Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



t7 \i^ 
85 




ASHMOLEAN MUSEUM 
LIBRARY 
Deposited by Brasenf 
I9M 




3025981 4S. 




(Vb- 









HISTOIRE 



BO 



DROIT ROMAIN. 



rri 



i 



/ 



DU FONDS DE CORBY. — i8aa. 



■ p 






PARIS. — DE L*IKPBIUSRXS DE RIOXTOVX, 
rat dtf Fniict-Bonrgeoi«*S.*Mtchel , n* 8. 



HISTOIRE 

DU 



DROIT ROMAIN, 

PAR Gustave HUGO, 

CHEVAUBa DE l'oRDHB DBS GUELPHES, PROVESSEUR ^ 

k L*uHrvERsné de goettutgue. 
TRADUriE DE L'ALLEMAND SUR. I A SEPTIÈME ÉDITION , 

PAR JOURDAN, D. M. P. 

Revue par F. PONCELET, Docteur en Droit, Professeur suppléant 
de la Qiaire d'Histoire de Droit de la Faculté de Paris. 

TOME SECOND, 

CONTENANT LES DEUX DERNIÈRES PERIODES. 



PARIS, 

LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE El' D'ADMINISTRATION 

D'ANTOINE BAVOUX, 

RUE GIT-IE-COEUR , »° 4. 

1825. 



• I 



HISTOIRE 



DU 



\ 



DROIT ROMAIN. 



fc-%/%>^^/^^%^^^m»'W^>il»^»%»»^^M%»*^r^»^^»^^^t%^»^%^^^^^»%/^< > %<»^V^^»/%»^fc<^<^^ 



TROISIEME PÉRIODE. 



DEPUIS GIGSRON JUSQUA ALBILANDRB SÉVÈRe/ ' 



CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIRE DES SOURCES. 
§ CCLXXIV. Fin de la République. 

Il est indispensable de retracer ici d'une manière 
rapide les principaux événemens de Fhistoire ro- * 
maine ^ pour faire mieux connaître comment les 
Romains passèrent d'une constitution libre , mais 
corrompue , à un gouvernement; plus mauvais 
encore, c'est-à-dire sous le sceptre des empe^. 
reurs. 

Marins, guerrier dont les mœurs étaient gros- 
sières et l'extraction la plus basse, fut le premier 
tyran que reçut sa patrie ; mais il ne parvint au 
II. I 
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pouvoir qu'en se plaçant à la tête de la populace, 
et il n'altéra que peu \eè formes du gouvernement. 
Lorsque Sylla, de l'ancienne famille des Corné- 
lius, eut renversé pour la seconde fois le parti 
de M^irius , avec l'aide des grands , o^ ju^ea né- 
cessaire de nommer un Inter-roi^ afin de convo- 
quer une assemblée du peuple dont l'objet était 
de décider que Sylla, l'auteur des proscrip- 
tions ( I ) de ses concitoyens , serait nommé Dic- 
tateur pour un temps illimité, et qu'il serait en 
cetÇiB qualité chargé de rétablir l'ordre dans les 
affaires publiques (a). Ce fut alors que Sylla en- 
leva aux Tribuns du peuple, presque toute l'au- 
torité dont ils avaient joui jusqu'alors (3). Mais 
Pompée le Grand, l'un de ses partisan», chercha 
aussi à se concilier l'amitié de ces magistrats po- 
pulaires ; il s'unit avec César , patricien du parti 
de Marins, ipais bientôt la mésintelligence finit 
par se mettre entr'eux, et Pompée succomba à 
Pharsale. Cé^r, r^vét^ du double titre de Die- 
tîitew et d'Efppereur , Cé^^ à qui le Sénat 
tout entier s^vciit juré fidélité , ne tarda point à 
périr assassiné. Il eut poiir héritier, le jeune 
Octave qui était à la fois Sipn neveu çt son fils 
adpptif, (il fut appelé -^«g^MJ/e depuis l'an de Rome 
7Î29). Cicéron et le Sénat opposèrent d'abprd 
Octave aux préteu tions de M^rc Antoine, l'un des 
partisans de César, mais bientôt Octave trouva 
pluS) avantageux de s'allier avec Antp^ne et avec 



DU I>ROIT aOMAIN. 3 

Lépide, et de faire rendre un Plébiscite par lequel, 
}ui et ses deux collègues étaient nommés Trium- 
virs ( 7>/i^/72i^2>Tc^ttW/c^ constituendœ)pour cinq 
ans (4). Octave alors n'était âgé que de vingt ans, 
et déjà cette première démarehe de sa part, dé- 
cida du sort de la république. A Tâge de trente- 
trois ans , il g^gna la bataille d'Âctium , et par-là 
Tautorité des trois oppresseurs de la république 
se trouva concentrée entre ses mains. Il gou<- 
verna seul l'état pendant quarante*trois autres 
années; un règne aussi long lui permit d'habituer 
le Sénat, le peuple et les provinces, à un gou- 
vernement qui avait l'avantage de les placer à 
l'abri des.guerres civiles> ou au moins de rendre 
celles-ci moins fréquentes qu elles n'étaient au- 
paravant. ^ 

(i) La loi trouvée à Héraclée fait allusion aux proscrip- 
tions dans lé passage suivant : Quive ob caput civis Romani 
r^erundum pecuniam , prœminm ; cdiudve quid cepit , ce- 
perit*,\CwilUiiàches Magaziriy tom. III, pag. S79). Mare- 
zqU cependant, doute (p. .1^6) que ce soit des proscription» 
dont il s'agisse en cet endroit. 

(%) La Loi y ALEKiA, promulguée Tan 671 ou 672 de Rome. 

(3) Il ordonna que les assemblées du peuple ffur^ient lieu 
désormais par Centuries seulement. Apf. B. Civ. i , 69. 

(4) La Loi Titia. 
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§ CCLXXV. Domination d^un seul. 

Cette nouvelle constitution portait manifeste- 
ment tous les caractères de la Tyrannie^ dans le 
sens que les Grecs donnaient à ce mot , c'est-à- 
dire qu'elle devait sa naissance à la destruction 
totale de cette liberté dont le peuple jusqu'alors 
avait joui. C'était -là le seul point qu'il s'agit d'é* 
tablir, car les dépositaires du pouvoir n'avaient 
nullement besoin de changer toutes les institua 
tions, et d'ailleurs parmi elles il en était un grand 
nombre qu'on pouvait, qu'on devait même 
conserver. Auguste lui-même n'obtint là plé- 
nitude de sa puissance, que gradativement et 
par des voies semblables à celles qu'avant lui 
on avait déjà suivies pour d'autres, c'est-à-dire 
comme une autorité extraordinaire, conférée d'a- 
bord pour cinq ou pour dix ans. Il est vrai qu'on 
n'éleva jamais aucune difficulté sur le renou- 
vellement et la prolongation dé cette autorité. 
Mais cependant tous les actes de l'Empereur 
avaient besoin d'être ratifiés après sa mort, c'est- 
à-dire qu'à cette époque le Sénat délibérait s'il 
approuverait ces actes et même s'il donnerait au 
prince défunt le titre de Divin (Diuus), où bien 
s'il annulerait tout ce qu'il avait fait ( acta res- 
cindere). On ne songeait point à appliquer à l'Em- 
pire, le principe de l'hérédité légitime ; la puis- 
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sance était considérée comme purement person- 
nelle au souverain, et dès lors on ne croyait pas 
nécessaire de déterminer exactement les limites 
et rétendue du pouvoir suprême, A la vérité lors^ 
que l'Empereur venait à mourir et que sa mort 
n'avait pas été la suite d'un assassinat , son plus 
prpche parent, s'il> en avait un qui fût adulte, ne 
manquait jamais de lui succéder : il en était de 
même de tout autre de ses héritiers ,. si celui-ci déjà 
du vivant de l'Empereur avait été considéré comme 
le personnage le plus important après lui. Kous 
devons faire remarquer , comme Venant à l'appui 
de ce que nous avons.dit plus haut (§ CLV), que, 
pendant tout le cours de la période qui nous oc- 
cupe, on^ne vit que trois fois le fils légitime d'un 
Empereur succéder à son père, 

§ CCLXXVI. Magistrats sous les Empereurs. 

m 

Pendant tout le règne d'Auguste, les magistrats 
continuèrent d'exercer les n^êcpes fonctions que 
sous la république , çt d'être, nommés par le peu- 
ple assemblé. Il était tout naturel que TEmpe- 
reur exerçât beaucoup d'influence sur ces, é^ec- 
^ tions, puisque les grands eux-mêmes ^n avaient , 
eu dans tous les temps, et que le: souverain était ' 
actuellement tç plus éminenJ;, personnage de 
Rome (i). Une seule magistrature nouvelle, pqre- 
ment locale d'ailleurs^ fut créée à. ftome; q'est 
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céHe du Préfet de la ville ( Prœfectus urhi) , magis- 
tipétùre créée autrefois seulement ^n temps de 
gttêrfe, et <jû*on rendit permaftéiWe ftiême en 
tettips de paix. L'Empereur nommait ce Préfet, éÇ 
le tnaintenàit en fonctions aussi long- temps qu'il 
le jugeait convenable ; presque toujours ille choi- 
siâsait parmi les personnages consulaires. Un tel 
magistrat dût eh peu de temps l'ëtnipottér sur 
les Préteufô, dé concert avec lesquels ( e^fr^îp or- 
dinem) il jugeait les criminels. En effet la ma- 
gistrature de ceux-ci ne durait qu'un an, d'ail- 
IpujTS elte irt'était nommée qUe par te peuple^ en 
outre la plupart du temps ceux qui en étaient 
revêtus étaient moinâ âgés que le Préfet de la 
ville; enfin ces^ Préteurs étaient plus astreints, 
plus liés aux formes que Celui-ci. L'Empereur 
était gouverneur général dans les provinces, mais^ 
ce n'était que ^ns une partie de celle-ci qu'il 
jugeait nécessaire d'envoyer des Lieutenans ( Le- 
gati Augiistiy^ poiïr présid^er à la levée des voi' 
pots (trièutum); une portion de ces impots ser- 
vait, à entretenir les troujfes cantonnées dans 
chaque province. Une moitié à peu^près de ces 
pro^vincés, à la vérité les moins considérables, 
contônuait d'être administrée par fës Consuls ou 
les Préteurs doM les fon<;tions a Rdme, étaient 
expirées, et les înrpots y restaient Pes mêmes qu'au- 
trefois (st^endkem) (i). L'Empereur envoyait 
eh oulre dins chacune, un* fondé de pouvoirs, 
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chargé de veiller au soin de &a liste civile (Jiscus)\ 
celui-ci était d'abord uii simple affranchi , et en- 
suite même un chevalier (3). Quelquefois te fondé 
de pouvoir remplissait la place dePrésîderit de la 
proumce{ Prœses pruvirwiite ) , terrtie nouveau qUi 
fut introduit pour désigner d*une manière col- 
lective les deux espèces de gouverneurs. 
* ... 

(i) Tac. AnnaL r^ i5. Etsi potïs^imà arbitrio pnncipis , 
mtœdam tamen studiis tribuumferebanL., largithnibus ac 
preçibus sordidis.,* . . 

(2) Gajus. p. S9 lig. 3 et suît. Jusqu'à ce jour Théophile 

* - * 

(n. I. § 40 )> avait été la principale autorité sur ce point. 
Reitz cite à cette occasion beàrucôup' d6 dispositions qui sôhf 
é^une époque beascofup plàs' récente. 

(3) Tac. \JgtiipQlà c, 4* jéPuik ptocUntiàruM Cteiarttm hà^ 
^tfiii y quœ equéstris nobiGtas vsi. 

SCCLXXVII. ijsx.RxGiA. ■:- >: 

' .1 .«•.•«■I 

Un de ces nombreux points dfe doctrine , sur 
lesquels le manuscrit de Gajus ,^ans tputèfoj,s, sa- 
tisfaire pleinement notre ciirio^ité, noi^s a. au 
moins donné de nouvelles .lumières ,^ est çeUii qjLii 
consiste à déterminer Comment les Empereurs 
avaient été revêtus d'une autorité qui rendait à 
regard du peuple leurs décrets aussi valides q« ^^le. 
décision émanée de lui. Cet objet est un de ceux 
du ofi a oublié de traiter dans toutes les histoires 
romaines, et que les historiens du droit* romajn 
ont envisagé sous le plus grand nombre de points 
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de vue différens. Pomponius se contente de dire 
que ce droit fut accordé à l'Empereur, mais sans 
nous apprendre si c'est par une Loi ou par un Sé- 
natus Consulte. Gajus au contraire parle d'une 
Loi en vertu de laquelle l'Empereur fut revêtu 
de ce droit, ce qui fit que le peuple ne put ja- 
mais élever le moindre doute à cet égard (i). 
Enfin, dans la Constitution rendue par Justinien* 
pour ordonner la rédaction des Pandectes, Justi- 
nien, afin de justifier les changeraens qu'il intro^ 
duit, se fonde sur le droit que lui donnait une loi 
ancienne, qui portait le nom de Regia, et c'est 
cette circonstance qui fait qu'elle est appelée. 
Loi dans un passage de3 Pandectes, attribué à 
mpien (3) et dans les Institutes (4). Théophile 
la nomme aussi Loi, en y ajoutant de même l'é- 
pithète de Regia en latin et en grec. A cet égard 
9 faut remarquer qu'Ulpien confond deux épo- 
ques bien distinctes , celle antérieure à lui et celle 
sous laquelle il écrivîjit , tandis que les compila- 
teurs des Institutes, et Théoplhile ne parlent que 
de la preinîère. Au surplus personne aujourd'hui 
ne pense que cette allégation de Justinien soit 
un mensonge ou pour mieux dire une superche- 
rie* que Tribonien se serait permise, en suppo- 
sant l'existence d'une prétendue Loi Regia (5). Il 
n*est pas à croire non plus que cette Loi ne re- 
monte qu'àSeptïme Sévère, et que cet empereur 
ait mieux aimé tenir son autorité du peuple que 
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du Sénat; et cependant d'un autre côté, on ne peut 
pas regarder les mots Lex et Sjsnatus-coksultum 
comme synonymes. Ainsi donc toute la question 
se réduit à savoir si cette décision que Gajus ap- 
pelle une Loi^ n'a été proposée au peuple qu'une 
seule fois ou bien si on la lui soumettait de nou- 
veau lors de l'avènement de chaque nouvel Empe- 
reur, Si la première de ces deux hypothèses est f on- 
(Iée,la Loi en question n'appartient point à Auguste, 
c'est jusqu'à Sylla qu'on doit la faire remonter, 
car Sylla lui-même ne dut son autorité qu'à une 
proposition semblable faite au peuple par un In- 
y ter-roi^ c'est-à-dire en ce sens à une véritable Lex 
Regia, et tout ce qui concerne cette loi se rattache 
à la transition du gouvernement républicain au 
régime impérial. Mais comme les divers histo- 
riens latins ne nous parlent pas plus d'une loi 
qui aurait changé pour toujours la constitution 
républicaine, qiie d'une loi qui aurait été renou- 
velée à chaque empereur nouveau, il en résulte 
que la question reste donc ensevelie dans d'é- 
paisses ténèbres. 
« 

(i) P. 2. lig. 7,9. Nec unquam dubitatum est y quin idlegis 
vîcem ohtineat, cum ipse imperator per legem imperium ao 
cipiat 

(2) ConsU Deo auctore. § 7. 

. (3) Quod princîpi plaçait ( ce mot tecl]piqu|B était déjà 
usité sbus la république , et c*e5t de là que proyient randenne 
formule : tel est notre plaisir.) Legis habetvigorem, u^tecum 
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LEGE REGiA, quœ de imperio ejus lata estypopulus eî et in eum 
omnesuum imperium et potestatem conférât: fr, i,pr,D. i , 
4. Ces mots ei et in eum y qui signifient dans un si giand 
nombre d'autres cas,, le droit accordé à lui et contre lui, 
<M. déjà mérité d'être remarqués , comme étant propres à 
répandre quelque jour sur la nature de cette Lex Regia {i^i-* 
vilistisehes Magazin , toin. lY , pag. t^oii )• 

(4) $ 6. Inst, 1,1.' 

(5) C'est ce que Saxius ( Orat, de lege re^a) pensait à 
l'égard du prétendu Sénatus-Consulte, en faveur de Yes- 
pasine^ 

S CCLXXVIIL Influencé du Gàù^mement 
impérial sut le Droit civiL 

Le fait seul que la forme du gôtïyernefn^fut 
était changée, exerça déjà par Itii-tuéméf une- 
graiide influeiice sut le Droit civil ^ car l'Empe- 
reur prit la résolution de réformer les abus qui 
s'y étaient glissés y avec bien plus de fakîiiité que 
ne l'aurait fait une assemblée du peu|>le. tï'unj 
autre côté l'éloqxience du Forum ^ celle qui éiaitr 
destinée à émouvoir et entràînter le peuple', dis- 
parut entièrement, et il ne resta plus que ceit0 
du barreau. Cette double circonstance contri- 
bua à dontier à la jurisprudence tih nouveau 
degré d'importance : ainsi l'on fut ïoin de voir 
disparaître les inconvéniens qu'un ^lomme de 
beaucoup d'esprit attribue à tout gouverne- 
ment dirigé par deS: jurisconsultes (.1), et qui ne 
sont au fond les suites et tes conséquences àè tout 
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gouvemenient tranquille et pacifique. Ces con- 
sidérations servent aussi à nous expliquer encoure 
bien mieux comment la constitution nouvelle fut 
le résultat de ces guertes civiles, qul^ sauf quel- 
ques interruptions, avaient duré pendant plus 
de cinquante ans. Pendant ces dissensions intes- 
tines, un grand nombre d'esclaves avaient été 
affranchis, le plus fréquemment, afin d'avoir la 
faculté de les incorporer dans les légions. Dans 
ce même temps, comme chacun était incertain 
de la durée de son existence, et que très-souvent 
Ton ne voulait laisser connaître qu'après sa mort 
ce que l'on pensait sur le compte de certaines 
personnes, l'on avait contracté l'usage plus fré- 
quent des testamens, et tn^ne des autres ma- 
nières plus secrètes encore \judicia defunchi)\^ de 
manifesteir sa dcirniere volonté, Âjotïtons qu'en 
outre le trésoîr public ne pouvait- se passer d'un 
nouvel impôt pour l'ehtretieii d^ l'armée , et 
qu'enfin la guerre avait contribué à dépraver en- 
core davantage les moeurs qui n'étaient pas déjà 
trés-pureS' auparavant. Dans des circonsftances le 
gourreimeisièn^t impérial noiïs présente cela de 
partiodier, dans le rapport du Droit civil, qu^il 
eut à diminuer le nombre des affranchisi^mens, 
à frapper un impôt sui^la dernière votenté, sur- 
tout lorsqu'elle était exprimée par dés céliba- 
taires, o>u même pur des persoui^s< décédées sans 
enfanà; eufié à laugmenter le^ nombre des ma^ 
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riages. Au surplus sous ce dernier rapport une 
autre circonstance dut aussi contribuer à multi- 
plier les mariages , c'est que les atteintes portées 
par réponse à la fidélité conjugale, entraînaient 
de graves inconvéniens pour elle, et que la dé-, 
bauche, qui jusqu'alors avait été abandonnée à la 
vengeance particulière, devint également l'objet 
de la vindicte publique, 

(i) Galiaiti. Lettres, tom. II, pa g. 124. 

* r ■ 

§ CCLXXIX- Les Empereurs jusqu^aux 

Antonins. 



Après la mort d'Auguste régnèrent successive- 
ment, avec le titre ^Augustiy Tibère, Claude, 
Néron, beaufils, gendre et héritier testamen- 
taire de Claude, Ce fut sous ce dernier empereur , 
et dès le commencement de son règne que les 
magistrats cessèrent d'être nommés parle peuple, 
et le furent par le Sénat, usage qui se continua 
jusqu'à la fin de l'empire (i), car la tentative faite 
par Caius César pour restituer ce droit.au peuple, 
demeura saqs résultat. Depuis Tibère jusqu'à 
Domitien, l'Empire ne nous offre que de bien fai- 
bles nuances dans le tableau des tyrans déifiés:^ 
et des grands persécutés ou avilis, qui remplis- 
sent toutes les pages de son histoire*. Les histoi 
riei\s s'appliquent même d'auf^mt moins à adoucir 
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les traits de ce triste tableau que comme ils. écri- 
vaient toujours sous une dynastie nouvelle, ils n'é- 
taient point forcés par conséquent de traiter les Em- 
pereurs qui n'étaient plus comme s'ils eussent été 
les ancêtres déifiés du souverain actuel, et dès 
lors ils conservaient sans peine cet esprit d'in- 
dépendance et de liberté qui doit être le caractère 
de tout historien. Il n'est pas constant que ce soit 
le Droit ciyil qui ait contribué à faire dégénérer 
avec tant de rapidité la constitution impériale , et 
ce qui permet d'en douter, c'est que la morale 
et l'amour du bien public ne régnaient point chez 
les Romains comme ils régnaient chez les Grecs; ce 
fut l'absence (le ces deux grands mobiles qui oc- 
casiona sans doute la décadence de cette consti- 
tution et lion le joug despotique des souverains, 
car nous voyons la Tyrannie^ dans le sens qu'on 
donne aujourd'hui à ce mot, exister également 
chez d'autres peuples, et ne pas causer leur 
ruine. 

Depuis Nerva jusqu'à Marc-Aurèle (a) , le trône 
est occupé par cinq empereurs, qui, considérés 
collectivement, exercent un despotisme qui n'a 
jamais été surpassé depuis, mais dont chacun, 
envisagé individuellement, ne mérite peut-être 
pas le même reproche. Le Droit Romain reçut 
sous cette période des Antonins, un développe- 
liient remarquable, mais c'est en vain qu'on cher- 
cherait des notions précises à cel égar^ dans les 
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historiens contemporains. Il n'y a que le règne 
d'Adrien, héritier et fils adoptif de Trajan, sur 
lequel les jurisconsultes, après quatre et même 
sept siècles plus tard , nous rapportent une foule de 
notions dont la valeur attentivement considérée, 
se réduit presqu'à rien. J'en dirai presqu'autant 
de celles que les jurisconsultes de nos jours pré- 
tendent, après plus de seize cents ans, nous four- 
nir sur ce même point. 

{\y Voyez ci-dessus § i35, note a et§ 176. 
(2) Depuis l'an 117 Adeiew: 

x38 AnTONiK LE Pieux. 

161 Ma&gus. 

180 Coua^oDs. 

CCLXXX. Derniers Empereurs de cette période^ 

, . j . . . . 
Parmi les nombreux enîpereurs qui succé- 
dèrent ayçç Xmt 4ç rapidité à Commode, . Di- 
dius Julianus , a été confondu avec le jurisconsulte 
Salvius Julianus, son grand-père maternel, par suite 
d'une circonstance assez importante 4ans l'his- 
toire du Proit. A cette famille les guerres civiles 
en firent succéder upe autre, celle de Septime 
Sévère, sous laquelle les Préfets du prétoire {Prœ- 
/eodprçetor h) acquirent ^ sur le gouvernement, 
u^e influence dont Us n'av^aient pas encore joui* 
Caracatla,. appelé par les jiu^isconsultes ainsi que 
par quelques autres écrivains IfHp^rator JntQ- 
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nintis^ étendit à tous les hommes libres qui se 
trouvaient alors existans dans toute l'étendue de 
l'Empire y les privilèges que la Loi Julia de cm- 
tate socioTum^ n'avait accordé qu'à certaines 
classes des habitans libres de l'Italie. Il est per- 
mis de croire qu'il accorda aussi cette faveur à 
tous les affranchis , mais avec la même restric- 
tion ,- c'est-à-dire sans l'étendre à ceux qui 
naîtraient dans la suite. Sous son règne, le Droit 
romain fut appliqué généralement dans tout 
l'Empire; au moins autant que l'exigeait Tim- 
pôt frappé sur les successions ^ car l'Empereur 
avait besoin de se créer de nouvelles sources de 
revenus, afin de gagner les troupes. A Maçrin 
succédèrent deux Empereurs qui n'appartenaient 
pas aux Sévères, Héliogabale et Alexandre Sévère; 
les Préfets du prétoire qui exercèrent sous leur 
règne, sont les derniers dont les décisions fas- 
sent autorité parmi les jurisconsultes (i). Après 
la mort d'Alexandre, Un demi-siècle s'écoula, et 
durant cet intervalle les Romains n'eurent pres- 
que jamais de gouvernement paisible et stable. 

(i) Depuis Fan 192 Pertinax, 

193 SePTIME SEYiEE. 

2TI Ca&acâllà et Geta. 
an Magein. 

Hâl«J(OGÀBAIJK. 

222 Al^xandbb Skvere , nM)rt en 23.S. 
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§ CCLXXXI. Nouvelles sources du Droit. 

Les Plébiscites, pendant plus d'un siècle, con- 
tinuèrent d'être encore une des sources nouvelles 
du Droit , et Jes Sénatus-Consultes demeurèrent 
également une de ces sources presque jusqu'à la 
fin de cette période. Les Constitutions des em- 
pereurs se présentent à nous comme une nou- 
velle source de droit, introduite par l'autorité su- 
prême, ainsi que l'avaient été les Édité des magis- 
trats, mais toutefois d'une manière différente; cette 
source nouvelle se trouve placée intermédiaire- 
ment entre les sources qui apportèrent des chan- 
gemens subits , et celles qui n'en introduisirent 
que de graduels. Les Édits des Préteurs, des Édiles 
et des Gouverneurs de provinces achevèrent de se 
former, et les innombrables commentaires des 
jurisconsultes sur ces Édits ou sur d'autres objets 
qui n'y avaient pas de rapport, complètent ce 
que l'on peut appeler le Droit classique des Pan- 
dectes. 

§ CCLXXXIL Méthode adoptée dans ce 

chapitre. 

Il nous a paru nécessaire pour l'examen de 
cette période, d'établir ici une marche un peu 
différente de celle suivie' pour les précédentes* Il 
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n'est pas facile en effet pour faire le tableau des 
sources du droit pendant cette période , de par- 
courir d'abord , comme on Fa fait jusqu'alors , tous 
fes Plébiscites, de passer de là à l'examen de tous 
les Sénatus-Consultes, et de terminer par celui de 
toutes les Constitutions: l'on en sentira facile-^ 
meut la raison. 

lies jurisconsultes citent, un nombre prodi- 
gieux de Plébisfcites, de Sénatas<k>nsultes et;dQ 
Constitutions impériales; ces diverses sources se 
confondent souvent. les uues.^avec les autres etîi . 
n'est pas façileî 4'expliquer pourquoi un ^m** 
pereur employait de préfer^ce telle forme.ou 
tdle ^utre dans tel ou tel cas particulier;. eofin^ 
parmi oes formes il y en a beaucoup qui sont 
directement en opposition les unes aux autres. ^ 
Ainsi, au lien de l'ancienne division, qui serait ici. 
peu commode, la forme même dn gouverne- « 
ment monarchique nous en présente une autre . 
bien plus fajpUe et bien plus naturelle, : celles 
qu'offre le règne de chaque souverain , diikiôa 
qui, au contraire, est fort difficile à établir. lo(Sri: 
qtt'ils'agit de toutautregouvernementll m'a donc , 
paru plus, convenable de comuleaeer par de&' 
généralités relatives à chaçui^e des sources ei|.; 
particulier, et ensuite de lès' fondre t^u^eâl^l 
trois ensemble, en suivant la série des divers Em- 
pereurs. 
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§ "CCLXXXm» pLiBMCIIB». 

X Les derniers Plébiscites qui furent renckis 
datent tous, de Pépoque des guerres civiles qui 
éclatèraiit au commencement de Cettfe période(i); 
et parmi ces actes publics , il n'y en a qu'un fort 
petit "çombre qïii soient de quelque intérêt pour 
L'histoiFê du dvak ctviL Mais céi»x-<«ci^ ainsi que 
iceux rendus sur la propositioipt d'Auguste^ ont 
une importance toute particulière pour nous^ 
parce qu'a l'époque où efistprent les grands juris- 
«consultes de B?ome, ils* étaient con^id^^i^s, parmi 
l^s sources récentes de la législation, comme celle 
dans kque|le on devait ppiser avec le plus de 
confiance, et qu'en outre ces j^risoonsultes ont 
beaucoup écrit sur ^interprétation de* ces Fié 
#biscites. On trouve en effet dans^ ks Pand^ctes 
mué grande quantijté'de passages qui sont tiré^ 
iPun ouvrage spémal sur tel ou tdi^ Plébiscites. 

&Cf^Ê^ les Empereurs on revint' à^ v^n usag^^qui 
a'v^f régné dans des temps bien antérieurs, ^eltii 
de^ coiâmencer ordinairenieilt pair discuta* dans, 
lé Sénat les-ppojets^ de lois. Geu?& qui avaieiit-élé 
approuvés par ce corps étaient admis sans dif* 
fi||Ulté par les assemblées dU' peuple^ à moins qu'il 
ne s'agît d'une proposition de nature à exciter 
le mécontentement général. Cependant les as- 
semblées du peupfe elles-mêmes dévinrent de plus 
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en pTu^Tàffs^t d'aboi*d ort hé tenait plus ces as- * 
semblées àïiniiéliés pour les éfefctions, et bientôt 
il se trouva plÙ3.d^un Homain qui ignorait même ' 
et le lieu et la^W5aftièrq:^ie ^pnoer s^ voiiç. Déjà 
d;epui& loû^temps ]esatrùgtUiôfis>jqmy2itt moinsr 
en afypap&rie«<i' semblaient^ eneo^e eià^t ïa pré- 
sence d'ir peupfe èîïtter, mênié à Id* fin de cette 
période (a), n'exigeaient plus cjue la présence 
d'un pedt n'oniBi^e d'îtidivîdtis (§LXXÎI). La 
seule formalité qui servait à distinguer les Plé- 
bîscfles^ ^ed- ^iWiflé^ Séiiënisr-' Gbtt^ltes ta'étaît 
^tesqa^ pUisf db^rvë€^, et dëffèiidatot Gajtas, àîifisî 
qu'.l%i«û tû'èt^ (3|) t^ ^es' éc^ntettî|K)raitis', par- 
tenc^d^ teU ( %i^^ ) olat! s- dés tertnes settïfetebles 
à ci5«x <ja'0ïtââi%ït ptt éAfifj^lôyéi* à Ké^cJUé où il 
était pofesîfcte de pï^ésenï^i* elîaque jour afo peuple 
ttô« loi nôtivfellew * . j i 
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(3) Baeb, a parfaitçmoit raison , qqand il dît à ce sujet; k^ 
£res in comitiis nisi forte dicis causa rogari desitœ ; mais ceUe 
phrase, dfe'ns son livre, n'est point parfaîtçmenent d*âccord 
avec celléqui Ta pr le înimédlatement : Tiherium cum statim 
initiis irripeni comi^ia^^ampo in^curiam ty(idti^isset y stik*toiiC' 
d'après lesens'qiie BfBckattad&e aJUxinots ixicuriam.&t eff^t 
si , conçime illf j96|{|jt^lp5 leî a^ëmbiéesdu p^ples'^tai^nti 
tenues dafi§^l<Ç;.Soiiat , H n'aurait jamais pu y avoir de décisions. 



du peuple y diitmçtes, séparées de celles du Sénat, et ve- 
nant à l'appui d'e'ceâ'dérhières, et 'de plus il aurait fallu' (Jue"^ 
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i. certaines séances da Siénal^se tinteeni dan^ le^ marnes fonxM» 
que les assemblées du peuple. Or, c'est ce qu*aucujc^ écrivain 
ne tious apprend. Tacite (^/{/i. 4? i6.), au contra ire, établit une 
distinction: Medendum Senatus. décréta aut legCyèl^ ce qui est 
fbrtremarquabre, c'est cfàe cette dîâfincA on est établie dans 
tfXk'Cas prccisémentoùifes'jq^it d'une affaire' rel^iîve âii ditoit 
SdX>ifé,, ^l| par coBséquf^t' en une dé ces.- civçonstane^ dans 
lesquelles^on tenait.tle préférence anx^ancîennes. formes. 
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§CGl4XX,XIV'- SsNÂTUS-CoirSULTSS. . • 

■ . . . • )• . • . . •. . . ? . 

• f . ■ . • • ■ ' ■'- : 

■ • . » . I I %> "• • • 

- . ^ , KM ,^ ^ - .■ '. ^ ■ ■ ■ - 

.^ IL Les Sénaj:us.- Çonsiiltes de^itiemiôiit poifr 
rhtôtoîre du DroiW^itte^^ source bieti plU» fécondé 
qu'ils nci l'étaient claHs4es périodes précédebtsas, et 
iis conservent la même importance jiisque. vsrs 
la fiii.fJiB la période. Pendant sa durée on intro- 
duisit (à leur; égard une coutume qui n'était usi- 
tée jadis que pour les Plébiscites, c'est-à-dire que: 
fort souvent, car ce n'était pas une règle irréfra- 
gable (i), on donnait & un Sénatus<^onsulte le 
nom du Consul, ou même de l'Empereur soUs le- 
quel il avait été rendu ; seulement , avant la der- 
nière syllabe de ce nom, on avait soin d'ajouter 
la syllabe an : mais ceci ne s'introduisit que vers 
lia. fin de la période (2). Nous trouvons déjà cette 
addition emplçfyéç dès 1^. règne d'Adrien, et nous 
voyons le nom de cet. £mpereulf recevoir cette 
transformation pour l'adapter à uîi Séïiâtus-Con- 
$ulte. Mais nous voyons également, à partir de ce 
règne,' une autre coutume s'introcluiré, et sans 
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douté elle prit sa source daus les fréquentes ab- 
sences que te prince était obligé de faire hors de 
Borne , c'est d'ajouter à un Sénatus-Consulte qu'il 
a été fait en vertu de l'autorisation de l'Empereur. 

AtJCTORR D. HADRIAirO, OU EX AUCTORITATE D. HA- 

DAJAiri. L'emploi de cette formule nous était déjà 
connue bien avant la découverte du manuscrit 
de Gajus, mais elle se représente un très-grand 
nombre de fois dans ce jurisconsulte. Enfin, la 
dernière expression qu'on remarque dans iiu 
Sénatus -Consulte est celle ad oratioitem prik- 
cn»ïs (4). Un seul Sénatus-Consulte le Sewatus- 
CONSULTUM Magedonianum, tire son nom du cou- 
pable à l'occasion duquel il fut rendu ; c'est une 
exception dont nous ne possédons pas d'autre 
exemple. Au surplus , parmi ces adjectifs employés 
pourdésigner les Sénatus-Consultes,onn'en trouve 
jamais qui fasse allusion ni à leur contenu , ainsi 
que cela arrive si souvent pour les Plébiscites , 
non plus qu'à la fonction remplie par celui sous 
la présidence duquel ils ont été rendus. 

Il ne faut pas croire au reste qu'il arrivât ja- 
mais que les Sénatus- Consul tes fussent simple- 
ment des Constitutions impériales déguisées sous 
un autre nom. Ce qui est certain c'est que l'Em- 
pereur pouvait faire prévaloir sa volonté dans le 
Sénat, toutes les fois qu'il le trouvait bon ; mais 
ce que nous ignorons, c'est s'il exerçait son in- 
fluence sur. tous les actçs émanés de ce corps 
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iédt^tinctement , ou btea.si , pow u»e mâiiité de 
détails y il consentait à ^*efi mpportîBrà la perspi- 
cacité d« aes fidèles Sénateurs (5) Jl nifest pjafs yrai, 
j&t cala est évident 9 quie le$ SénatusHCoof^ultes aienit 
oessé d'existier à l'époque d'Adrie»^ mimème qu'à 
partii^ de la m^e époqune îl^ sciiefll; du moins de- 
v€Oj*s des acte* in^ignifîanjîs et de peu d'impor- 
tance. L^ véritable époque à Jaqnelle il cessa 
d'en être repbdu sur h Droit ci^i^ il. ^ lest Weo pins 
rapprochée de »(Oi*s , mais il n'est pit^ même pos- 
sible d'expliquer ppi^rquoi 9 à partir du règne 
d'Alexandre Sévère, il n« se rencontre plus mi 
seul SénatU6-Cpn#ttlt.e à l'égard duquel il ne s'é- 
lève quelque d(Mite(6), et cependant alors ménae 
on continuait toujours de poser en principe la 
maxime suivante x Non arnbigitur Senatum jus 
fwere passe (7). 

{%) On trouve des exen^ples de Sénatus-Consultes qui ne 
portent aucun non\ dans Ulpien ( 3 ^ 4 ^^ St. z i > 2a. 22. 5. 

24,27). 

(a) Cette addltîoii aVait déjà été introduite auparavant , 
à régatd des éze</o/ié^« QuaîËit aux leges , nous n'en cannais- 
flons qu'un seul exemple qui porte cette terminaison noa- 
velle^ c'est celui àa la Loi Foconlana^ dont parle Paul ( $ 169, 
note 7 ). Quant è la Icx Cornellanaf citée par Ulpien (24, 
5 ) , d'après tous les manuscrits , elle n'est point authen* 
tique. 

(3) Il est dif^cile de. supposer que d'un nom terminé en 
ianus y qui déjà hit-méme n'était qu'un dérivé, et qu'on 
trouve maintenant eniploy^ si fréquenàment pour désigner 
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tes personne , dn en ait encore fait dérivé d^autres <m.ianen9; , 
ceci n'a .pB>av6it iieu ^e tshvz les RcMoains pitis inodernet. . 

(4) S'il est vraisqti^au niot prœtejxa ,,^y^n iU dauA le/r, i^ . 
§ 2. Z>; 27, 9, oa ne doive pas substituer celui de propte-- 
reaj ce mot prouverait alors que les Empereurs commençaient 
déjà à réunir dans le même acte plusieurs c&oèes toùt-à-fàit 
di#^iletites «ntrfe teUéà> tiftàge au «urptus dont leûrii ïlonstitn-- 
tiobs hôilÉis offrent Udk grattd* ttoittbre • d'exempfet dtlurant là. 
période suivante. 

(5) Sous ce rapport Reinold {Opusc^p, 393)semof&tre,. 
s'il ^st permis de s'exprimer ainsi, beaucoup .plus raisonna- 
ble que la plupart des écrivains modernes* 

(6) Lé Mbdestus ioùs le tiom duquel un JSéna tus- Consulte 
eut éîté ûkhi Ibyh t. § i. 2>. ai > 4, tt^e&t {>robab!ément pas 
celui <|m fctGonstU l'an de Rome 981 ^ car il à présumef 
qu'Ulpien , duquel oe û'âgment est tii^é» n'ucriVaitplUs à c«t 
apoque. 

(7) Fr. G. Z>. 1 , 3, d'après Ulpien.. 

§ CCLiXXXV. CONStlTUTlONÉS VRINCIPUM.. 

III. liÊâ eoiistitutibns des fempe^eiits ( Coniti- 
tutionés pmnclpUHi) (i) iotll Ùhe isoûi^cë nou- 
velle dé Dï'cyît ^ qtd h'existâit froint durant la pé- 
riode l^rêcëdtetitê ] pahîé qute l'EiTipéreUr ( prin- 
ceps ) lui-ftiéfîje était une fci^atiôn nouvelle. Mais 
eotnttie il était magistrat -, €ft aVéc un plus haiit 
degfé^e puissance et pour Un temps plus long 
que jddià les Cbtisuk , lés Pt^ététirs , les Impem- 
tores, il en ténuité que séà CfelhstitUtions ofît éga- 
lemeht sut tes aetfes étnaUés de ces magistrats à 
Tépoque dfe ia république , l'avantage d*aVoir eu 
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un plus haut degré d'importance, et d'être restées 
plus long-temps en vigueur; mais cette différence 
est la seule qui les caractérise. Gajus et le texte 
des Institutes citent trois différentes espèces de 
ces actes qui avaient force de loi , sous le nom 
de DECRETS ( Décréta ), iniTs ( Edicta)jtt epitres 
(Epistolœ). Ces dernières, suivant Théophile,, 
n avaient lieu que dans le seul cas où les magis- 
trats subalternes demandaient des instructions , 
( relationes ) à l'Empereur. Gajus se borne seule- 
ment à dire que de tout temps et sans contesta- 
tion, on avait reconnu que ces actes devaient avoir 
force de loi , par la raison que l'Empereur tenait 
ton droit d'une loi. Le texte des Institutes va plus 
loin : il fait en outre remarquer que les Constitu- 
tions se divisaient en personnelles (personales } 
ou générales ( générales) , et cette distinction fait 
la base de toute la doctrine que les modernes 
nous enseignent à cet égard. Le même texte 
ajoute en parlant des Constitutions personnelles , 
qu'elles n'établissaient point de règles générales; 
tnais néanmoins ce furent précisément celles-là 
qu'on s'attacha à rassembler les prepiières* On 
adopta dans leur classement deux méthodes dif- 
férentes : d'abord , et dans le cours seulement de 
cette période, on les classa par ordre chronologi- 
que et telles qu'elles; avaient été rendues sous les 
divers Empereurs, en suivant l'avènement de 
ceux-ci au trône; ensuite, et durant la période sui^ 
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vante, on négligea Tordre chronologique, Ton 
n'eut plus égard à la personne du prince , et on 
les rangea d'après les matières dont elles traitaient. 
Il fut peu difficile de réunir les RESCRiTs(/?e^cr^to),. 
c'est-à-dire les réponses qu'un Empereur avait ad- 
ressées à de simples citoyens , quelquefois même 
à des femmes et à des militaires, car en effet ces 
actes avaicBt nécessairement été écrits dès leur 
principe, et celui qui les avait reçus se gardait 
bien, lorsqu'ils lui étaient favorables, d'en faire un 
mystère. Nous devons encore faire observer que, 
par la suite , ces collections furent rangées parmi 
les écrits privés sur la jurisprudence {juris for" 
rnulœ^ par opposition avec )es leges ), du moins 
dans les provinces occidentales de l'empire. 

Nous trouvons encore le nom de mandat {Man- 
datum) employé pour désigner les ordres ou les 
instructions que' l'Empereur donne à ses Lieute- 
nans , et Ton peut aussi rapporter à cette classe 
les ^PITRES {epistolœ) qu'on trouve également ap- 
pelées aussi RESCRiTS (rescripta). Toutefois il ne 
faut pas croire quele nom général de Constitu- 
tion ( Constùutio ) j désignât une ordonnance, 
comme cela fut dans la suite, et bien moins en- 
core qu'on entendît par-là une forme de gouver- 
nement, sens qu'on attache à ce mot depuis une 
trentaine d'années seulement. 

(i) Gaj. p. 2 , lig. 6 , 8. — les lettres nr à la suite à'obtineat 



dans le mot responia prudenium , et M>le fnrofèftsettt ODt»chçti< 
^'a pas même jogé nécessaire- d'en faire la Remarque.^ 

§. CGEXXXYI.. Qri^mff tks C^nstituUans.. 

* Quelques hisloriens« du Droit otit émis une* 
opinion fort singulière rdativeménr à Tëpoque 
où ils font rên3K)nt€t l'ûtigltte dés Cotistitutions.. 
Comme on n'en trouve point il'antépieittes aa 
règne d'Adrien (i), dani^ le tfectteil de ces actes 
qui nous est parventi, H quJL fotme une des. 
parties principales du coi'ps de Droit de Jiisti- 
nien, Ton a prétendu quelles n'avaient com- 
mencé à s'Introduire que sous Adrien ; et, pour 
pallier l'erreur que Voix cotntt^ettait en soutenant 
une pareille hypothèse, l'on a dit que tout aui 
moins c'était à cette époque qu'elles avaient com- 
mencé à acquérir un ceriain degré d'importance , 
et à se multiplier (i). Mais il est évident au 
contraire que l'origine de ces actes remonte à 
l'institution du gouvernement d' Un seul. En effet, 
nous voyons le peuple confirmer tous les Actes 
{u4cta) de Sylla (3), comme déjà auparavant il 
avait confirmé ceux de Pompée (4) après laguerre 
contre Mithridate , et, plus tard enfin , ceux de 
Jules-César (5) après sa mort; or l'on ne saurait 
méconnaître dans ces Actes le caractère de vérita- 
bles Constitutiones principis y lorsqu'on réfléchit 
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qfie jusqu^lors aucmi magistrat orcUimire n'avait 
exercé uoe autorité cpxi approchât autant da 
pouvoir absoki iqiie ceUe dont ces trois persoo^ 
nages âxrenl; rerétus. Il résulte de là qu'il dut y 
avoir des Constitutions depuis Auguste, quoique- 
laous n'«a possédioBS aucune antérieure au règne 
d'Adrien, et que même la coUecCâon de Justinten< . 
n'en renferme qu'une seule de cet Empereuxr 
et même d'une fort mince importance; et au 
surplus, les écriTains de cette longue période^ 
tels que Pline,. Suétone et les jurisconsultes, dont 
lesfragmens se trouvent dans les Pandectes, citent 
un grand nombre de Constitutions émanées des 
premiers Empereurs^ Il est bon d'obsCTver,^ toute- 
fois, que parmi les diverses espèces de Constitua 
lions, il n'y a naturellement que les Édits ( edietà} 
et les Mandats ( mandata) qui puissent renfermer 
quelques principes de droit tout-à-fait nouveaux, 
et même cette règle n'est, pas toujours sans excep- 
tion à l'égard des mandats. Au contraire, les Dé- 
crets ( décréta ) et les RescritS ( rescripta ) ne 
peuvent offrir que des rapprochemens et des ap- 
plications aux divers cas particuliers du droit 
déjà en vigueur. Prétendre que les Constitutions^ 
et notamment toutes celles antérieures à Cons- 
tantin, et que le Code nous a conservées, sont 
véritablement des lois, ce serait d'abord multi- 
plier à l'infini le nombre de ces dernières , et ce se- 
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rait, en outre, ériger en autant de législateurs les 
juges à Tautorité desquels on avait recours dans 
les cas ambigi^s et douteux (6). Toutes les réponses 
ou lettres émanées des Empereurs, contenaient^ 
comme on doit bien le penser, la solution d'une 
difficulté ou d'une proposition (proponere) son- 
mise par celui auquel la réponse était adressée. 
Mais néanmoins il règne parfois une telle incer^ 
titude à cet égard, que nous avons un Rescrit (7) 
qu'on croit avoir été adressé en partie au deman- 
deur^ et en partie aussi au défendeur. 

. (1) Const. I. C. Sy 2.3. — Il est aussi parlé de ce resciit^ 
au § 7. InsL 2, 10. 

(2) Cipilistisckes Magazin^ tom. I, pag. 218. (74). 

(3) App. 5. C. 1 , 98. 

(4) Ibid. 2 , 1 3. * . 

(5) Ib, 2, i35. — Nouft trouvons déjà antérieurement à 
celte époque (yr. i. />. 29, i.), une Constitution de Jules 
César , que Ton cite comme la première trace, à la vérité pas- 
sagère, de privilèges attachés à un testament fait par un 
soldat.; 

(6) Chilistisches Magazin f tom. x, pag. 270. (t2o). 

(7) Cons» 33. C 2 , 4* 

S CCLXXXVII. Plébiscites rendus sous Sylla. 

Parmi les Plébiscites antérieurs au règne d'Au- 
guste, et qui sont de quelque intérêt pour le Droit 
civile nous citerons d'abord deux de ceux rendus 
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«oiis Sylla; run est la Loi Cornelta defalsis ou 
testamentaria^Vhitve est une Loi Cornelia sans 
désignation dé matière, mais dans laquelle il est 
dit quelque chose sur les injures. La première 
est importante en ce qu'elle nous fait entendre 
que celui qui s'était rendu coupable de la sous- 
traction ou de la . destructioii .du testament 
d'un citoyen mort esclave chez l'ennemi , était 
puni de la même peine que si le testateur, au 
lieu tpipxi^ber, da^^rrlçs f^rs, ayait péri sous les 

qoup&.deL.4'^nue!QQV:Ç'^^( 1? Ç^ qu'illaut entendre 
1^ 'CtX%Q fidio legis Comeliœ ^ dçnt^nous avons 
pa]flé:pius.hj|ut (§CLXXIX, notç 7) (1). Quant 
à l'autre Loi Cobiîelxa, on l^a considère ordinai- 
rement comme une loi spéciale sur les injures; 
mais le contraire nous est prouvé par Théo- 
phile (a). 

ri ... 

(i) Bach donte que celte ^oftb legis Comeliœ ^ étMie surf 
Ja Loi CoaNELiÀ testamentaria , ne remonte qu'au temps de 
Sylla, parce que y dit-il , long- temps auparavant , les guerres 
fréquentes des Romains avaient dû faire naître plus d'une 
occasion d'en invoquer l'application. Mais il se trompe à cet 
égard, car ce fut précisément dans ces guerres puniques dont 
il veut parler , qu'on déploya une telle sévérité envers les ci- 
toyens qui s'étaient rendus à l'ennemi, qu'il ne fat même pas 
permis à leurs paréns de les racheter (App. Hannîb, 28). 
Au reste si Paul ( SenùZ , 4. ^. § 8 ) cité également cette Loi 
CoavEi.iÀ/à l'occasion de l'hérédité légitime {légitima he^ 
rsditafi) Cette extension qu'il lui- donne ainsi n'offre riea: 
;^ue 4ç naturel. 
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(a),4,/4..§ ^ «La-Loi CoR9EX.iÀne nég^gea paJBjndii pi»» 
de parler des iniures»» C'iétait très-vratsemblableiuent la 
même qiie la Loi Covuxv.uik de sicariîs, S'IL j a^a^t eu une 
Loi CoRKELiÂ particulière sur les injures, le titre du digeste 
««latif à cette matière , au lien cPétre intitulé'f/e injuriis, aurait 
-^^liçpOBLmé Ad l0gem (^meUamdè in/umis'. - > 

■ . . ,■ " ■ ) 

5 GGLXXXVm. Loi ÉdRKtLTjL :^ur lé droit éè 

rendre dès ÉdUs: 

I . I • 

Une aufire tioi CbuKrÈLtAv émanée cftfïr Tribttti^ 
<d«e Cicéroa défendît dans nri discotiteddîiif'ît 
ne nous reste qtie dtes firagmeïïs / é^U relâtPéé' 
aux Édite ppéf^iensî Aux termas dé cette fôi^l^îèsî 
Préteurs , et sans* d^uteee n'était pas seulement 
oeiKs qui rendaient la justice à Rome, les Préteurs, 
dis-jey étaient tenus, au moment où ife entraient 
en fonctions, de publier un Édit annonçant ta 
manière dont ils se proposaient de rendre la jus- 
tice, et de se conformer à cette règle de conduite 
pendant toute la durée de leur administration., 
L'espril et le but de cette loi pr^seute^t plu^ 
d^une difficulté. D'abord il e&t . ceirtaiix qu'oit .w 
doit pas Fentendre en ce sens qû^elle pt*escrir' 
vait un usage qui n'existait point encore jusqu'à-' 
lors ( § CLXXYII); et, en outré, on ne doit pas 
qroire non plu^/q^'ejie veuille (Kre qjie chsiqijje 
Préteur ét^t tes^u: de conser^ei? l'Ëdit publié pjirt 
son prédécesseur; au surplus > cette dernière in- 
terprétation se détruit d'elle-même, sans qu'il 
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Seat besoin pour cela de toFti>rer le àem des 
mots, ainsi qne Pont fait quelques auteurs (î). 
Mais une difficnlté fort importante reste toujours, 
c'est celle de déterminer ce que voulait le légis- 
lateur;, et elle $e conjpliqwe lorsqua Ton voit que 
le& gra^d& B^^piiottvèpent point ce Plébiscite. 
Trois bypotiièses peuvent servir ^e réiponse i^ 
ou celte loi ne fit que renouveler et rendre plus 
sévère une défense qui existait déjà, ou n^ avant 
elle les Préleurs avaient coutume de rendre dans 
la même année des Ëdits qui se trouvaient souvent 
en contradiction entre eux (2) , ou bien 3° enfin 
Corn^j^i}» Monlutque FÉditfifkl plus, circonstancié 
q^:il i|i9 VayaÂbété jusqu'abrs, et, pai^ exemple, 
<|u!il:n^i^. po^siblis d intenter une action qu'au^^ 
ta&S.qu'on>afi fonderait suc im passage formel de 
rÉ4it-ll est encore très:: douteufe^ que cette loi se^ 
soit maùiiteaiue en^ vigueiîm : ce ^oi esi) certain au 
Tùiomi ,,Q'<^t (|iiic;f omponius^Eteniparlepoiiit dans 
CQ cpilil^ dijii.de L*hislx>î:|:e. des^ Édits^, etqtie Gajus 
i)'.Èii, &itj paâiiDcm plusi menfeion;. 

(i) Asconîus. dît ( in. Cic, pro Corn, maj, reo^ que la loi 
avait été proposée ut prœtorés ex suis edictis perpetuis jus 
jdiéejrÎHf^ et là-desdaS'BftcH croit qaeî Ththts loci contextus 
^fweti saiwpiTixa sàriàendui» e,ssè, f^ayl çi-dessu» $177, note i . 

/^o^pouTai<t1l£|i^^ qu^npu^l'aT^iti^ T^ grécjâdeB^we^t ( § 46, 
note I ), paralysiîr l'effçl de la volonté de celui de ses col- 
lègues qui rendait la justice , et par>-là se concilier des amis. 
C'est ainsi qu'on doit interpréter les paroles suivantes d'As- 
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conius : ambitiosi prœtores varie jus tticere consueveranh 
Quant à ce qui concerne TÉdit d'un Préteur en particulier ^ 
c*est une matière que Cicéron a éclaircie ( de Offlc, 3 , 20 ). 
Le Préteur Marins Gratidianus rédigea^ de concert avec ses 
collègues et avec les Tribuns, un Édit dont les dispositions 
devaient être agréables au peuple , et il eut la hardiesse de 
le publier comme s'il en eût été lie seul auteur», en telle sorte 
que seul aussi il en recueillit non-seulement tout rhonneuri 
mais encore tout le profit. 

§ CCLXXXIX. ppmiers Plébiscites avant 

Auguste^ 

Cfest ici probablement qu'il faut placer la pre- 
mière des deux Lois 3vi,ïje judiciarice y citée par 
Gajus à la suite de la Loi iEBUTiâ , puisque cette 
pxeroièEe loi était du dictateur César. Il ne nous 
est pas possible de dire eq quoi elle différait de la 
seconde, dont nous parlerons sous Auguste. 

La Loi Falcibia garantissait les héritiers testa- 
mentaires contre la prodigalité des legs que le 
testateur aurait pu faire, ou au moins contre la 
diminution de fortune qui résultait pour eux de 
l'existence d'une grande quantité de legs dans le 
testament. Ces deux in<;onvéQiçns n'avaient pas 
été entièrement prévus par les Lois Furia et 
VocowiA, et ils étaient cause que souvent les suc- 
cessions même de testateurs opulens étaient ré- 
pudiées par les héritiers institués. Par-là Timpôt 
sur les testamens, établis dès le Triumvirat, et 
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qui à cette époque était une source féconde pour 
le trésor , se trouvait n'être presque d'aucun rap-^ 
port. Le tribun Falcidius, pour déterminer là va- 
leur du quart qu'il accordait aux héritiers insti- 
tués sur la valeur des legs, suivit une marche 
contraire à celle du droit qui ne tarda pas à s'in- 
troduire. Il prescrivit de considérer Tétat de la for- 
tune du défunt au moment de sa mort, et non à 
l'époque de son testament; peut-êti'e eut -il en 
vue par cette fixation de prévenir les inconvéniens 
susceptibles de résulter de la trop grande célérité, 
ou du retard calculé que les héritiers pouvaient 
apporter dans l'acceptation de la succession du 
testateur. Ce qui est au moins certain , c'est que 
son projet paraît n'avoir été dans le principe que 
d'assurer le quart de la fortune du défunt * aux 
héritiers collectivement. L'extension de ce prin- 
cipe à chaque hérédité, à. titre singulier ne doit 
donc être considérée qne comme une des nom- 
breuses modifications qu'on fit subir [far la suite 
à cette doctrine. 

Nous ignorons si une doctrine fort importante, 
et qui se rattache k la précédente , celle de la 
portion légitime, que le défunt doit laisser à cer^- 
tains parens ( légitima portio ) ', nom sous lequel 
on désignait de préférence xe. quart (^Faladiiè^ 
quantitas); nous ignorons, dis-je, si cette doc-- 
trine est une extension qu'on donna plus tard à 
laloi, ou si déjà cette loi portait expressément 
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que les héritiers du sang auraient une poitio|i 
égale celle i qui revenait aux héritieis institués 
sur la Tsiieur des legs (i)« 

(x) Il est bien reconnu aujourd'hui jfvt& la loi à laquelle 
se rapporte l'expression de légitime ou portion déterminée 
par la loi ( légitima portîo ) , est la Loi Fàlgidià et non 
point une Loi Glitia ou Glicia, comme on pourrait le croire 
d'après le titre du^. 4* •2>. S, a, ou comme le prétend Gu- 
jas. Gette matière n'est point traitée par Bacb » a Par Itcle des 
JjegeSi mais dans un autre endroit dans lequel Ton ne deyrai( 
guère s'attendre à la trouver (3, i. S. 5. § Sa). Outre le» 
passages de Brisson ( Falcidia. /i. 4 ) y il faut encore rapporter 
ici la Const a8. Th. C. i6 , 8. La Novelle ( 6 , i. § 3 ) de Ma- 
jorien appelle expressément la légitime Falcidim qtiantitar^ 
La Lex romana des Bourguignona 3i (3o),la nomme de 
même ; chez les Francs la légitime est souvent appelée Fal-- 
cidiaj comme le prouvent plusieurs passages du second yo« 
lume de l'Histoire du Droit romain dans le moyen âge , par 
Savigny. Isidore y en parlant des Leges Consulares et Tri- 
bunitiœ , dit que Falcidiu» a opposé les extranel aux heredes^ 

5 CCXC. Loi Jvlià bt Tii^a. 

Il n'est pas certain qu'U n'y ait eu quhine 
seule Loi }ulijl etTiTiA» ou que dans Forigine au 
Hu>ins, comme le prétend Théophile, cette loi en 
ait formé deux, dont la première concei^ait le» 
Gouverneurs ( Prœsides ) exi&tans sous la répu- 
blique^ et la seconde, ceux institués par les Em- 
pereurs, Quoi qu'il en soit, le but de cette loi était 
de donner à chaque Gouverneur ( § CCLXXYI ) 
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dans sa province, les mêmes droits, par rapport 
à la tutelle ^ que ceiqc: e^erç^s par le Préteui: à 
Rome , en vertu de la Loi Atilia ( § CLXVIII ), et 
même oèrtaina droits plus ét^dus quis çe^ui-çi ne 
pouvait teniir que des THkunaf) ou du çopsent^- 
ment des parties. 

§ CCXCh plébiscites intérieurs a jiuguste^ et 
relqtifsi à 4i^ersef mt^tières. 

Pour compléter le tablean que nous traçons, 
il est indispensable de ranger encore ici les Plé- 
biscites suivant 9 quoiqu'il §pit certain qu'ils n'ont 
pas un rapport direct avec lie droit civil \ ce 
spnt: 

I^ Im ^hJ^jJTiA. qui dépouillait le pos^essejui? 
des <^lipses doQt il av^it ^f^qyM h possession p£^r 
violence ; 

tA Loi JtUjIA riep€tun4arum , qui prohibait l'ur 
sucapion des pbjets acquis k V^ide de conçussions 
et dfi prév^ications çominisçs çf^ns unç prq- 
mce; 

La X/ç>i ÇciuBpifiiL viariaj qnï est sans dput^ 
la inéni^ que cette ^ufre loi du mérpfs rvQ^n 
qui apporta quelques modifications au I)f oit .ciyi| 
( S GCVH, noté 8 ); raodiftp?tfons qpi, a^nsi qm 
cela est ti?è3-probabl|9 , fie fiirenj: apportées qW 
4'un^ aiapière indirecte. ' , 
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§ CCLXLIL Loi Julia defundo dotaU. 

Parmi lés Plébiscites rendus sous Auguste, de- 
puis l'époque où il tint seul les rênes du gou* 
vernement, nous ne citons en cet endroit la Loi 
JuLiA de adulteriis que par rapport à celui de ses 
chefs, dans lequel il est fart mention des immeu- 
bles dotaux ( defundo dotàli ) (i), et qui fournit 
un des premiers exemples d'une restriction apposée 
dans Fintérêt des moefurs à rexercice du droit de 
propriété. Cette Loi posait eh principe que le 
mari ne pouvait pas aliéner un immeuble dotal 
{fimdus dotaiis) quoiqu'il en fût propriétaire^ 
Jusqu'à présent l'on avait pensé que cette prèhibi^ 
tion ne s'appliquait qu'aux immeubles situés en 
Italie, [Prœdia in Italico solo ) parce que ceux-là, . ^ 
à raison de leur position géographique , étaient 
considérés comme les plus importans.Màis Gajus 
nous dit expressément qu'il est douteux si la Loi 
n'interdisait pas également ce di?oit au * mari , 
même à l'égard des immeubles situés daiis les 
provinces (2). Néanmoins lorsque la femme don- 
nait son consentement, l'aliénation pouvait avoir 
lieu; mais même avec ce consentement le mari 
ne pouvait pas hypothéquer les immeubles. Il 
est probable que le législateur, par ces disposi- 
tions, et en forçant, pour ainsi dire, ainsi le mari 
de se trouver toujours à même de restituer les 
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biens: qu'il avait reçus en dot, avait voulu écarter 
l'obstacle qui sans cela aurait pu arrêter le mari 
dans la poursuite du divorce ou d'une action à 
intenter contre sa femme pour causé d'adulé 
tère (3). Quoi qu'il en soit,. les jurisconsultei^ eux- 
mêmes trouvaient trop rigoureuses ^ les restric* 
tions apportées par cette même Loi au droit 
d'affranchir les esclaves. 

(i,),La Glo&e qui se rapporte au /V. 7./). a, 14, l'attribue 
à Julius Paulus. 
(a) Pag. 69,lîg. 5. 

(3) On trouve quelque choaie d^igulogue dans la Const, 7. 
Th. C. g^. 7^ 

' ' •• ■ " • 

§ CCXCIII. hou.JE^iA Sisi!iTii*,EV FqaxA. C^KiiriK 



> > 



Gai. Pag. 3 ^ lign. 5 et suIt^. ,. 

Ulç. I, II, i5, a4 et a5. 

Inst. i , 6. Qui et quitus ex causis manumittere honpos*.. 
mnt.'j^ De lege Furia Caninia tollenda. '- 

Bio. 40 y 9* Qu^ et a quibus manumissi Hhen fumjitmix^^ 
et ad legem JEliam Sentiam*, <' 






Ces Plébisoited, relatifs ^tous deux à<l!a£&;ai|cbi^- 
sèment, doivent être rang^ d^s cette pi^z^tie^^ie 
l'histoire du Droit qui ne nous est pas cojwue ' 
d'une manière, aussi, parfaite que les autres. 
(^§ X, note ». ) 

Le premier, la Loi $àLiK Çentia (i) défendait 
à tout créancier insoiyable et â tout individu qui^ 
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In'âtlàit f^as atteint sa tiiigtième annéel^ d'aflfrcMàH 
cMir ^s eSfclàVes. Elle n'établissait tl'exceptSon 
ijii'teti faveur de cette espèdc d'esclaye auquel 
Jiiètîm^h et Théophile dondeut le nom d'Âëràie/- 
seul et Héc&ssdirê (^olùs et rveces^ariks hères )« 
Il fallait, en oiitjpë, pbUr que l'esclave fiit oonsii- 
déré dotnme libre par la volonté de son maître 
^domini voluntate\ qu'il eût plus de trente ans, 
et. qu'il eût été affranchi d'une manière solen- 
nelle, c'est-à-dire par la Vindicte ou par le testa- 
ment; dans le cas contraire il restait esclave* 

Cette règle , quoique générçile , souffrait çepen- 
dant une exception, mais qui n'avait rien d';arj3i« 
traire , et qu'on ne saurait par conséquent com- 
parer à dé qiïe nous appelons au}oiird*hai tfne 
dispense; c'était dans le cas où la cause de l'af- 
franchissement avait ét^ prouvée et adririsè par 
un Conseil (^causa apud'consilïu/n pf'ôhâtur)^ ins- 
titution qui a beaucoup de rapport avec celle 
dse %i<w jùrésiv Ge Conseil, suivant Théophile^ ne 
s'assemblait qu'à certaines ëpiyquM fixes. Lors-^ 
que l'esclave avait eu une mauvaise conduite , il 
ftè dè*<renait pas lib^y ttiôîs^5s^te*î»nt(i9érfâlce) 
^Ùièâmius) {% LX4V )v Lorsque i'^rtitiJéhiiseiîient 
'àVàtt^ëtè lé i^ësidtat dé fcailcUls trop îAtâ^ssës i^ 
!a pàh dû ihaltré, il fl^ procurait pas il œiut-ci 
!e droit de patronage. : • , /» 

Là toi tVitifJL GK^tjitk préportkrtifiMWl le® af- 
ïi^ticMôsréiiictts ^a!r^ tédtààètit , au ^ w6»bte tdes 
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esckves qile le testateur possédait ; aussi dans la 
vue que ses dispositions fussent observées, elle 
était conçue en termes plus précis et plus po* 
sitifs que ceux dont on avait coutume de Jaire 
usage ea paoreille occasion. . 

(i) Ce nom a été confonda vraisemblablement avec le Jus 
^LiANuk d'iËlius Sèxtus ( § iB3)y dans les manuscrits des 
Tôpii^tiei de Ctcêron ( b. a ). La même erreur a été commise 
par Boeeew On litéàns là ICi^^elle 161 , les tnoCs Sm-w m^c^^ 
employés en pariant d^wicasaw{nel ht Loi Mi,i± $sntia |i^ 
s'appUqàe paa^Atauqud a»se ra{Xporte pas dataotage la Loi 
CiKoiA on CiiTTiA y suivant Terthograpbe que Çujas adopte 
afin de rendre le rapport plus évident. Nous trouvoz^ dans le 
manuscrit d^Ûlpien Xex Ascîay èe qui est sans doute ttbé 
abréviation ttMVi^ Sentia, à^'peu |n*ès com^e lioms écririons 
A, S^K %» mot Lex, MeniM ( $;, 8 )i if«*t tsma doMle. anisi , 
qi' ont antre ahuévialbii à» cebii S Ai «SWs^^ 

pA^h. Seni* ^ f'û^ De wetfima.. 

. . '. ' . . . ' ' ' ■ ^ ' . . . 

Là Loi JuuEÀ mcesùharia instituait «n îm^ 
pot ' d'nn^ TÎngttème ^ c'esto-à«dti^ . de otttq po«ur 
cent» sur toiut ee qut était laissé a une pertoin» 
par ile (testament de tout mdividu qui ne lui était 
pas tvësHptoche par eM. Afin d'assurer la rentrée 
ée cet impèt» «ètte iûi filcak l'époque et défee^ 
minait des fbrmes selon Iesqueliles]0ii!de]vait:pr(^ 
eédw à Ibuvtttnre des tcstamens ^matière à \% 
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gaKi de laquelle , jiisqofà cette loi , nous ne trou- 
Tons.aocune disposilion particulière dans le Droit 
romain. 

§ CCXCy. Lois JiruA XY FAnA*Ptt»vf A. 

Les deux Lois Julia et Papia Pôppjea, sont, 
sous le rapport du droit civil, les plus impor- 
tantes de celles rendues dans le cours de la troi- 
sième période , et même de toutes celles publiées 
depuis les douze Tables. Aussi Auguste apporta-* 
t-il à leur rédaction un soin tellement particulier, 
qu'il s'entoura des avis des jurisconsultes les plus 
célèl>res pour procéder à leur confection. Ces Lois, 
dont l'examen est rejeté beaucoup trop lom dans 
les manuels ordinaires de l'histoire du Droit ,^ 
portent les divers noms de Lex de marUandis or- 
dinibuSy de caducis , cadua&ia,, depHenis. çœliba^ 
tus et orhitatis^ ou tout simplement de Leges, 
Ulpien en rapporte si;x titres distincts, ^l9is ^e 
peu d'étendue et incomplets , ce qui porte à croire 
qu'il les a morcelés; d'ailleurs à ces divers titres 
ne correspond aucun titre ecttier' i^ns le mantis- 
crit de Gajns. Nous en trouvons aussi dans les 
Patidédtes' quelques passages , étirés d'ub: oiiivrag^ 
que sept anciens jurisconsiaites avaient composé 
|ur ces lois. Jacques Godefroy s'^st occupé: de ré- 
tablip leur) texte- av-ec tout lé soin 'que méritait la 
pIùsimpoFtantede&sourCes^du drdît andëa, afdrès 
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la Loi Décem virale. Le travail d'HeiaeçcÎMS estbieil 
supérieur aU ^ïen, et cet avantage ne tient pa9î 
uniquement à ce que cet écrivain a porté le nom-, 
bre des chapitres jusqu'à cinquante-neuf. Il reste 
cependant encore beaucoup de points qui ont 
besoin d'être rectifiés î^vec Iç secours de Çujaset 
de ces feuilles séparées du manuscrit de Gajus,; 
qui portent le titre dejureJîscU En se bornant à 
ce qui concerne le droit civil dans ces lois , qxx 
peut essayer de rapporter leur contenu aux prin-. 
cipaux titres suvvans : 

I« Loi JoLiA. Toute personne âgée de plus 4e 
vingt ans, et de moins de soixante, si c'est un 
homme , ou de cinquante, si c'est une femm^, et 
qui n'a pas contracté mariage d'après cette loi, 
est réputée Cœlebs. En cette qualité, elle ne peijft; 
rien recevoir d'un étranger par testament, et l'on 
doit entendre, par e^roTs^^r, même les alliés :(,4(ifT 
fines \ à l'exception des plus pifoches.Il q'};.^% 
d'exception à cette dispositipn, qu'eçi faveur,, dg 
l'individu qui, ne pouvant contracter un mariage 
convenable^ a pris une coneubifle,eta déçl^f^ej^ 
même temps. qu'il ne la prenait que pour en avoir 
des enfans (2) ( liberorum quœrendorum causq.) 
{Fby. § CX^GIV). La loi détermine aussi avec pjré- 
dsion les conditions nécessaires pour que le ma? 
riage soit valable^ et dès lors si|sceptible de rele^^ç 
de cette incapacité de ïweypir. D^ns l'énuRï^^ 
tion deceis Qon.ditiops, elle ue se borne pas à çellçj 
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de Ik ]iai$^ti€e, elle veut âussi qu'on prenne ëgale-^ 
me&t en cotiâidé^aliôïi et le rang ( ordo ) du mari, 
et la conduite de la fetûme* Sous le (>i?emiei^ t*ap« 
port^ les Sénateurs et leurd enfen!^ dont distingués 
des autres ingenuii en ce sensque certaines unions 
pèrmiàes à ceux-ci îèur ^nt interdites; et sous 
le Second on voit l^èparaître à l'égard de la fertme 
éomme prohibitions ^t mariage , les méme^ mo* 
tifs que ceux qui attachent Tinfamie à la personne 
d*uh citoyen (3). Un intervalle se trouve déter- 
miné pour le passage d'un premier à un second 
mariage (4), ainsi que pour les fiançailles. La loi 
annule tous obstacles au mariage qui pourraient 
provenir soit d'utte\»itdition^ soit d'un serment, 
soit du défaut die toteùr, soit enfin du défaut 
dé consentement dii i^ètt. Il est pix>baWe que s ce 
fut aussi cette loi qui, dans la vue de fâvoriset* les 
mariages, supprima cette disposition si rigou- 
reuse pour les femmes, d'après laqueHe te simple 
usa^ ( usus ) suffisait pour placer là femme sous 
la puissance de son mari ( in manum eofu^ntio ) ; 
Éfe qui ie*t certain ,te'e^t que Gajus {véy. § LXXIV) 
attribue -an pattie tt réisultat à deis Plébfsci^ 
tes(«>. 

11. lioi PA*ii. Tout individu de fBfos de vîngt- 
dtiq ans et de ttô'fti^ de soiitante , et qui m trou- 
vait ti'a voir poivit engendré ou adopW d'enfen^, 
préûd la qtraliÔèatlwm iStOréus : Ctpfiâfè te* , il iie 
^ut recevoir^ j^ar \é téMam^t d'Hâ astii, q^ 
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k^râmlié de ce que cèlui-d avait lusse légale^- 
méht. Qité ^ ^'étdit par te testament de 'son coti«- 
joint 40e là di^l^siiioti iut faite à son profit, il 
Hé pouvait récùeiUir que le diiiètnè de ce qne 
cet épout défont lui avait laissé et en outre, 
^ûk toU^ les cas , l'usufruit du tiers du surplus 
tiès biens du défunt : si c'était la femme qui fut 
èttlrvivahté, die reprenait de pluis la valeur de sh 
dot. Il y a certains cas néanmoins dans lesquels 
l^poux survivant , lors tnéme qu'il n'y a point 
d'enfant, peut recueillir tout ce qm lui est laissé 
par l'époux prédécédé, <^'est ce que l'on appelle 
sohdum x^apére^ et c'est alors qu'il '^'di libéra itàér 
eosteslaitnehtifactio. SoUS ce riâppôrt , fk femcûfe 
a un droit égal à celui du iïiari. M^ië il pâraîtqo^, 
sll s'agissait du testament d'un é*riangèrvréfn ap- 
pliquait contre la femme la disposition de la Loi 
VocoNii, et qu'on l'excluait de la succession 
tôuties \t^ fois qu^ie n'avait pas eu'frdils ou même 
quatre ènfans ; c'est au moïns ce ^i ^paraît ré- 
sulter des passages '<!laris lesquels Pliïie lé jfeiitke «et 
Ûajus hôfos disent expresséAièiit <^i!rè 3a Ijôi V<h 
io!ifïA: était èhCôre toïnpfététaent ètt vigfûeur de 
feur ^emps ( S CLXIX ). H suffisait d'un seul ëù* 
fâttt pour assurtl^ à un îiomme le titre de pèfi^e 
{pàtér)1^)\ et 1-tkpieei^toïi dé solitànu^ pèùtèr ëfet 
ttèéùrtè 'appliquée polir cèfttfe hyptaftJièste dia^is un 
tîti^ dtJlpifeti i^). m tel pè^ë pôtiVài» 'ttat^m^^ 
ttWtttecuèlïSîr tout c» (itiî foi éïalt WîWé^^ 
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par ùn étranger (8) ; mais encore il pouvait pren- 
dreies portiona.^^aduques du même testament» 
i^caduca vi>2dVca7:e:)>. c'est-à-dire que dans un 
délai de cent jours il pouvait rey endiquer , d'après 
xm. mode nouveau déterminé par cette même loi , 
toutes les portions dévolues à d'autres héritiers pu 
a d^autres légataires par lejnéme testament dans 
ilequel il était Iui<-méma héritier ou légataire et que 
HÉeux-ci n'avaient pu recueillir. (C'était, ainsi que je 
•viens de lé dire , tantôt en qualité d'héritier, tantôt 
jeni qualité de légataire (9),qu'il s'emparait des por- 
tions que ces premiers n'avaient point recueillies. 
.Gepeudànt uji légataire cpnjpint de celui dont la 
part était. caduque {eollegatarius conjunctus) était 
, préféré à un héritier {poUor) ( ï o), ii'eût-il même été 
.conjoint que par les paroles {verbis conjunctus ). 
;I1 était également avantageux pour les deux 
époux, mênçie ^retetivement aux donations réci- 
proques qu'ils avaient pu se faire ^ d'avoir eu des 
. enfaiis* Les prérogatives que je viens d'énumérer, 
^'étaient. pas, les seules qui fussent attachées à la 
.paternité; laLpi Papia en accordait encore d'au- 
fîtres : ain^ par exemple, un TJatin (X^ftw^), pou- 
vait devenir citoyen Romain ( c«^w ) lorsqu'il avait 
unenfant; une femme était libérée des liens de 
j la tutelle lprsqu!elle était mère; de plusieurs en- 
.ffins, La paternité avait même quelqi^,e influence 
i5ur l^. rappprts, entre l'affranchi et son p^troa 
;pu, sa patronne,; suivant le nombre 4'cBifai;>s 
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que pouvait avoir chacun d'eux. ( § CLXXIX , 
note 6 ). 

Cette loi établissait aussi ce que deviendraient 
les biens que le Cœlehs perdait en totalité et dont 
XOrbus perdait la moitié^ ainsi que les dixièmes 
qu'on retranchait à l'époux survivant. Leur sort 
était assimilé à celui réservé aux dispositions , que 
l'héritier ou le légataire ne pouvait recueillir y 
lorsqu'il mourait avant l'ouverture du testament, 
ou avant l'événement de la condition sous la* 
quelle il avait été institué. Ces dispositions étaient 
.appelées caduques {caduca) y quand l'héritier 
ou le légataire mourait après le testateur, et elles 
étaient seulement quasi caduques (in causa ca- 
duci) lorsqu'il venait à mourir avant le testateur. 
£n6n l'on rangeait encore dans la même classe 
la portion de l'individu déclaré indigne (indi- 
gnus) (i i;, ainsi que les biens demeurés vacants 
faute d^héritiers (bona vacantia). La loi décide 
que dans ces circonstances particulières, totts^ 
ces biens ne seront plus abandonnés sans autre 
formalité , ni à celui qui offrira d'en payer la va- 
leur, non plus qu'à l'héritier auquel la jouissance 
n'en est point dévolue, et encore moins au pre- 
mier occupant. Elle veut que le droit de reven- 
diquer ces biens ( fus antiquum in caducis ) , 
c'est-à-dire le droit accordé à un héritier ou à un, 
légataire d'augmenter sa part de celle dévolue à 
An autre , ou de conçerver enfin ce qu^il lui au- 
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raît M\u donaer , u'apps^riienn^ pius à d'autres 
qu'à ceux des parens et des enfans du testateur^ 
qui sont institués Mriti^r^ d^ps $Qn testament. 
S'il n'en existe poir^t, ce drpit de rçv0^d^ç^|io^ 
{^oaduca vindicare) retoinbe d'abord à ctvçn d^^ 
héritiers ou légataires inscrit^ dans le aiéine tes* 
tament, qui ont des enfans, ?t en dernier lie^ 
au trésor public {œrarium). Celui qui défère iiftQ 
chose quelconque au trésor, en reçoit upe portion 
à titre de récompense (12). l^es charges dont les 
biens devenus caduques étaient priinitiyeineut 

grevés les suivent en quelques inaiij^ qu'ils 

passent^ 

Sont exemptés de se conformer à la dispQ^itipn 
de la loi , tous ceux qui se trouvent absena pour 
le service de l'état {r^ipuiblicœ ccuf^a) qu dont 
l'absence ne date pas de pins d'une année, qh bien 
%a&a qui en ont obtenu l'autorisatipn spéciale 4n 
peuple, du sénat ou 4e l'empereur (/e^^ libeirontm 
ùf^etrarcy Jus trium liberprum impetrare), ' 

. (;) Jl n'çst ppini: du 7jÇ99or| 4u drpk civil de parler ici de 
rinfluence du miM^iage et de la féçpndité sur la nomination 
aux diverses niagistratures etméme sur l'exemption des charges 
publiques, telles par exemple que la tutèle. 

(a) Ulp. 3,3. 

(3) Néanmoins il ne faut pas certainement tirer de là la con- 
séquence, cju'avant cette Loi il ne fût pas possible que les 
femmes fussent flétries d'infamie. Nous tqjous aux Insli- 
tiiM (IV. x). § ^Q) \\^ q^Wie femmiB qui était in&o^^ 
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(û9/«awf)iie pQutaît- point comtUu^r TabUemea^ vcapro* 
curator* 

(4) H n'est pu enoore certain qae oe soit la Loi Papia 
qqi la première ait mit en Tignenr la restriction apportée am 
divorce par V^judiciuin de moribus, et la distinction destinée 
à établir laquelle des deux parties serait réputée coupable p 
circonstance qui faisait perdre à la femme » si die était dé* 
clarée telle y une partie de sa dot» et an mari dans le même 
cas , une portion de ses revenus ( $ 194 }• 

(5) Gaj. pag. a8,lig. i5. 

(6) Quelques littérateurs qui ne s^occnpent que de la lan«» 
gue latine, sans s'aider des lumières du Droit romain ^ trou- 
rant dans le fragment de jure fisciy le mot Pater employé 
dans ce sens^ ont soutenu que les mots pater etparens ne pou- 
vaient jamais être employés pour indiquer à Tégard de tel in- 
dividu celui qui est son père y en un mot pour désigner d*nne 
manière générale celui qui a des enfans. Il nous suffira, pour 
réfuter leur opinion, de citer non^seulement les passages de 
Juvénal (9, 87 et 88), d'Anln- Celle (5, 19) et de Tacite 
( Jnn. 3 , a8 ) , qui font allnsion à la Loi Papiâ, mais encore 
d'autres de Tacite ( i5 , 19 ) et de Pline {Ep.i^ 8 et 4 , r3 ); 
à ce dernier passage Ton fera bien de comparer celui dn 
même auteur ( 3 , 16 ) oà il s'agît de matrem agere, 

(7) CivilisHsches Magazin, tom. Y, pag. 3oo. 

(8) Dans Juvénal (9^ 87 ) un individu qui remplit auprès 
d'une femme délaissée par son mari, les devoirs de celui-ci t 
reproche à ce dernier les services qu'il lui rend* . 

Jura parmuU huhes, propt» mê scHierit hère», 

(9) Les témoignages qui déposent en f^yeur de cette as« 
sertion, dont personne ne soupçonnait l'existence avant la 
découverte du manuscrit de G9Jus^ sont, en les disposant 
d'après l'ordre chronologique des écrivains, les suivans: 
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- i^ Dans Juvi^ierÀL , ces mots qu'on lit k Fa suite du passage 

que je viens de citer : Nec non et dulce caducum l 

%^ Dans Tacite {Ann. 3, a8.) utsiaprwilegiis parentum 
^essaretur, 7>elut pàrens omnium populos vacaniia teneret; 
. 3^ Deux passages^ de Gajus, l'un à Toccaslon des legs 
j( pàg. 107 , lig. 10 9 i3 ) prima causa,,, in caducis vindican^ 
dis heredum îiberos hahenûum^ deinde si Heredes Uheros 
non habeant, legoiariorum Iiberos habentium ; l'autre à celle 
des fidéi-commis (pag. 126 , lig. 7, 10): en vertu du Sénatus- 
Consulte Pegasianum, les fidéi-commis sont comme legatum 
jkereditatisque,., translata ad eos qui testamento Iiberos hor- 
benty auty si nullus (peut-être fkut-il lire nulli) Iiberos 
jkabebunt, ad populum , sicuti j'uris est in legatis et in hère- 
ditatibus. Dans ce dernier passage , la locution très-abrégée 
de testamento Iiberos habenty veut dire qu'ils sont institués 
héritiers ou pourvus de legs dans le testament , et qu'ils ont 
des enfans ; 

4^ La première feuille du fragment de jure fisci{ i. lig. 
16 ) i fus patrum non minuitur, et, ailleurs (19, ai): Si 
an te diem centesimum patres caducum vindicent; 

5^ Enfin les deux pages d'Ulpien que Cujas a défigurées 
d'une manière si étrange /savoir ( i , ai ) : Loco non adeun^ 
tes {adeuntis) legatarii patres heredes fiunt, dont tous les 
éditeurs ont fait: Ea lege œrarium hères fit; et ( a5, 17 ): 
Nec caducum, vindicare ex eo testamento , si Iiberos habcat, 
passage dans lequel on a rejeté proroptement là prétendue 
correction , si ex liberis sit, correction qui ne repose que 
sur la faute capitale faite par le premier éditeur , et confon- 
dant ce caduca vindicare accordé aux patres (note 6) avec le 
JUS antiquum in caducis attribué slutl parentes et Uberi testa- 
toris y dont je parlerai ci-après. C'est du premier et non du 
second qu'il est dit ( 19 , 17 ) que c'est là un mode particu- 
lier d'acquérir selon la loi ( lege adquirere) en cas de cadu». 
cum vel ereplorium ex lege Papia Poppœa, 
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(xo) Fk 89. D. 3 a. — Le manuscrit de Gajus confirme et 
rectifie en même temps les conjectures faites par Bynkers- 
hoek sur cette Loi. 

(11) Nous ignorons d^où vient la doctrine de Pindignité. On 
a coutume d'employer dans ce cas, comme expression tech- 
nique , le terme à'ereptitiumy mais il ne se trouve nulle part 
ailleurs que dans Ulpien ( 1 9 , 1 7 ), et encore a-t-on fait subir , 
pour le créer, un changement au manuscrit, qui porte ereptu.*, 
rîam , ce qui indique que sans contredit il aurait été plus con- 
venable de former de ces deux mots ereptorium , c'est-à-dire 
ce que quelqu^un eripit. Mais il n^est point dit quel rapport 
peut exister entre ce point de doctrine et le cadueum dont 
il est que^ion immédiatement avant. La ConsU vn. § la. 
C. 6, 5i dit que la portion de Vindignus revenait tantôt au 
fisc et ( non pas à Vaerarium ), et tantôt aussi à d'autres hé- 
ritiers. 

(la) On trouve des détails plus précis et plus positifs sur 
ce déferre an commencement du fragment de jure fisci: seu- 
lement il ne faut pas confondre ce mode d acquérir avec 
celui introduire la Loi Julia majeslatis y et diaprés lequel 
les dénonciateurs ( delatores ) entrent en possession des biens 
de ceux qu'ils ont dénoncés. 

5 CGXCVI. Derniers Plébiscites sous Auguste. 

La Loi JuNiA Velleia, qu'on peut considérer 
cqmme le complément de la Loi Julia et Papia 
PoppjEA, était d'une haute importance pour le 
trésor public. Elle permettait ce qui n'avait pas 
lieu auparavant , c'est-à-dire d'instituer héritiers 
même les enfans posthumes, en telle sorte qu'elle 
prévenait un grand nombre de cas dans lesquels, 
II. A 
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sanâ cette disposition, lih tëstàinéiit aurait été 
invalidé (i). 

Des deux Lois ZviAmjudiciariœ^ que nous trou- 
vons citées dans Gajus, et qui réglaient la procé- 
dure à suivre dans les affaires civiles, il n'y en a 
sans doute qu'une seule qui appartienne à Au- 
gùitè (§ CCLXXXIX). Elles scJht toutes deux ci- 
tées par Gajus , imrtiédiatenlerit après la Loi 
^BUTiA, comme étant celles qui ont supprimé 
les antiques legis actiones ( § CLXXII ). L'une 
d'elles portait qu'une instance judiciaire ( legitU 
Tnumjudi€ium)y ne devait pas durer plus de dix- 
huit mois (§ CCLI) (2). Ce fut Vraisemblablement 
aussi en vertu d'une semblable Loi Julta, que la 
cession de biens (cessiû hônoruni) dévirit un droit 
fixe, permanent, tandis qu'il n'avait été jusqu'alors 
qu'une faveur passagère, et à proprement par- 
ler , un tempérament accordé à certains débi- 
teurs. Il est probable aussi que cette tnéme Loi 
déterminait et fixait le mode d'appel, 

La Lbi PEtRONiA ednéertiait la tondition des 
esclaves vis-à-vis de leurs maîtres, et il se peut bien 
faire cjue les dispositlotis favorables à lî^fifrdnchis- 
seiïieht qui sorit attribuées à là Loi JimiA Pe- 
TROJSfïÀ, provifentiétit de tette niême Source. 

(i) Multos casus rumpendi abstuUt, Fr, § 6. D. 18 ^ a. 
(a) Gàj. Pag. aa4y lig. i3. 
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§ CCXCVIL S^ATUS-CONSULTE SltANIAHUM XT SC. SUT 

Vusufruit des choses qui se consomment par 
Vusage. 

Paul. Sent, 3'« 5. Ad SC, Silaruanum, 
DiG. 29 , 5. De SC, Silaniano et Claudiano , quorum tes^ 
tàmenta ne apériantur. 

Parmi les Sénatus- Consultes du règne d'Au- 
guste, on distingue le Sékatus-Consulte Sila.- 
iMjLixxm remaif'quable dans l'histoire du droit 
civil en ce qu'il contient la mendce faite à certains 
héritiers de la perte du droit de successibilité. 

Il est certain aussi que c'est à cette même 
époque et non après le règne de Tibère qu'il 
faut ptecer le Sénatus-€onsulte , en vertu duquel 
il fut décidé qu'on pourrait exercer un droit ana- 
logue à celui d'usufruit {quasi usufrucius) sur 
les choses qui se consomment par l'usage qu'on 
en fait , et que par conséquent ces choses ne pour- 
raient plus être distinguées de celles auxquelles 
s'appliquait autrefois l'usufruit. Ce qui fonde 
ropinicm^u'on doit le rapporter à Auguste, c'est 
qu'il n'est plus douteux que des Sénatus-Consultes 
sur cette matière n'aient déjà été rendus sous Au- 
guste, et que de plus ce nouveau droit était 
devenu très- nécessaire depuis la Loi Julia ct 
Papia Poppjea. Il se peut très* bien au surplus 
que le Séhatus-Gofisulte, dont nous parlons n'ait 
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point porté de nom particulier, et que cependant 
il remonte jusqu'au temps d'Auguste. 

§ CCCXVIII. Constitutions d^AugUSie. 

Parmi les Constitutions d'Auguste on cite un 
Édit, renouvelé plus tard et qui porte qu'un sol- 
dat ne peut point être déshérité par son père; 
on cite également un autre Édit contre le cau- 
tionnement souscrit par une femme en faveur de 
son époux. Mais le changement le plus impor- 
tant qui résulta des institutions judiciaircvs de ce 
prince, fut la force obligatoire imprimée aux 
fidéicommis et aux codicilles (i). Jusqu'à cette 
époque en effet, il y avait une foule de disposi- 
tions qu'on ne pouvait point ordonner par testa- 
ment. On peut ranger parmi elles l'affranchissm en t 
d'un esclave appartenant à autrui, la restriction 
apposée du droit de Théritier par la fixation d'un 
certain délai avant son entrée en jouissance, ou 
bien la fixation d'un autre délai, ou d'une condition 
quelconque pour la cessation de cette jouissance. 
L'on avait admis à cet égard la maxime hereditas 
ex die vel ad diem non recte datur ^ mais ceci 
n'avait aucun rapport avec ce qu'on appelle une 
conditio resolutwa; enfin dans la classe de ces 
dispositions prohibées nous trouvons encore celle 
qui tendait à obliger l'héritier à restituer une 
chose quelconque après sa mort, ou à imposer 
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une charge à un légataire. Jusqu à cette époque 
on n'avait reconnu comme obligatoites pour les 
héritiers que les ordres qui leur étaient donnés 
par la voie du testament, ce qui présentait de 
grandes difficultés pour ceux qui voulaient tester 
dans les pays étrangers. Dès lors toutes les fois 
que dans un écrit rédigé sans aucune des forma- 
malités voulues par la loi, et par conséquent sans 
valeur (coe/ici7/i), le disposant avait prié ou même 
adjuré son héritier {^fidei alicujus commiUere) de 
faire telle ou telle chose, ce n'était que sur sa pro- 
bité et sur sa reconnaissance {^fidei ) qu'il pou- 
vait compter pour l'exécution de sa volonté , car 
l'autorité n'avait pas le droit de contraindre le 
refusant dans ce cas. Mais Auguste toutes les fois 
qu'il avait été institué héritier s'était fait un prin- 
cipe et un point d'honneur de remplir toutes les 
prières de cette nature, qui lui avaient été adres- 
sées : il y contraignit de même tous les autres 
dans certains cas particuliers , où un refus eût 
été révoltante Peu à peu il devint ainsi d'usage 
que l'autorité supérieure intervînt dans des cir- 
constances graves (2) , et sur lesquelles à la vérité 
un simple juge n'aurait point eu le droit de pro- 
noncer. Le jurisconsulte Trebatius avait con- 
seillé de rendre les codicilles obligatoires; on cite 
même son disciple Labéon , dont l'attachement 
aux anciennes formes était si connu, comme 
un de ceux dont l'exemple aurait contribué W 
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çQnsoIkkr <5?tte innovation^ qu'on était fort éloi- 
gné, d'abord, de vouloir ériger en principe fon- 
damental et positif. Parmi les diverses sources du 
droit, il est un grand nombre de monumçns d'un 
âige plus avaui]^ qui se rapportent à cette nouv^Uç 
doctrine , ce qui prouve qu'elle n'était point en- 
core fixée d'une manière bien précise : tel ^t un 
Sénatus-Cousulte que l'on confond mal à propos 
avec la Loi Juu4 et Papia PoppiEA , parc^ qu'il en 
était questiondans les ouvrages d^s juri35?Qnsultes 
anciens 3ur cette loi; ce Sénatus-^Consulte porte 
q^e l0s sectes passés in fray^dem legis et qu'il 
nomme taoita fidei commissa ( mots dont Tinr 
version n'est point admise (3), doivent être in- 
terdits^. (4)- 

On attribue aussi à Auguste la disposition qui 
portait qu'uxk fils de famille soldat {/Uius-fami' 
lias miles ) aujrait la &culté de disposer par teis* 
lament de ce qu'il avait acquis à la guerre (5). 

(j) Ce pomt historique est traité d'une inaBière très-confi- 
plète dans le § i. In^L a, ^3. De fideicomnd^sariis heredi^ 
tatibuSy çt dans le pr, Inst, a ^ a5. De codicillis, 

(a) On lirait égard, par exemple, au cas où celui qui de- 
vait avoir le fidéicommis , était un proche parent du défunt. 
Paul. Sent, 4, i. S ii. 

(3) Cette expression technique est employée par les mo- 
dernes dans un tout autre sens, comme on peut s'en assurer 
par la compaïuisondes j^lp/iien^A, â'Beinecctus ( f 65^ ) avec 
ion éittiKim des fii^rmules de Brtsspi». 
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(4) UiiP* aSy 17. Daii$ Xtfr* 59. ^ i. 2>. 35 , 2 , il est ap- 
pelé Senatus-Consultufn Plancianum. 

(5) Pr. Inst, a, la. Dan^ Ulk ao, 10, il faut supprimer 
Maraus après jD. AùgusUis. ! 

'■ ' • . . 

S GCXiCIX. Nouvelles sources du Droit sous : 

Tibère. 

r-' 

SiQ^s'pibèr^jfujt rendue laLoi Julia îîaRBAw a (i ), 
^gjji réglât i^ çpnjâitiop 4e çiçux des e^ç^ave^ qui 
n'avaient été afjfrai^chi^ que de Tobligation de &^- 
vir (sennre) ( § GXC ). Ces esclaves obtenaient 
le titre de Latins^ mais toutefois encore avec quel- 
ques restrictions, pap exemple, sous le rapport 
de la faculté de tester {^testamenti Jacûiq ); c'est 
pourquoi on leur donnait le nom de Latini Jur 
niani. Qiiant à l'expression^dont Ju3tinien se sert 
quand il dit que cette latina Ubertas est quasi per 
satyram inducta (2) , elle n'est pas d'une clarté 
parfaite. Ces Latil^ç pouvaient acquérir la jouis- 
sance de tous les droits des citoyens romains 
{jus Qiiiritiufri) dç plv3ieu;r& ingi^i|pres dtfféreji^es, 
i^otamTOeyt ^ yexUx de la j^^pi Vise^ua, r^duê 
^ieu dci Xj^gs f\prè3 la précédente, ei qjue l'oja cite 
^^J^^e^t cowwç une, Içji xpl^^jy.e aux plfiftste? 
^ijpigé^ qçA^e les affr^ffc^îç^gaj^ns (3). .:..:., 

QjMïlfit au^ Sién.^U|t^-Coi^fIjJI^^ 4^ : ^^ F^gne, J'p^i 
V^ l^efit citer (ici; que le SG. ^jbp jtiawijj^ï , parc^ 
qp'U fuit 1» spïjfçç; de làAf^çpîyp^iJb^ h^^^^^ 
a4^fp^a:unt ^,^1}^ SQ Pï^siç/j^^ppif., qui;,ving|- 
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cinq ans après la toi d'Auguste, étendit les peines 
portées contre ceux qui gardaient le célibat, ou 
qui n'avaient pas d'enfans, à tous les individus 
maintenant trop âgés pour pouvoir engendrer, 
mais qui n'étaient point tels lorsque la loi ïut 
mise en vigueur. 

On rapporte aussi à Tibère , quoique d'autres 
l'attribuent à Titus, une décision que Théophile 
assure être à*Antonin le Pieux, mais qui, dans 
tous les cas , demeure fort obscure (4)- 

(i) Il n'est pa9 à présumer qu'elle doive ses deux noms à 
un seul et même personnage , au consul Junius, Norbanus^ 
et qu'elle date par. conséquent de Tan de Rome 671 . 

(a) ConsL I. pr. C 7 , 6. On doit sans doute entendre par-là 
un mélange de liberté et d'esdayage* ' 

(3). ConsL un, Th, Cg^^o. 

(A) ÎJ^n. Inst. 2 y r5. ' - . 

• . ■ • .. ■ -r ■ - , • : . . • ■ _ 

,J • ■ * 1,.*. 

s GCC. Claude. 

' Le règne de Claude nous offre laXoi Claudia, 
sur la tutelle des femmes, qui régla d'une ma- 
nière définitive ùri point de doctrine dont on s'oc- 
cupàSt déjà depuis bien long-temps. Elle établit 
qu'une fcmnoic ûéélibré né serait plus soumise à la 
tutelle de celiii qui était son plus proche héritier, 
et' qui dès lors avait un grand intérêt à rendre 
jfiltis pesant piour elle le poids de son autorité (1). 
La formé de Plébisdîte sous laquelle il paraîtrait , 
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d'après son titre , que cette loi aurait été rendue , 
n'a rien qui doive surprendre lorsqii^on se rap- 
pelle que l'empereur Claude était très-versé dans 
l'histoire; et que dès lors il a voulu par-là rappe- 
ler une des formes antiques de la législation ro- 
maine. Cependant Tacite nomme aussi Lex, la Con- 
stitution par laquelle Claude donna, avec peu de 
convenance à un Sénatus-Consulte, le nom du par- 
ricide M acedo (a), à l'occasion duquel il fut rendu , 
ce qui est plus remarquable, car Tacite connaissait 
bien la différence admise entre un Plébiscite et 
un Sénatus-Consulte. Au surplus, en examinant 
ce même Sénatus-Consulte, une remarque qui 
frappe et qui cependant n'a été faite par aucun 
écrivain, c'est son rapport frappant avécf l*àH- % 
cienne Loi PLiETORiA. Cette Loi en effet aurait 
pu s'appliquer, si non toujours, au moins très- 
souvent , aux mêmes cas que le SC. Macedowia- 
wuM, et Ce rapprochement serait bien plus sen- 
sible si les dispositions essentielles de cette Loi 
se retrbuvaient encore, dans les écrits des juris- 
consultes romains, aussi bien conservées que cer- 
taines autres rendues dans les vingt-cinq années 
qui la suivirent. 

Plusieurs Sénatus-Consultes furent rendus sous ^ 
le tègne de Claudie : tels sont par exemple le SC. 
Largianijm, sur l'ordre dans lequel les énfans du 
patron non éxhérédés devaient se prés^atér à la 
succession d'un affranchi Latinus Juitidnus ; un 
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autre sur raffra^chisseipeut fait pair nn pè|pp ^u 
nom d'un de ses enf^ns , aâu de transférçv à Qet 
enfant le droit ^e patronage sur Taffrapcibi ( ^ssi* 
gnatiq Ubertorum )i W\ SC. Çla,udi anuh , aussi: peu 
important quant au fond pour le droit Givil^^qu^ 
la IjOÎ Cincia, et qui a rappprt jçopinpisi celle-ci 
aux honoraires des avocats; ce& derniers eiU effets 
à l'époque où noms sommes parvei^ua, ^e pou? 
vaiept plus, comme au te^p$ de la république » 
çpinpter sur la recQQpaiid$ai?cie libre et vQlp):^|[^irç 
de leurs cliens pour.assurerleuf salaire. U» qi;M>- 
trièflfie est relatif mariage entre l'oncle et la nièce; 
c'est le pir^mier monument législatif bien çp^^taté 
qui ait eu pour objet un point de morale pa^bj^^e^ 
et qui ait tQudu à la réforme des moeurs ;^ un autre 
$ur le mariage des sexagénaires po^tq qju^ jia 
loi leur tiendra compte de cette unipp^ quejique 
tarçiiye qu^elle iH>it (l'ierupcreur luirn^e^e était 4gé 
de près de spio^ante ans , lorsqu'il éppusa^sani^e). 
LçSC?€i,AVDiiiîfUM (S X , jiQte a) ,iC0U!w4|apr§$Jif s 
Institutes , comme faisant Sruite à la J^ql J[f£44 de 
a^^fter^zlf , établissait un nouvean np^de de t^m* 
^r len escla-vage ,€t spus le patronage, en respecr 
taut toutefois les droits acquis au pèd^ç et a^ipar 
%v4m (4). En^Jçi pn^ pwt cU^r Iç ^G, VE^^iii^ijA wm , 
bien pjt^s qélèbr^ encore que tpjiis 1^ précéd^^; 
et qw était dpTfW 4'w^tant pi^s ijfftpOFjaiftt a cejtjp 
éppque, qu^e souy^iî* utie fe^me, ppuyaif 4Ufi .^ 
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Ileslpossiblequece sait par une CoD6titution(5)y 
et non par on Sénatus-Gonsiilte que fut établie la 
nécessité de demander le consentement du cura- 
teur dansle cas d' arrogation d'un mineur. C'est éga- 
lement par une Constitution que le pécule d'un fils 
de famille fut séparé du surplus de la fortune de 
son père , au moins dans un certain cas. Il en est 
une autre par laquelle l'empereur se dédare pro- 
tecteur des enclaves malades , contre l'inhumanité 
de leurs maîtres. Enfin on cite également Une 
Constitution relative au droit de succession sur 
les biens de la mère (6). 

(i) Ulpien(ii, 8) était autrefois la seule autorité qu'on 
put invoquer en faveur de cette disposition ; encore fallait-il 
pour cela substituer sustulit à sustinet dans son ouvrage ; mais 
le mot sustulit est devenu clair , depuis que nous possédons 
Gàjus ( pag. 43 , lig. i a ). 

(a) Non-seulement Théophile le dit, mais encore il est 
très-vraisemblable que 1^ nom d'un parricide était plus «us* 
ceptible^ à raison de la rareté d'un pareil crime, de se trouver 
dans un Sénatus-Consulte , ou dans tout autre acte sembla- 
ble, que le nom *d'un créancier; ceux-ci ne sont pas rares, 
et il pouvait s'en être rencontré plus d'un qui fût dans un 
cà« «nfllogae à celui préro par le Sénatus-Consulte. D'aiU 
l^Wfs l^s teriB^ miâmes de cie Séiiatns-ÇpDAultf , termes qu^ 
nous retrouvons 42UIS le /r. i. Z). 14^ 6, n^itent enfaveui: 
de Théophile. Cependant Bach soutient que ces mâmes au- 
torités sont manifestement en opposition avec l'opinion de 
ce jurisconsulte , et que c'est plutôt en parlant d'un créant- 
<xvc que 4'tHi pariicide , que le Sénatus-Consfdte a dû s'ex- 
primeis ainsi : €um inier c^em€ scelens causes Macedo, 
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quas illi naiara adminisirabat , etiam œs alienum adhi'- 
buisset... Mais je le demande, est-ce à Un anonyme que le 
mot illi pourrait se rapporter ? D'un autre côté , la phrase 
œs alienum adhibercy ne veut pas dire précisément illi 
adhibere, ce qui signifierait lui prêter de V argent ^ quoique 
cependant le mot alienum ne convienne pas beaucoup ici ; 
mais cette phrase doit être rendue par ces mots citer ( pcfuk.^ 
sa justification ), ou faire agir comme cause. 

(3) uànn, II , i3. 

(4) Ulp. II, 27. Si libertœ suœpermittant in contubemio 
alieni servi morari, et le fragment de jurefisci ,2,1, lig. ao , 
patris et patroni ignorantis jus non minuitur, 

(5) Le Jr, D. 1,7, dit seulement, sub D, Claudio muta-, 
tum est. Le changement a donc pu tout aussi bien avoir été 
opéré par un Sénatus-Consulte , ou même par un Plé- 
biscite. 

(6) § I , Inst. 3,3. 

S ceci. Néron. 

Sous Néron nous trouvons , 

ï° Le se. Trebfxliantjm , qui n'admettait point 
sur la valeur des fidéicommis, la même retenue 
( quarta ) que celle autorisée par la Loi Falcidia , 
mais qui assimilait à Théritier véritable , celui au 
profit duquel avait été laissé le fidéicommis , quant 
à tout ce qui concernait les actions qu'ils avait 
droit d'intenter, et réciproquement quant à celles 
qui pouvaient être intentées contre lui. A l'aide 
de cette nouvelle disposition , il ne fut plus né- 
cessaire de recourir, pour obtenir ce résultat, aux 




-*«r - ^ 



DU DROIT ROMAIW. 6r 

moyens employés autrefois, c'est-à-dire à une 
vente simulée de l'hérédité et à deux stipula- 
tions ; 

2® Le se. Memmianum , contre l'abus des adop- 
tions ; il faisait vraisemblablement suite à la Loi 

JULIA ET PaPIA PoPPiEA ; 

3® Un autre Sénatus-Gonsulte sur la forme exté- 
rieure des actes, soit testamentaires , soit de toute 
autre nature. Ce Sénatus- Consulte prescrivait à 
l'égard des testamens , que la première et la der- 
nière feuille de ces actes devaient être laissées 
vides, et ne porter que la signature du testateur; 
à l'égard des autres actes, le Sénatus - Consulte 
voulait que l'extérieur contînt exactement ce que 
renfermait l'intérieur ; en telle sorte qu'il ne fut 
pas nécessaire, toutes les fois qu'on voudrait lire 
un acte, de briser son cachet, et que cette rup- 
ture pût être réservée pour le cas où il s'agirait 
de prouver qu'aucune infraction n'avait été com- 
mise (a) ; 

4° Le se. CalVisianum, portant qu'un sexagé- 
naire ne pourrait retirer aucun avantage d'un ma- 
riage qu'il aurait contracté avec une femme de son 
âge; 

5° Enfin, le SC. Nerowiawum, en vertu duquel 
tout legs, en quelques termes qu'il eût été conçu, 
était aussi valable que s'il eût été fait per dam- 
nationem^ principe dont l'application générale 
était à désirer par rapport à la caducité (caducd). 
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(i) Gaj. pag. ii8 , lig. 5 et duiv. 

{%) C'est ee qui est expliqué plus claik'eineBt datis les 

sources indiquées à la fin du § lY. Mais comme ces sources se 

.trouvent déjà eiiiLister sous le règne de Claude , c'est une 

jÊ preuve que la disposition dont il s'agit n'était pas tout-à-fait 

nouvelle. ' 



§ CCCII. Les Flaviens. 

Sous le règne de Vespasien, le SC. Pegasia- 
i^UM étendit la disposition de la Loi Falgijdia. aux 
fîdéicommis , tant sur ceux qui embrassaient 
l'hérédité tout, entière , que sur ceux qui ne 
renfermaient qu'un objet particulier; l'héritier 
par fîdéicommis fut par-là assimilé au légataire 
d'une portion ( legatarius partiarius ) , et il fut 
statué en même temps que l'héritier institué pour- 
rait, dans certains cas, être forcé d'entrer en 
possession de l'hérédité pu d'abandonner cette 
hérédité contre son gré, et sans qu'il eût alors le 
droit d'en retenir le quart. Gajus nous apprend 
que ce Séna tus-Consul te avait aussi étendu aux 
fîdéicommis, les principes établis à l'égard des 
cœlibes et des orhi (i). 

Sous Titus, on remit en vigueur les diverses 
faveurs accordées autrefois aux soldats, à l'égard 
de leur testament. 

Sous Domitien , le SC. Junianum tendit à^ em- 
pêcher les procès simulés; mais son but réel 
était de donner à un esclave ou à un affranchi, la 
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qualité et les privilèges du citoyen libre dès sa 
n^^sahce. (Ingenuas). 

(i) Pag. ia6, lig. 7. 

§ CCClil. Nerm et Tta/an. 

Nous trouvons ^ous le règne de Nerva, une 
Loi agrarià et une Constitution étendant les bé- 
néfices accordés àU testament des tnilitaires à 
tous tes citoyens soutnis à là puissance paternelle. 
Il n'est pas certain que cet empereur, ainsi qu*ori 
fa faussement prétendu , ait défendu le mariage 
entre l'oncle et la nièce (i). 

La Loi Vectibulici dont le nom a été altéré et 
qui est relative aux affranchissemens des villes , 
date du règne de Trajan : un Sénat us-Consulte 
de la même époque introduisit une action contre 
les autorités municipales qui avaient négligé de 
Templir leur devoir relativement à la tutelle. 
C'est aussi de cette époque que partent toutes 
les Ck)nstitutions adressées aux autorités ( Man- 
data)^ et qui portent qu'on doit avoir égard à la 
volonté du soldat mort sous les drapeaux, dé 
quelque manière qu'il ait exprimé cette vo- 
lonté, et lors même qu'il n'aurait observé aucune 
des formes prescrites. Trajan diminua aussi les 
impôts établis sur les téstamens. Il inventa pour 
le cas où un affranchi Latinus Juhianus aurait 
obtenu de l'empereur à l'insu de son patron, 
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tous les droits de citoyen romain, uii IHOyen 
de droit qui a pu nous paraître extrêmement équi- 
table jusqu'à Tépoque où le manuscrit de Gajus 
nous a fait connaître qu'il était au contraire très- 
rigoureux contre les enfans de l'affranchi. Les Ta- 
bles ( Tabula alimentaria ) qui renferment des 
dispositions faites par Trajan, pour assurer des 
alimens aux enfans nés de pères libres ( OM- 
gatio prœdiorum) y dispositions qui se sontmain- 
y tenues constamment; ces Tables, dis -je, sont 
incontestablement le monument le plus considé- 
rable qui nous soit resté de l'antiquité ; mais il 
n'est pas d'une haute importance pour le Droit 
Romain (2) 

(i) On voit qu*à une époque plus éloignée, il était encore 
permis d'épouser la fille de son frère. ( Ulp. 5,6); mais on 
n'avait jamais eu la liberté d'épouser celle de sa sœur. 

(2) Civilistisches Magaziriy tom. II, plag. 43a. L'emploi 
du mot obligatio pour désigner l'acte par lequel quelqu'un 
engage des biens-fonds , les prqfessiones en Italie , et le sys- 
tème de publicité des Hypothèques, tels sont les objets les 
plus intéressans que ces Tables nous i^sent connaître. Voyez 
cependant le passage cité § CCI , note a , à cause des mots 
obligare débet, 

§ CCCIV. Jdrien. 



Lerègned'Adriennous offre d'abord unSénatus- 
Consulte relatif aux travaux faits par Julien, rela- 
tivement à l'Édit, et sur lequel nous reviendrons 
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« 

plus bas, lorsqu'il s'agira de cette dernière 
source. 

Nous trouvons dans Gajus et dans Ulpien Fin- 
dication d'une foule de Sénatus-Gonsultes, ren- 
dus suf. divers points du droit civil, avec l'indi- 
cation AucToRE Hadriano , et ce qu'il y a de 
bizarre , c'est que tous ces Sénatus-Consultes se 
rapportent précisément à celui des Empereurs 
sous le règne duquel l'opinion commune s'atta- 
che à soutenir que les actes du Sénat étaient 
devenus sans aucune importance. L'un de ces 
Sénatus - Consultes décidait que les esclaves af- 
franchis par un maître dans l'intention de frau- 
der ses créanciers {^fraudandorum creditorum 
causa manumissi)j ne deviendraient pas libres 
lors même que ce maître serait un étranger (i). 
Un autre donnait le droit de cité aux enfans nés 
d'un Latin et d'une femme Romaine (2). Un troi- 
sième portait que l'usucapion en qualité d'héri- 
tier {pro herede usucapio)^ n'empêcherait pas 
l'action en pétition d'hérédité (3). Suivant un qua- 
trième, si le fils dont l'état était contesté, prou- 
vait la paternité ( causœ probatio ) , cette preuve 
n'annulait point le testament de son père (4). 
Gajus en cite encore un autre, en vertu duquel les 
affranchis LatiniJuniani^ qui étaient devenus ci- 
toyens sans le consentement de leur palrori , pou- 
vaient être complètement assimilés aux affranchis 
Citoyens Romains (cu>e^ romani iiberti) (S) y •et 
n. 5 
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nous en ' connaissons un ^ diaprés Ulpien , qui 
permettait aux villes d'accepter des legs (6). 
Les Pandectes contienqent aussi un Sénatus- 
Consulte fort important sur la question de savoir 
ce que le possesseur d'une hérédité peut étfe 
obligé de restituer comme appartenant à cette 
même hérédité (7). Gajus parle enfin d'un Sénatu»- 
Gonsulte Ex oratione D. Hadriani^ aux termes 
duquel les fidéicommis laissés à des étrangers, 
étaient dévolus au fisc (8), 

Uii Édit d'Adrien permettait à Théritier tes- 
tamentaire de se faire mettre promptement en 
possession de la succession. Une Épitre (epistola) 
de lui introduisit l'usage de la division de la dette 
entre les diverses cautions {^fidejussores^ d'un 
même débiteur. Ce prince protégeait aussi les 
esclaves. Nous trouvons également sous son règne 
la première trace de l'application de ce principe, 
d'une souveraine justice, que l'héritier ne doit pas 
être responsable des dettes cachées de celui auquel 
iWuccède (9). Les soldats renvoyés dans leurs 
foyers, pouvaient, comme ceux en activité, dis- 
poser par testament de leur pécule castrense 
(^castrénse peculium) (lo^, et il est même déjà 
question d'une autre espèce de pécule, qui se 
forme par les objets donnés par le père (11). 
, Les ËpUres et décisions d'Adrien, recueillies paff 
Dositheus, qui vivait au commencement du troi- 
sième siècle, ont été imprimées pour la première 
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fois eu grec^ en 157a ou 1673 ; elles sont d'une 
faible importance pour le Droit romain, et ne 
nous mettent même pas à portée , ainsi que j'en 
ai fait la remarque plus haut ( § CCtiXXXYl ), 
de décider avec assurance , si celle des Constitu- 
tions du Code Justinien qui porte le nom d'A- 
. drien est ou non la plus ancienne de toutes. 

(i) Gaj. pag. i3,lign. 9, 

(a) Ulp. 3^5. Gaj. pag. aa, lig. 10. 

(3) Gaj. pag. 67 , lig. ai. 

(4) Gaj. -pag» 9^ , Hg, a. 

(5) Gaj. pag. 146, lig. 19 1 34» ( tur la feuille restituée par 
Niebuhr ). "■ 

(6) Ulp. a4 , a8. 

(7) Fr. ao. § 6. 2). 5 , 3. 
(S) Pag. ia5y lig. a 2. 

(9) § ^ ^^ ^* ^'^^^* ^1 '9* 

(10) Pr, Insu a, la. 

(11) Fr. 5o. D. 36., i. 

S CCCV. Jntonin le Pieux. 

Sous Antonin le Pieux , parut le SC. Tertul- 
tiAKUM, faisant suite à la Loi Juli^l et Papia Pop- 
pjKA : il portait que la mère qui aurait obtenu le 
JUS liberoTttm^ pourrait hériter de ses enfans a^ 
intestato , lors même qu'elle ne serait pas con- 
sanguine avec eux. 

Sous le règne de ce prince y l'arrogation fut 
étendue aux impubères, et surtout elle fut dé- 
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pouillée de tout ce qu'elle pouvait présenter de 
contraire à leurs intérêts ^ au moyen de ce droit 
qui leur était assuré et que les modernes appellent 
quarta D. Pu. Les donations entre parens fu- 
rent rendues plus faciles ; le legs fait dans l'in- 
tention de punir l'héritier au cas où il ferait 
ou ne ferait pas une chose quelconque i^pœnœ 
nomine legatum) fut défendu, soit généralement 
et à l'égard de tous, soit peut-être seulement lors- 
qu'il avait été laissé à l'Empereur lui-même (i); 
les dispositions de la Loi Falcidia furent éten- 
dues aussi aux héritiers ab intestat , chargés d'ac- 
quitter des fidéicommis (a). Celui qui se rendait 
acquéreur d'une vhérédité tout entière pouvait 
aussi exercer une utilis actio, sans qu'il fiit be- 
soin pour cela d'une cessio formelle (3). Un Res- 
crit d'Antonin le Pieux accorda pour la première 
fois à celui qui avait reçu la bonorumpossessio par 
testament Vexceptio doli mali (4). Le discours 
dans lequel Fronton dit que l'Empereur ne peut 
pas attirer à Rome la cause de l'héritier institué, 
lorque le plus proche parent du défunt conserve 
la possession , ne paraît avoir aucun rapport avec 
les dispositions de cette ordonnance» C'est sans 
doute au même Empereur, et non àXaracalla, 
car Gajus en parle déjà, qu'il faut attribuer le 
Rescrit par lequel il fut décidé que la contra ta^ 
bulas bonorum possessio obtenue psLT une fille de 
famillene pouvait pas, non plus que son droit, lui 
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servir pour être rangée au nombre des héritiers 
institués par testament (5). Antonin approuvait 
l'opinion de Proëulus, et admettait avec lui que 
le legs par vindication ( per vindicationem iega-- 
tum ), n'est point acquis ipso jure (6). 

(i) § 36. Inst. a y ao. Goeschen rattache ce passage à celai 
de Capitolîn. 
(a) Fr. i8. D. 35, a. 

(3) Fr. i6. P. XI. Z). a, 14. 

(4) Gai. pag. 83,%. 17. 

(5) Co/ij/. 4 C. 6, a8. 

(6} Gaj. pag. xo4 , lig. x , S. 

CCCVI. Marc Jurèh. 

Un Sénatus- Consulte rendu sous le règne de 
Marc Aurèle , restreignait les cas où il serait per- 
mis de racheter une pension alimentaire laissée 
par testament; ce qu'on nommait transactio , en 
ne prenant pas ce mot dans son sens propre. Le 
se. ORPHrriAKUM, servait de pendant au SC. Ter- 
TtJLLiANUM, mais on n'y avait point eu égard au 
JUS liberorum de la mère : ce Sénatus-Consulte 
défendait également au tuteur d*épouser celle qui 
avait été jadis sa pupille; il contenait en outre 
une disposition additionnelle à )a Loi Julia de 
maritandis ordinihus^ en ce qui concernait les 
Sénateurs et leurs ^nfans , puisqu'il établissait 
qu'un mariage dans lequel les convenances so- 
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ciales n'auraient point été observées ^ pourrait 
quelquefois être déclaré nijl. * 

Par les Constitutions de cet Empereur, la cu- 
ratelle des mineurs devint bien plus commune 
qu'elle ne Tétait autrefois ( § CLXXI , note 5 ) , et 
la procédure s'enrichit de dispositions plus pré- 
cises sur les condictiones ou denunciationes. 
Un Rescrit, ou, à proprement parler, une Épi- 
tre ( epistola ) ( § GCLXXXV ) introduisit le 
principe qu'un individu pourrait se faire adju- 
ger les biens d'une succession, uniquement pour 
conserver les libertés données par testament 
( bonorum addictio libertatum conservandarum 
causa) (i). Enfin les Constitutions de Marc Au- 
rèle posèrent également en principe que celui . 
qui tiendrait du fisc une chose appartenante à 
autrui, pourrait en acquérir la propriété parla pres- 
scription de cinq ans; elles décidèrent que la com^^ 
pensatioh pourrait être opposée comme excep- 
tion dans une action de droit strict (2) ; enfin elles 
déterminèrent également )es effets de la gestion 
comme héritier {pro herede gerere) qui remplaça 
ce qu'on nonimait imperfecta cretio (3),Une oraison 
sur la peine infligée à l'héritier qui aurait spolié une 
succession ( expilata hereditas) (4), décida qu'il ne 
pourrait, même par l'usucapion en qualité d'hé- 
ritier \pro herede usucapio ) ( § CCCiy ), acquérir 
la propriété des objets par lu^distraits. Enfin Marc 
Aurèle est encore l'auteur de l'acte connu sous le 
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Dooi de Decretum D. Marci^ ainsi que de la dé- 
fense faite à tout magistrat quelconque d'être si- 
multanément membre de plusiears collèges (5). 
Un jurisconsulte a composé un ouvragé sur les 
Rescrits de cet Empereur et de L. Aurélius Verus, 
son associée l'empire; ces deux Empereurs sont 
si souvent appelés Din/ratres^ qu'il ne faut pas 
croire comme les historiens le disent, que Verus 
fût fils de Marc Aurèle. 

(i) Inst, 3,11. (la), 
(a) S 3o. Inst, 4,6. 

(3) Ulp. 2a, 34, .^^ : ^ . • 

(4) Fr. 1. D. 47» 19- 

(5) Fr, I. § a. />: 47» i«^ 

•■ , • » 

•.-%■•■ - . ^ , • • 

S CCCVII. Pertinaxy S^Unie Sévère. 

- .» ...... 

Théophile parle avec beaucoup d'admiration , 
d'un discours de Pertinax au Sénat, 

Sous Septime Sévère , nous trouvons un Séna- 
tus-Gonsuke rendu après un discours prononcé 
par ce prince au sein du Sénat, et qui défend 
aux tuteurs d'aliéner les immeubles de leurs 
pupilles, excepté totitefôis* seulement les mai- 
sons, et qui validait en outre jusqu'à une certaine 
quotité les donations faites entre époux (i). 

Les actes de cet Empereur, recueillis par Paul 
( Décréta ou Impériales sententùe in cùgnitione 
prolatœ ou Facta ) , furent rangés long-temps 
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encore après parmi les livres que l'on consultait 
pour rintelligence xlu Droit romain. Ils sont une 
source précieuse d'instruction pour nous, surtout 
à cause de la franchise avec laquelle le juriscon- 
sulte soutenait son opinion contre le monarque, 
qui avait aussi la prétention d'être lui-même un 
jurisconsulte. La décision prise par Septirae Sé- 
vère dans une espèce où il s'agissait d'un fidéi- 
commis tacite ( tacitumjideicommissàm ) contri- 
bua beaucoup à faire établir en règle générale que 
les fruits ne sont pas susceptibles d'être produc- 
tifs d'intérêt (2). Quant à celui de ses Rescrits qpii 
portait qu'en matièr;e de substitution^ Ja condi- 
tion imposée à l'institué serait censée répétée à 
l'égard du substitué ( videri voluntate testaioHs 
repetita a substituto :, quœ ah instituto fuerant re- 
licta ) , il ne faisait règle que dans certaines cir- 
constances (3). Au resrle^ et peut-être par un pur 
effet du hasard, c'est à Septime Sévère 'que se* 
rapportent les plus anciennes Constitutions insé- 
rées dans l'extrait du Code Grégorien , fait par les 
Wisîgoths, 

(i). Civilistisches Âfagazin , tom. Il, pag. 375* 
{2) Fy. i8.'/).34, 9. . . 

(3) iP>. 74. Z>. 3o. 
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§ CCGVni. CaracdUa et Alexandre Sévère. 

Tout porte à croire que , sous Antonin ( Cara- 
calla), et par de simples Constitutions impériales, 
il fut fait aux impôts établis par Auguste sur les 
testamens, une foule de changeroens tous à Tavan- 
tage du trésor de l'Empereur. Le droit de cinq 
pour cent fixé par Tancienne loi, fut porté à dix 
pour cent, et cette innovation, en mettant une 
foule d'héritiers dans l'impossibilité d'acquitter 
un tel impôt, priva beaucoup d'esclaves de la li- 
berté qui leur était assurée par testament, et en 
même temps une grande quantité de citoyens libres 
de leur droit de succession ah intestat En effet 
ceux qui n'avaient que des enfans pour toute for- 
tune perdirent vraisemblablement le droit de ré- 
clamer les parts caduques ( caduca ) lorsqu'ils ne 
pouvaient payer l'impôt. Ce qui est au moins cer- 
tain , c'est que dans le cas contraire ce droit leur 
était conservé, car il est dit d'une manière expresse 
que Antonin Caracalla laissa aux liberis etparen- 
tibus le jus antiquum in caducis. Afin de rendre 
toutes ces dispositions fiscales plus fructueuses 
encore pour le trésor, le dsoit de cité fut accordé 
sans distinction à tous les hommes libres qui habi- 
taient dans l'empire romain. Les recherches des 
modernes ont démontré jusqu'à l'évidenoe que 
cette nouvelle mesure ne date point d'une épo- 
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que plus ancienne que celle que nous lui attri- 
buons ici. Ce qui serait susceptible d'une bien 
plus grande difficulté, c'est la question de savoir 
si la mesure prise à cet égard par Caracalla, fut 
d'une aussi haute importance et d'une aussi Ion-» 
gue durée qu'on le pense communément. Il est 
permis d'en douter, lorsque parmi les deux auto- 
rités que Ton invoque pour prouver que Macrin 
rétablit la distinction abolie par Caracalla, l'on 
vojlt l'une d'elles, Dion Cassius, affirmer positive- 
ment ce point important, tandis au contraire que 
l'autre, Ulpien,nous apprend que, oleme sous le 
règne de Caracalla, et au moins après la publi- 
cation de sa Constitution sur \ejus antiquum in 
caducisj l'on continua d'établir une différence 
entre les Romains et les étrangers (i). Ce qui est 
certain , et chacun est] d'accord là-dessus, c'est 
qu'après le règne de Caracalla, il y avait encore 
beaucoup d'afiranchis qui n'étaient point Ro- 
mains; mais ni Dion Cassius, ni Ulpien ne nous 
mettent à portée de décider si ce ne fut pas aux 
affranchis seulement que Caracalla accorde le 
droit de cité. 

C'est aussi du temps de Caracalla que datent 
plusieurs privilèges accordés au fisc , soit en cas 
^l'insolvabilité de ses débiteurs , soit dans d'autres 
circonstances. 

Sous Alexandre Sévère nous trouvons la pre- 
mière trace de l'application faite à Une dotation 
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des principes qui régissent la doctrine de Vino/-^ 
ficiosum testamentum ; mais cette application, à 
la vérité, n'a lieu que dans le cas où cette donation 

aurait été iàxXA in fraudem legis (a). 

> 

(i) Hanbold a pensé qu'il fut décidé par-là qne ceux qui 
n'étaient pas alors Citoyens le deyiendraient ; mais que pour 
l'ayenir cette prérogatiye ne fut pas attribuée à tous les lia- 
bitans de l'Empire romain. Cette explication très-ingénieuse 
est proposée dans un programme intitulé Ex Constitutioneim- 
peratoris Antonini quomodo, qui in qrbe Romano essent , 
cives Romani effecti sunt ? Lips. 18x9 in-4**. 

(a) Fr. 87. § 3. D. 3i. 

§ CCCIX. Sources dont la date est incertaine. 

Parmi les Plébiscites auxquels nous ne saurions 
assigner de date précise, mais qui appartiennent 
certainement à la troisième période, nous ne 
rangerons ici ni la LoIPësulaitia, ni la Loi JnuA 
AbsGEtLA. ïout porte à croire en effet que la se- 
conde de ces Lois dbit être reportée tout entièi*e 
à la fin de la période précédente (i). Quant à la 
première, il se pourrait, au contraire, que plu- 
sieurs de ses dispositions, telle que celle dont il a 
a été question plus haut ( § CLXVIII et tiakr. \ 
appartinssent réellement à la période dont nous 
parlons maintenant. 

Les Sénatus • Consultes incertains quant à la 
date et au nom, sont: i® Un Sénatus Consulte 
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qui décide que l'individu, âgé de plus de vingt 
ans, et qui s'est fait vendre comme esclave, pour 
frauder l'acquéreur en réclamant ensuite sa qua- 
lité d'homme libre, perdra sa liberté; quelques 
jurisconsultes (§ CLXXV, note 2 J'pensent qu'il 
est beaucoup plus ancien que l'époque qui 
nous occupe; d'autres croyent que l'objet dont 
il trafite est compris dans le SC. Claudtanum 
( § CGC ) (2) ; 2^ Un autre sur le droit accordé 
au Consul d'examiner encore la validité de l'af- 
franchissement, même après la décision du Con- 
seil (^consilium) à cet égard (3); 3^ Un autre por- 
tant qu'au bout de cinq années après le décès 
d'un individu , son droit de liberté ou sa qualité 
d'ingénu ( ingenuitas ) , ne pourront plus être 
contestées de nouveau (4); 4^ D'autres Sénatus- 
Consultes sur l'adoption ex tribus maribus et 
sur le cas où un héritier n'a été institué qu'à la 
charge de prouver au testateur qu'il l'avait lui* 
même institué Ytéviûev {^captatoriœ institutiones)\ 
5® Le SC. Pla-itcianum sur lès substitutions pu- 
pillaires; 6^ Enfin, un autre du même nom, sur 
les fidéicommis ; nous trouvons également encore 
sur cet objet ( § CCXCVIII ) l'indication de plu- 
sieurs Sénatus-Consultes, dont le but ne nous est 
pas entièrement connu. 

(i) Jasdnieii lui-même cite le nom de cette loi, et dans les 
Basiliques elle porte celui de w§tXm9ç vùfMç ifx^^f* 
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(a) D'après le titre du^. 5. D. 4o, i3. 

(3) Fr. i.in/.D.t^ lo. 

(4) Const, 4* C. 7 , a. Ne de statu defimctorum post quin* 
quiennium quœratun Quoique ce Sënatus-Consulte soit très- 
connu , puisque c'est de là qu'on fait dériver Pusage encore 
aujourd'hui admis de Vinqfficiosi querela, je ne le trouTe ce- 
pendant point cité par ^ach. 

§ CCCX. Edicta Mâgistrâtuitii. 

IV.ApartirdelaLoiCoRirELiA(§CCLXXXVni\ 
les Édits des magistrats déjà en usage depuis long- 
temps commencèrent à être rédigés avec plus 
de soin qu'auparavant. A Rome , les deux Pré- 
teurs qui rendaient la justice, ainsi que les Édiles; 
dans les provinces , les Gouverneurs , rendaient 
chacun leur Edit particulier, lorsqu'ils entraient 
en fonctions. Mais sous les Empereurs, et toute- 
fois sans qu'une pareille mesure eût été prescrite 
par eux, cet Edit ne subissait plus, de la part de 
chaque magistrat, des changemens aussi nom- 
breux qu'au temps de la république. IS^ous ne con- 
naissons pas cependant d'une manière positive 
quelles furent les dispositions ajoutées ou sup- 
primées dans le cours de cette période , non plus 
que dans la précédente , par chaque Préteur qui 
entrait en fonction. Nous savons seulement que 
le jurisconsulte Salvius Julianus fit une addition 
importante à l'Édit, et que cette addition, sans 
doute pendant lon^-temps encore, fut la der- 
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nièrè qiie l'Édit eût reçut (i). Depuis le commen- 
cement de cette période, les jurisconsultes étaient 
dans l'usage d'écrire sur l'Édit iServius avait com- 
posé un Commentaire en deux livres sur ce su- 
jet, mais cet ouvrage était de peu d'étendue et 
c'est en faisant allusion à sa brièveté, qu'on a dit , 
en parlant de celui d'Ofilius, sur le même sujet, 
que ce jurisconsulte Edictum primus diUgenter 
composuit i^y 

(i) Fr. 3. Z). 37 , 8. C'est dans ce fragment qu'il est parlé 
de cette nova clausula, de ce capuîedictiy quoda JuUano in- 
troductum est : cette phrase se trouve dans le passage qui 
parle de conjungçndis cum emancipato liberis, 

(a) Fr. 2. § 44. D. i, a. 

§ CCCXI. Edictum pkrpetuum sous Adaien. 

Sous Adrien, les Édits des magistrats éprou- 
vèrent un changement nouveau , et c'est ce chan- 
gement qui paraît avoir donné lieu aux auteurs 
des Basiliques, d'attribuer les Pandectes à ce 
prince , et à Blastares de faire remonter le Code 
jusqu'à lui. C'est ce changement encore qui a été 
cause que , dans tous les traités de jurisprudence , 
et par malheur aussi dans tous les écrits sur l'his- 
toire romaine en général , on a prétendu que la 
qualification à' Edictum perpeUium^ ne s'était in- 
troduite que sous le règne d'Adrien seulement. 
Par-là on s'est figuré que cet Édit renfermait une 
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iégislatioa tauUà-fait nouvelle , ou pour mieux 
dire un corps de législation semblable en quelque 
sorte à la Loi des Douze Tables, et destinée à 
mettre fin aux discussions des jurisconsultes; l'on 
a ajouté qu'à partir de sa promulgation , il fut in- 
terdit à tout Préteur d'y faire la moindre addi- 
tion. On a même prétendu que les Romains ne 
commencèrent à composer des ouvrages sur l'Édit 
qu'à partir du règne d'Adrien, et que pour la 
rédaction des Pandectes, l'on ne consulta que 
ceux des écrivains postérieurs à cette époque. 
Cette erreur n'est pas la seule dans laquelle ou 
soit tombé, peut-être même volontairement, et 
dans rintention unique de faire du règne d'Adrien 
une époque d'une haute importance pour le Droit 
romain. Toujours dans ce même but, l'on a en- 
tassé erreur sur erreur , et l'on en a commis des 
plus palpables ; c'est ainsi qu'on a fixé à la même 
époque, la disparition subite des Sénatus-Cou-r 
suites (§CCLXXXIV), et l'apparition soudaine 
des Constitutions impériales (§ CCLXXXIV) ; c'est 
ainsi qu'on a voulu y ranger en même temps la 
liberté accordée aux jurisconsultes de répondre 
(respondere) sur le droit, faculté dont il sera ques- 
tion plus bas ( § CCCXIII j, ainsi que l'anéantis- 
sement de leurs différentes Sectes ou Écoles. 

Ce qu'il y a de remarquable, c'est que les hisr 
toriens, tels que Spartien, qui a écrit la vie la 
plus étenduç d'Adrien , ne disent pas un n^ot de 
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toutes tes innovations. Us se bornent tous à citer 
Salvius Julianus et son travail sur TÉdit; mais 
aucun d'eux ne parle ni d'une législation nou- 
velle ^ ni même d'aucune institution remarquable 
sous ce rapport; et s'il leur arrive de citer Adrien 
à l'occasion de quelques dispositions législatives , 
ce n'est uniquement que pour fixer l'époque où 
ces dispositions ont pris naissance. Il n'y a qu'un 
seul historien contempoi'ain de Justinien, Pasa- 
nius , auteur si inconnu qu'il est bien pardonna- 
ble de ne l'avoir pas cité plus souvent qu'on n'a 
fait jusqu'à ce jour, qui nous dise, dans sa Mé- 
taphrase d'Eutrope, que ce qu'on appelle en latin 
Edictum perpetuum^ portait encore de son temps 
le nom ^Édit d Adrien. 

Nous ne trouvons aucune trace de ce prétendu 
chafigement apporté aux Édits Prétoriens dans 
les fragmens qui nous sont parvenus des divers 
ouvrages des jurisconsultes romains^ ni même 
dans le manuscrit de Gajus. Il n'est pas dit uû 
seul mot dans Pomponius, sur la rédaction de 
l'Édit sous Adrien, et cependant ce jurisconsulte 
trace l'histoire des Édits des magistrats aux temps 
antérieurs à celui-là, et il nomme à l'occasion de 
deux autres matières, Adrien et même Julien. 
Les Institutes, non plus que Théophile, qui nous 
fournit ici néanmoins des notions précieuses^ ne 
parlent point de cette époque lorsqu'ils font 
l'énumération des sources du droit; à la térité, 
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les compilateurs des Pandectes ont mis à contri- 
bution Touvrage de Julien sur TÉdit , beaucoup 
plus qu'aucun de ceux qui avaient paru dupara- > 
vant; mais il est bon d'observer que toutes les fois 
que dans un passage non historique soit d'un 
fragment des Pandectes, soit d'une Constitution 
du Code, il est fait mention de ^'Édit, on n'y voit 
jamais qu'il soit parlé en même temps de ce pré- 
tendu bouleversement qpe l'Édit aurait , dit-on , 
éprouvé, complètement (3). Bien loin de là ,. lors- 
qu'ils en citent un passage , ce n'est jamais sans 
en dénaturer les termes eu le commentant, ce qui 
suppose apparemment que les magistrats con- 
servaient toujours le droit de faire des additions 
à cet Édit ^ car sans cela comment eussent-ils osé 
falsifier un. passage d'un Code dont chaque miot 
, était sacré, et dont le texte était déjà connu de- 
* puis long-temps pat tout le monde (4) ? Ajoutons 
que si Julien avait fait à l'Édit^ un aussi grand 
nombre d'additions qu'on se le figure souvent, 
toutes celles dont j'ai parlé précédemment n'au- 
raient pas éfé supprimées. 

La seule notion précise que nous trouvions à 
cet égard , nous es1| ; fournie par le^ rédacteur de 
la Constitution en latiu et en grec , par laquelle 
Justinien promulgua ses Pandectes. Il est dit dans 
cette Constitution que toutes les fois que les Pan- 
dectesi ne foprniront pas des lumières suffisantes , 
on devra s'adresser à l'Empereur j que ce pré- 
lî. ' 6 



Sa mstoiftte ' 

cèpte avait dé|à étêxlbïitiè par fittlvitiïs fftiliâlnttâ ^ 
^«^^ue l'Etiî^ieur Adrien â'^était àtiâsi^efttptiqué 
dawsles»iw^es termes , ^rôtrdâns l'Édit , sàitr^dites 
^ tin ^ènatUs-Coiîsulre (S) siïiHtxé à l'Édît. 

il paraîtrait résiiltei^ de tôUt (*e cjtii vieht d'êfi^e 
dit, iqù'Adrieit^rit irtie part rëélle au ti^v&Sl de 
' julicîii sur rÉdit, car saris efela bët Édit n'aurait 
pUîporter *0n iàôrû. Il éStVî^âi qii-ôn 'pourrait ex- 
pliquer cette dernière circonstaiice'en difeant'qde 
JuUeïi avait peut-être dédie Son Savait à inErttfpe- 
r^tir,^et dès lors l'avait àppèlfé HAMiANtis ou i^D 
HAKftiAîjTuM ; tnais il reste tôujOtÀ^fe^l^^dtffîctflté 
de savoir ce qiie signifiait le Sët!^t]Lfe-t3oii$Ulfe 
rendu à cet égard. Ceci ton téfôîspjèUts^eipliqtier 
^âftiàsi par un autre fait qui i^e-tàttàcKë a béliii- 
là; ce fait, le voici. SoUs le rèi^e jd^AdriiËn, ^ 
nomma quatre -jiersonnages cônéiaktirés , ddàt 
^chacun devait !*endre la jmtiôe dqfts^ùûe ^rtion 
>différetite dé- l'Italie; il' ëét^pb^sible J*^ l'Eftipè- 
î^ûriàire^ttjôini à cesGoùvc^hëUrs de te CcMformer 
«âU'travail de Julien surFÉdit', et qu'il l'ait fait p^kr 
le Sénatus-Consulte méttîfe qtii^lefeinvfe^sti^a'it^de 
Hétfr aûVérité. Ehfin iliefàt encore u¥ie autre éxpli- 
>ca!îôn^^ce SéhàtnèMGôiisûlte ; il^ peut qûèlès 
>ËfedliÊfS' de' drôttV'iaU >teinps 4' Adrien | ^ftiààënt >frtà- 
dêfe'^ôdâ 1^ préte«i^)ii ^pédëtlë^ët^ftaïïédtete'cle 
«HEbplerettr , etqtiè de pttnde ait' brttbnfié^dfe fem- 
vrè/tl^flis cfesEtîtflés' pour l'étude dU droit I^ëto- 
rî^h^fe livre de^JOUëti^'à^péù pï4s doWime, ^ar 
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la suite, une Constitution de Jtisthiien jnfes-^ 
crivît de faire servir à l'enseignement du I)roîti 
les livres composés d'après ses ordres, et qui 
avaient une grande ressemblance avec celui de 
Julien. 

Ge qui^Ët cëttain , c^est que le fonds de FÉdii 
resta le tri'ême qu'auparavant ; qu^ la foriiie n'en 
fut point non plus changée, et que ce fut toujours le 
magistrat qui , dans cet actp , .continua de parler* 
en son propre nom. Il n'est nieme point prouvé 
que Fusage 'Se fàt introduit de foiidre les deux 
Édîts des ^^Préteurs de R^ttie ^n lun seul , m -de 
réunir cé\& dés Édiles , Ou étitt^e eux , ou avec Ites 
Édits provinciaux (6). Enfin il n'y a rien qiii 
puisse liiémé nous faire soupçonner qu*on ait ja- 
mais eu l'iptention de rendre VÊdit à jamais in- 
variable; len: un mot, q^ -on. ait pensé îàdopneir 
à rÉdit la qualité xlepé/pe/oe/ dans le sensi que 
les môdferiiWàttechent à cë^lrïi^ 



a 



(i) '£ut^ôpe'«t ^E^^è^e disent ^* en J][ntiflsËn^de'S«t^ Jlir- 

i^là^t «n âit^é &&^V de ce jttrifsêôâftiitâf , t lie co'ikfond JÀrac 
P£mpereur>Dkiiiis'JîiKaiiUs. 'Maisr si!i8bli^iu& Jiitiiâaïas àvaSft 
^té aapi^ d^)idHéfi , Wqu*«nt été>TtiiMd«ien,.au «iéde âe 
SnidiàëtL, CétméP'^^ ¥i*aÈie^ Pértali^ éifi^Fraucé , >et Zeûher 
en Atitdcli^y ^hi nbr mXktr le'riéâoctëirr iâ^n-Gcfdei^ota^et, 
péttt-on crbite 'qu?i^h fie 'le 'désïgiiétaitvi\t)«j«|ir» »eiil, aaaa& 
jsimaifl^itoiiiâifék^ra^f^téu^ léi-méiké? CepeMaat iine graéde 
<}iiesti<m se^^i^ésehte'B résoudre; que^oit^-on entendre pàt 
le iiÉotCèMPbir^iiE^dont'se servetil ies^deux wteurs que je 
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Tiens de eiter en premier. Dans Justinien ce mot T^t dire 
recueillir^ composée un tout de ce qui jusqu'alors avait été 
épars et isolé. Ce sens paraît inapplicable au travail de Julien 
sur rÉdit. Les principes qui formaient l'Édit, n'étaient point 
épars et disséminés : ce que chaque Édit renfermait encore 
d'utile, se trouvait certainement dans les plus récens. Il n'y 
avait que dans les diverses provinces que l'on pouvait trouver 
quelque différence dans les Édits de la même époque. Le 
mot componere voudrait-il dire disposer dans un meilleur 
ordre? C'est dans ce sens que le prend Aurélius Victoir ( le 
même qui commet à l'égard de Julien, une erreur si gros- 
sière ), si toutefois c'est à lui qu'on doive attribuer l'explica- 
tion suivante , dont l'authenticité est révoquée en doute par 
Strauch et par Spanheim : qui primus EdicUan,, quod varie 
inconditeque a Prœtoribus promebatury in ordine gompo- 

SUEKAT. 

CoMPOWEEE veut aussi dire souvent rédiger; il est pris en ce 
sens, -par exemple, dans CiG./7n> Tullioy C6^ de l'édition de 
Mai: hoc judicium gomïposuit, et dans le § i. Inst, 4, i3. 
Cependant le passage sur Ofilius, cité § CCCX, dit bien posi- 

— _ # 

tivement \ faire r£dit;etyen le rattachant à ce qui précède , 
c'est-à-dire à cette circonstance que les livres d'Ofîlius étaient 
ceux qui omnem partent operis fundarent y il anifonce clai-. 
rement un travail, destiné à l'enseignement dans les Écoles de 
droit, ptdsque le mot par^ ct^t connu pour indiquer un Cours 
tselé sut! rÉdit , et que le mot opus désigne toute la matière 
de l'enseignement dont on ^devait s'^pcuper. Cicéron ( de 
Orat^ I, 4i* ) demande, des savans , quiilla artificiose Digesta 
( ce qui est ^ .comme Upn sait le terme technique ) genera$im 
GOMPOin^EENT : il dit ailleurs ( de Leg, i, 5 ) : ^i/^? gomposita 
^suni ut descripta jura et jussa populorum : PopipQnius s'ex- 
prime également ainsi' (yr, a § 5. )yiv« composituu a Pru- 
dentibus. Tous ces passages font allusion à un Commentaire 
raisonné. £nfin, sous Justinien il est dit, en parlant d'un 
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éeriTaîn qui a commenté l'Édit dans ses Digesta : Edictum 
coMPOSuiT. D'après tous ces exemples , il semble difficile de 
donner au mot componere employé en parlant de Julien , une 
signification autre que celle-là. ' 

(2) T» ^lyyfJtff i^tà>Myfttt r«7jp Ail^mn KtùUùÇ avfîrm^îf^ « f^**9^ 
v0y Ai^ftêMùi KttçUTtu 9 KttTtt rti^ rary I^«eAary ^yjyy ijav^ov vi ^i rtrby> 
Justînien lui-même n'emploie jamais le mot Edictum perpe^ 
tuum y et on peut conjecturer que le passage qui Tient d'être 
cité tient à ce qu'on a confondu i'£dit perpétuel aTCc l'^*- 
dictum D. HadrianL 

(3) On conçoit facilement que je ne considère point conune 
formant autant d'objections y tous les dififérens passages dans 
lesquels se trouTc le mot Edictum perpetuumyXiï tous ceux dans 
lesquels il est parlé de quelque changement fait à l'Édit. Ainsi 
je ne crains pas qu'on m'oppose les^r; i. Z). 4> a.yî-. i. § i. 
D. i3, 6.^. 4» ^« 43, 19. et^r. i. § i. Z). 49, 14, non plus 
que la Const, 19. C 4 9 ^9 9 ^^^ > dès que Ton sait que la quali- 
fication à^ Edictum perpetuum y date d'une époque plus reculée 
que celle que qu'on lui assigne ordinairement ( § CLXXVII, 
note I }, et que, malgré cette qualification de perpétuel y on 
lui a souvent fait éprouver des changemens, l'o^ ne doit pas 
s'attendre qu'aucun de ces passages soit relatif à des modi- 
fications introduites seulement au temps d'Adrien. 

(4) L'actioâ de aïbo àorrupto^ dans lesyr. 7 jusqu'à 9. Z). 2, 
I , suppose qu'il y a eu corruption , c'est-à-dire altération et 
changement faits de mauvaise foi, dans id quod Jïirisdictionis 
perpetuœ causa p in alho vel in charta, vel in aliamMteriapro- 
positum erit , et non pas que cette altération a été simplement 
commise sur une assignation donnée en yertu d'une permission 
du Préteur , non, quod prout res ^incidit, Noordterk ( Ohs, 
Decas y p. 160 ) observe avec raison que cette action aurait 
été impraticable si l'on ne suppose p^s que chaque Préteur 
même depuis Adrien avait le droit dç J^ire des additions à 
rËdit. Je ne citerai p« ^nt, à l'appui de cette opinion, Jadoc^ 
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trhu; quod qwquejurisin aUerum, etc. citée au § CCLXVI , 
car; elle zie supppse pas néce&aaireineQt jc^e. le droit nouyeau 
dont elle parle soit celui réglé pari'Édit. 
* (5) Ces deux Constitutions sont insérées dans le Code ( i , 
17 ) sous le titre de Const, % et 3. La première, ou la Cons^ 
titutioxi laùn& {CoTH^T^ Tanta ) s'exprime ainsi dans le § 18 : 
Et hoc non primum a nobis dictum esty sed àb antiqua des- 
cendit prosapia, cum et ipse Juliatius, legum elEdictiperpetui 
subtilisHmus condUor (a)^ in suis libris hoc retulit, ui, siquid 
imperfectum inveniaiury ab imperiaU sanctione hoc repleatur, 
£t non ipse solus, sed et Z>. Hadrianus in compositione Edicti ' 
et SenatuS' Consulta y quodeam secutum est, hoc apertissime 
dejiniret, ut^ si quid in Edicta positum non inveniatur^ hoc 
çdejus régulas ejusque conjecturas et imitationes posset nova 
instruere auctoritOfS» L'autre Constitution, celle en grec(Cb/zxr. 
Aîihxif) est ainsi, conçue ( § 18 ) « £t non^ ne disons pa$, 
« ce)a seulement de notre autorité privée , car Julien J'ayait 
«déjà dit y en reconunandant de s^adresser à l'Empereur lors- 
«qu'il se présenterait quelque cas douteux. Adrien avait 
« également éta))lit. ce précepte... lorsqu'il réunit dans un ou- 
« vrage de peu d'étendue les ordonnances rendues chaque 
% année par les Préteurs, chargeant Julien de ccspin, comme 
« on le Yoit d'après Je discours qu'il tint pubUquenient à cette 
« occasion, dans l'ancienne Rome, et dans lequei il montre 
« comment toutes les fois qu'un cas non préyu par l'Ëdit se 
« présente y il convient de s'adresser aux magistrats pour le 
« juger d'après des inductions tirées du droit déjà existant. » 
I^es deux passages ne sç correspondent pas . parfaitement^ 
D'abord, le premier parle d'un Sénatus-Consulte, dont il 
n'est pas. dit un seul mot dans le second; dans le premier, 
Julien yeut que. ce soit l'Empereur qui remplisse toutes les 

(a) Legum conditor signifié, dans Jastinien, un jurisconsulte en général ; 
c'est d'après ce sens qu*oti doit expliquer les moUSdiçéiperpetui çondUor^ 
pu, on/m^ior.coiBipe dil }t Cansti 19. C. 4, 5> ^ 
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lafîdnfs de la loi;^etvdaAS le second.* au- coatraii^ç- Àdrieo 

abâ^n^pp^e^ Qe..s.OLn< a ti|:< inagis traU' l^. Cpnstitut|Q9 gBecc|u9: 

dil^c^^;]^^ UjQie fois aUlei^r&^qpe l'ronvragç: jetait coiuft: .§; aïi , 

cUi5 l'*appej}^.^^#;^r«7.0r ) ce ;qîii n^ s'accord«< pasi trpp him 

aLYmhsJiig^sta' dfi^IpM^u, çcww.posé$ d^ qualr-çrvingtrdix, Uvrjç^i 

lo^#^«e d'uB.ai^M:e côté oboufisayo^ que Julww n'a>pfts: é^vit* 

d;^r^^^^;(J?^vw.)r NéaiîW0i«iR spB tcatail sur rÉ4il:, dpftj: 

Mpjis U^p^up pa^s^gjÇ;d4*# h/r^ i> i?. 3 , 2, pas^agç hi^f»j2air 

thie|»tjtquiç , ei,CQnçï*i<îaiis l0$ inêpieA.tfU'ipeSvque l*Éjçlit ppurf- 

rait fâiit,bi^G;n ^tr,ç; ce jjpiMi»U e$]t;parJ4 cUwi«ttçCo»^tili^j^ipn. 

> Tf Ci p^i^e w^, paf i dfl i inm nofli pl^f q Wt Mije^., . pi?* sp^y qi\J 

qi]Oai»cu,];v<autr^^juFi^Q]|;siulte, se tvf^nyQiQitéseuleinent d'^f^l^ 

manière générale; or, cela n'eut pas été possible si o^ e4l 

pu^Ini appUqi^ei; ce qji^'on disai^ d'ua jurisconsulte di^sp^me 

nOiQ çt^qui a^ra^t- écrit sar>lf^UQ.yeUe& d^ Ju>stinien :/7râ^ 

tiones et arengœ sunt decisœ. 

(6) C'est Théophile seul qui nomme distinctement ces trois 
Édite^( §'7rïi«^ I , a.) [ Edietum^J^^wtOfis urbani y Riœtoris 

jyeregrini et Mdilitium ), .e^ iV aJQ94j^ à l'égard du dernier : 
« Cet Ëdît (celui des Édiles) est devenu une partie ou un 
« Jippfeufiiee de TÉdH df ^ d^ux lîrfieuj?*^». Ce passajge, a fait 
ïi>^l;ç^.çi?t,djQU^,sfilyieû^ epcojie sot^s Ja ti:pisiènf e; ppriotjiç,, 
des Édits particuliers des Édiles : ce qui est au moins. certain*,, 
c'est que Paul ( Sent, i , i5. § 2 ) place leur Édit dans les at- • 
t}*ibutions du Préteur; et nous avons maintenant un passa'j^e ■ 
clc Gajus(pag. 2 Hg. 17)^ qui nous apprend que dans léS^^ 
piroyipjC^mp^^iaWsiil n'yiayftitp<»t*Vd'Édiit>deii.Édilfft, ^tti; 
t:e^da que. c^s^.méjQ|^ prpyinç^ n'avpijept px>i|it deQue^if^içf 1; 
<?t qïip. çe^ niamstrats. étaiei^t ceux qui dans les autres pro- 
vinces, remplaçaient les Édiles. La Const. ad Antcçc^sores 
( § 4. ) dit formellement que TÉdit dés Édiles était tin ap- 
pendice des autres Bdits>'c'est-à-i-dlre qu'on, le plaçait à'-Ia 
suite de ceux-ci: 2te*.. definifiones^ iw ultioiçk, parie. Edàsti 

j^sfU^ erfifU, C^esMà CfBi. qyi ff H <iW, dipiç^s.!^ Ç^e , i}Q^ft tro^' 
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irons encore une gnnde partie de cette doelriiie placée à la fin 
du droit chîl , dans le bnitièine livre , et non pas dans le cin* 
qnième , comnie on devrait s'y attendre, si le Code avait snivi 
exactement la même distribution qne les Pandectes. Théo* 
pliile garde le silence snr les Édits des Prétenrs des pro- 
vinces : il se borne senlement à dire « qne leurs Édits avaient 
« anssi force de loi dans les provinces ». Nons ne savons pas 
très-positivement qnelle différence existait entre Tonvrage de 
Gajns ad Edictum urbanum et celni qu'il avait £ût ad Edic^ 
tum provinciale. L'idée que Cicéron attache à ce dernier 
( $ CLXXYin y not. 3) n'est point parfiiitement d'accord avee 
les passages du Commentaire de Gajns snr f Edictum pro- 
vittciàèe, 

(7) Par exemple dans les Pays-Bas 9 il y a encore des es- 
pèces d'Édits qu'on vçr^^% perpétuels parce qu'ils sont con- 
sidérés comme immuables. 

§ GCCîn. Fragmens qui nous restent de VÉdit 

perpétuel. 

L'Édit perpétuel, quel qu'il fut, est malheu- 
reusement perdu aujourd'hui. Il ne nous en reste 
plus qu'un grand nombre de fragmens contenus 
soit dans des ouvrages destinés à lui servir de com- 
mentaires , soit dans d'autres ouvrages dont les 
auteurs avaient adopté le même ordre, tels que les 
SEiTTEifTiJE de Paul etlesEpiTOMJEd'Hermogénien. 
C'estprincipalementdepuislesessai&d'Haubold(i), 
que l'histoire du droit s'est enrichie des eflforts 
tentés par les modernes, soit pour rassembler 
tous ces fragmens épars, soit pour rétablir l'or-^ 
dpe suivi dans l'Édit même, ordre qui n'est point 
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indifférent , car ses difiéreqtes parties ( partes ) , 
telles qu^elles se présentent durant le cours de la 
quatrième période, ont une importance toute 
particulière. Une remarque qui mérite d'être faite 
à cet égard, c'est la tendance bien manifeste de 
tous ces travaux à réunir et souvent à confon- 
dre , par suite de la seule ressemblance de nom , 
des doctrines tout-à-fait différentes les unes des 
autres (2). 

(i) Civilistisches Ma^azin^ tom. II , pag. a88. 

(2) On connait déjà les deux recepta; mais en outre les 
lieux honorum possessiones et les deux collationes, sont éga-^ 
lemeot une preuve de ce que j'ayance. 

§ .CCCXIII. JUS.CIVILB. 

V. Les principes établis par les jurisconsultes 
furent, pendant cette période, considérés comme 
une source de droit, non moins importante que 
durant la période précédente; cependant on peut 
signaler à cet égard entre les deux périodes une 
différence qui était le résultat nécessaire de \\ 
manière tout-à-fait nouvelle dont on envisageait 
la jurisprudence. 

L'opinion la plus générale suppose un autre 
changement qui dura depuis le règne d'Auguste 
jusqu'à celui d'Adrien. Dans cette période , l'Em- 
pereur désignait, dit-on, ceux des jurisconsultes 
dont les décisions serviraient de règle aux juges, 
et l'on voit que l'intervalle, durant lequel onsup- 
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pose qu'on aviait usé de ce. diçqit, cotppffind tQu,t 
le temps qui s'écoula depuis, le moment où Rome 
se trouva spuTPiseà la dpi|^inatioi>,d'un seul, jus- 
qy,'à celui où. elle fut dominée p^r un. gpuver^ 
neinent tout-à-£iitj arbitraire, auquel un paipeiL 
moyeu n'était plus nécessaire. Cette opinipa est 
le fruit, de l'^&sfociation tout-à-fedt gra,tuite et ar'r 
bitrairA q^u'op a faite d'un passage des Iiistitute$ 
avec un autre passage de l'extrait de Pomponius, 
Ce dernier, parlant en particulier d'un juriscon- 
sulte qui< n'était pas^.beaucoup près aussi njar- 
quant quje ceux. d'Autrefois (§CLXXXVI), dit que» 
ce fut seulement à partir du règne d'Auguste , * 
que TEmpereuT désignait l,es jurisconsultes qui 
auraient seuls le droit de donner des éclaircisse- 
npiense^ des consesils à ceu^qui leur en demande- 
raient; que ces pla<ïes étaiept recherchées^ comité 
upe SQ^te, de faveur ou de grâce; mais que^ s^us le 
r^ne d'Adrien, lorsque des personnages cpçsi^- 
rable^ vinrent ^ les splliciter de rEn^çereur?, ce. 
prince leuiT répondit que c'était plutôt uu mérita 
qu,'euxr npiêipes acquéraient par l'exjepciqe de cç s 
fonctions qu'une grâce qu'ils fussent foi;césd'obter 
nii^ (l).AIiaisce passage non. plus que l'iOpîniQzire* 
çuje , suivant laquelle ce ne futqu'à, partir d'Adriep 
qWpP: pçit k préç^yj:ipu de cacheter Igsr^pppse^ 
des» jurisçQ)a«i|^lt^S, P«^Ç ÇWP^cher, qu'on, e^ lalt^é-r 
rat le sçps;, ce ps^Sage^ diisrje, u'aqîakonceurjUer 
meftt q«€^ 1^ j^i^S ius%eftt^ contija^pts dlfiib^pik 
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c^ réf(Oii&efi, Qi,de $e soumettre, en un mot, à 
des espèces d';orai^<esTivaiis 11 dont les ancieua eue 
nous ofiî;ent d'ailleurs aucunes traces, niàrégard 
de ceux d'entre eux qyi s'adonnaient à la jurisprur 
deace, ni parmi ceux livrésàd^a^utre^ sdeiices; 
et d'ailleurs il n*€^t; pas dit uxx mott sur ce qu'op 
devait fiiirse^ lorsque., pa^ exeanple, les-detii^ parjtieis 
pr^entaient ohacun^ des réponses ei^Ûèrenafent 
opposées eotre eih^i 

I^slQ3tî tûtes nous disent que le^Mesponsa Bru- 
d0nfi4m;S(^9A bsr.opinions; de <5eu? qui ont obtwu 
la permisiwonidj^répoïidre sur le droit; qu'il eaçjis- 
taitdiepuis )ong-'teni)psi;tjQie classeide jurisconsultes 
préposi^a ofâci^^iaien$; à cette fonction; que 
rSo^pereur avait aocordé àice^ jpriscon^ultes le 
droit diédairer: dei leurs avisr ceux qui:'auraient 
besoin derleuBt conseil ; esuÉki que leiurs opinions 
éjteont d'un ti^lipôids, que le juge ne pouvait pas . 
s!€^ écatjter ^ conséquence quivd'aîUeurs e$t la suite 
(Ift Viîàéti mèmi^yàvi'M^ ei)ptployé:\à. 

cette o&çmmiiiii^>- Il ei* pérpifi> dç. cxoim qu^ 
daDs r ce pas^figef les corùpilateuf s dçs In^^titutqs 

n'entendent j^^ uuiqu^ii^nt; parier; djç l'institui 

tipp: d'Alugiù^fiw^^ç, qufti d^ ip^t^, qj^e dans up| 
a^Ut^e; pasi^ag^ en fiairia^tdu)dRoit^^CI:é, ils r^f^r, 

voyant. au3ç instiN^ttiQpÉî dfii^f pontifias»; dpjï^fme} 

m et à prppo3;d^&: RéflQpfteSjdeft I?I^qd€;nS:, ils se 
sQoi; pfoppsérd^tt-^W tbistmrft de. ç^ fjpint d|ç 

juîisprwl§npj.*)|i$ ^lenaipir^; c|§ l^ Gftq^titMftW; 
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de Valentinien III, connue sous le nom de Loi 
sur les Citations et dont je parlerai pld^ loin , ou 
même sous la Constitution de Justinien (3). Ce 
qui fortifie cette conjecture c'est que l'un de ces 
compilateurs , Théophile , établit lui-même l'une 
des propositions que nous avons énoncées plus 
haut relativement à l'autorité des Responsa Pru- 
derUunij celle qui tend à faire admettre que les 
Responsa Prudentum n'avaient eu force de loi que 
sous la dernière période. Il nous dit, en effet, 
qu'elles avaient force de loi de son temps; or, 
c'est ce qu'avait établi cette Constitution de Va- 
lentinien , citée par les Institutes et qui par consé- 
quent devait subsister encore à cette époque (4). 
Aujourd'hui que dans Gajus nous possédons la 
source où ont été puisées les Institutes, nous j 
trouvons également celle de ce passage. Gajus 
nous apprend qu'un Rescrit d'Adrien ordonnait 
que les avis (^sententiœ) de tous ceux^ quibusper- 
missum est jura co/2^ere, auraient force de \o\{legis 
vicem obtinet), lorsqu'ils seraient unanimes ; mais 
que dans le cas contraire, c'est à-dire lorsqu*il y 
avait dissidence d'opinion (et c'est à ce cas que 
Théophile applique le mot opiniones), le juge 
prendrait pour guide ses propres lumières (5). 
Ce Rescrit a bien quelque analogie avec la Cons- 
titution de Valentinien III, mais Adrien n'établit 
par-là que ce qui doit naturellement avoir lieu 
chez tous les peuples civilisés, lorsque tous les 
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écrivains ou tous les indkidus d'une méine pro- 
fession Sont d'accord sur ce point ; dans ce cas en 
eEFet, il faut bien se conformer à leurs avis. Mais* 
au contraire s'ils émettent des opinions diffé- 
rentes > et il devait y^en avoir entre les juriscon- 
sultes à cause des diverses Sectes dont nous par- 
lerons bientôt; dans cette secondé hypothèse, 
on ne peut faire au juge un reproche de se pro- 
noncer plutôt pour l'une que pour l'autre de ces 
'opinions. Ainsi , toute la différence de rédaction , 
-qu'on remarque entre Gajus et le texte des Ins- 
titutes^de Justinîen ou de Théophile, ne pro'^ent 
que de ce qu'au temps de Gajus il n'existait point 
encore ces Constitutions de Valentinien et de Jus- 
tinien sur les Réponses des Prudens, dont les dis- 
positions sont'bien moins sages et surtout bien 
moins naturelles que celles d'Adrien. 

Quant à la menace faite par Caligula atix jusris- 
consultes de son temps de s'attribuer à lui seul la 
faculté de répondre sur le droit, il nous est im- 
possible de déterminer d'une manière précise 
quelle pouvait en être l'étendue (6). D'un autre 
côté nous voyons au contraire que l'Empereur 
Macriti ne voulait pas que l'on considérât comme 
jurisconsultes les Empereurs qui l'avaient pré- 
cédé , et quHl fit tout ce qui dépendait de lui pour 
anéantir leurs Rescrits ; conduite au surplus qui 
lui fut très^certainement suggérée par quelque 
jurisconsulte. * 
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'(%} Fr, -a. § .47' ■^- i> »k Massm-maSabimis in eqUestrl 
prdinejuit^t pMiçe'prinuAS scrij}sii;,{a).yj^sie€ique (po^t^à- 
. quant) hoc cœpit bençjicium dari a Tiberio Çœsare, hoc ta- 
inen illico ncessum crut. Et y ut obiter sciamus {b)^ ante tem- 
pera Augusti publiée respondendl jus non a principibusjdà- 
batur {c)y séd qui fiduciàm stùdiorum suorum hàbebant i 
'"cbnsàrléhtibus respondèèànt : nèque tespcmiséi utile si^ttta 
dabarit , sed pièrmnque jttdicibus ipsi scribebant , aut testa- 
bantur , qu^ illos consulebant {d): Prinnus Divus Augustus , 
ut major juris-auctoritas haberètur (cj, constituit, ut ex auc- 
toritate ejus responderent {j), et éxiîîo tempore peti hoc pro 
^ hènéficio cœpii. ^Et ' ïdeb ^ôptintus priûceps ffadrianus , cam 
'i^b eo'vïH ptcèionl pèterèHt , utsibi liôèrèt i^ëspôiïdere , H9- 
ScfêJMît' eis y hoc non : peti)' sed*prœstansoiere,{g) , çt idex>/si 
Xqiiisji^ciajn sUi Aà^er'e$jdelectari se f populo ad responden- 
dum.se prfieparanet, Er^ Çabino concessum est a Tiberio 
Cœsare y ut populo responderet , qui in equestri ordine. jam 
grandis natû htferearînorùmqùinquagèhta t'ecéptus éSt. 
' îlî/ic fiec dfnptcefaièutiaies'f aérant ^^ed^htrimum a suis au- 
ditoribus sustenUvtus est. - 

Ya) dette ékpressién né se trodve pas édf^ployée ailleurs que âàns ce 

r frayant. m fesC diffi<ilë.' de cxùite' qa*die Y^nile sigvifi^r U'répDdisr f«tte 

au ^ovfL de l*£mperear à <iiiie consdltation. Peut-être le nom de Juriscon- 

sultus annonce- t-il une distinction oonorlfiqùe, à peu près semBlàMe au 

' tih^ ' de con^'jKEer que les 'priaèes^ allèmaiiâtf'&fecctfaent.Bouv-ent mue nié- 

deoins , comme s'ilt'^e dingeaient aussi d* après leups conseils. 

(Ji) Ceci indiquerait qu'il est tres-possible que la chose ne Mt pas d'une 
tté'it gi^andeiniporlîbfece. .-..., 

[ (c) Si Ton f oonttdÉere- ^uguste (i(Uiime le premier priaeejis, ce membre de 
phrase n*est pas difficile à comprendre. 
((ï) Ceci était TaiFaife dles paxties. 

(tf) Les modenief.biit bien; reconnu que ce n*étmi»la «fu-un prétexte. 
, (f) Était-ce à tous ou bien seulement à quelques-uns d'entre eux que cette 
faculté fut àccordëe? 

{^y II 'est £t iolere et ii6iï)]lts dèbére : A-drtim:tte ▼^«lait #ieii cftaiigeit , 
c'est ce que Heineccius avait déjà observé; mais on a voulu rapporter 
cette circonstance au travail entrepris par Julien sur l'ÊcHt. 
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(^) § 8. însL I ,*a. Responsa Prudentum sunt sententiœ et 
opiniones eonirn ^^uibus. permissunv erat jura condere, Nam 
antiquitus institutum erat , ut essent , qui Jura publiée inter- 
pretarentur^ quitus a Cœsare jus respondendi datum est , 
qui Jurisconsulti itppeWaharàur : quorum omnium sententiœ 
et opiniones eam auctoritatem tenebant , ut judici recedere a 
responso eorum ( il n'est point dit : d^un seul d'entr'eux ) non 
liceretj Ut e^t tôhstitàtàm, 

(3) Jacques Godefroy, Vinnius,'Noodt, Otto etPothier ont 
prétendu que ce passage se rapportait à la Loi sur les cita- 
titiiis dé yalentini^n.ni. Blastares, aq contraire, en celte oûca- 

sion comme en une foule d'autres , s'est étrangement éloigné 
de l'opinion commune en disaht qu'Auguste avait permis à 
tout jurisconsulte de rédiger des espèces de lois ou de ^to^ 
positions iégisbitiTes , ?f t^quece futià de* qui- donna inàissance 
aux Pandectes sous le tkgtk^à*kJix\etky{,Çù^ilistisches Magà- 

zi/z, tom. II, pag. 471* 

(4) Ûy M nvTttrtM Kêu ùTFmons ruùrtjv g^na-t ryy mt9t/jtet9 , «tç 

(5) GiJ. î)iiÉg.Jiï,-%.= ï8*aS. « 

;(^);$f}riT. ifi-Gttjo 34. De jaris quoquç eor^ltis, qMétsi 
scientiœ eorum omnem usum aboliturus, sœpe jactavit , se 
mehercule effecturum , né qui respondere possiht prœter eum^ 

( d'autres lisent : ne quïd respondtre possént prœter œquum ), 

■''■'■ f ' 
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CHAPITRE IL ^ 

HISTOIRE DE LA CULTURE DE LA SCIENCE 

DU DROIT. 

§ CGCXIV. Prérogati9es des Jurisconsultes èfe ' 

cette période. 

Ce fut pendant la pétiode qui noôid occupe que 
le droit considéré comme science, parvint chez 
les Romains à son plus haut point de splendeur. 
L'une (ïes principales causes de cet état florissant 
fut sans doute la grande variété de, connaissances 
accessoires ri),que possédaient alors les juris- 
consultes , et dont on trouve la preuve dans leurs 
ouvrages, par les citations qu^ls empruntent aux 
auteurs grecs, tels qu'Homère (2), Hippocrate, 
Platon (3), Démosthènes , Chrysippe , etc^ 

Il y a déjà long-temps qu'on a fait remarquer 
que les jurisconsultes romains de cette période 
avaient amplement puisé aux sources de la philo- 
sophie. On a même regardé la plupart d'entre eux 
comme des sectateurs austères du Stoïcisme, tan- 
dis que, d'un autre côté, on a signalé Alféntis 
Yarus comme un partisan d'Épicure. Mais une 
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observation moin$ connue, c'est qu'il n'y a point 
d'écrivains qui méritent plus que les Juriscon- 
sultes romains d'être comparés aux mathémati: 
ciens, soit pour la sévérité des conséquences qu'ils 
déduisent de principes constans, soit à raison du 
soin avec lequel ils évitent ce que Gajus appelle 
si souvent inelegantia juris ^ soit enfin, et Kant (4) 
lui-même eu a fait la remarque , à cause de la nié- 
thode^tout-à-fait particulière avec laquelle il^ <lé* 
veloppent leurs idée$. Leibiiitz, qui ne coniiai^-r 
sait pas n^oins bien les matbérpatiques.qu^i le 
Drpit romain, a plus d^ûne fois sout^ny^ lai'pi;ei 
raière de ces assertions f 5).,Quantà, la :ty0i^ième, 
elle se fonde entre autres sur ce quetÀajSt^^tUfide 
irichoiorr^ique de K^nt sie retrouve ex£^çtÇ)SKi(^iit 
dans le H^ode de division eu ^/'0(> m^mbc^vi f^fï^ 
partitum est) dont le3 JurisconsultQà riQin^i]1s4oi)t 
un si fréquent usage,. quoique 3QUyejit',ays^viW 
suivent VoTàrQ dichotomique (6).; Peut-êtrq.jue 
doit-on chercher la source d^.toj^tes les plais^i- 
teries qu'ils se pqrmfçttaient sur la fausse^ philo- 
sop]^ie:que d^^.l'^ti^ei pfQfopdç qu'ils ressen- 
taient pour \^ ^véritable (7 )• -, 
: L^ partie dai^^ laquelle ils se sont montrés les 
plus faible^icst sans contredit Yétjmologie ou VmX 
de dériver les mots les uns des autres. Souvent en 
eSet, pour étaj^lir un semblable rapport, U^j^e 
contentent, de celui qui . se .reucpntre entre les 
lettres initiales des syUàbes , sans prendre \^ peine 
n. 7 
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de distinguer les syllabes radicales de ceUe$ qui 
indiquent une dériyatian (8). Ce reproche s'ap- 
plique surtout à cevOL des Jurisconsultes les plds 
anciens. On en peut dire autant de cet autre re- 
proche qui leur a été également fait de ne point 
séparer les généralités des cas particuliers, avec 
autant de soin qu'on Ta fait depuis les Juriscon- 
sultes scolastiques 9 ou , en d'autres termes, d'avoir 
négligé de faire précéder l'exposition dé chaque 
matière par des considérations générales sur cette 
même matière* Le plus souvent ils se contentent 
d'exposer les sujets dont ils traitent d'après l'ordre 
de leur importance relative. 

Vers la fin de cette période, on remarque chez 
les Jurisconsultes romains un penchant manifeste 
à Invoquer l'opinion de ceux qui les ont précédés 
dans la carrière* Cet usage ne tient pas unique- 
ment à ce caractère de science positive que pré- 
sente la jurisprudence , il tient encore à ce que la 
plupart des matières avaient déjà été presqu'en- 
tièrement épuisées , et peut-être aussi à la haute 
importance que l'on attachait alors à l'érudition , 
ainsi que nous en pouvons juger d'après l'exem- 
ple d'Athénée (9). Cependant il estî)ûn de consi- 
dérer également que , par la suite et après là pro- 
mulgation de la Loi sui* les Citations , il y eut tels 
passages qui devinrent bien plus importans pour 
les Avocats que ceux dans lesquels un écrivain 
isolé développait son opinion, quelque solides 
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qil6 fussent d'ailleurs les motiËK sur lesquels il 
apptiyait cette méihe opinion. 

Sous le rapport de la morale, on a, d'un côté, 
reproché aux Jurisconsultes de ne dissimuler au- 
OD» d e$ vices des Roiwdns primitif^ ( §^ XXXy)^ et 
de Tautre^ au contraire ,on les a loo^s de s'étendre 
atee rùbim d'e CoxttplaisantJé que fie Voitt fait plu- 
sieurs riiorâKstes tèodernes , sur les discussions 
relatives à l'union physique des deux sexes (jo). 
Mais W' surplus, il faut k ém^ ce$ d^auts et ces 
quialilés provenaient UBiqueinent de. ce cj^'ils 
étaiénlJuPÎdcofisultes. i > : 

(ï) C'est en examinant cette diversité de connaissances, qu'on 
est fondé ài^éfifnir la jurisprudence , dmnarum atque Tiumd- 
narfim rerum notitia. Ainsi, par exemple , oii trouve-t-ôuy 
chez les Latins , aù(re part que daii^ îe ^/r. 68. Ù. 3SV ^ > 
quelque chose qui ait trait au câlcul'dés probabilités de la vie 
humaine ? . 

(a) Homère est cité trois fois dans les Institutes. 

(3) Lehrbuch des Natur-Rechts , c'est-à-dire Manuel de 
Droit rn%tià^^\%'^'^ë\^^J% ti,i éot; i/'^ ' > <: 

(4) Le pari, employé comme mesure du degré de convie* 
^f)yi^^t «Qjepff^lp^ tpj#9^>4't^alQfifie|Lt9^ ta Girqliii IRQ^In et 

(5) Leibn. Op, Fol, IV. P. in. p, %6nADixi sœmus^DOst 

■ .Il ■ > ^ . 1 . i , ' . ' .o « iy «^ > ■ 1 1 / ' ..■ I . . . . • - 1 . i j . i ' f I ru j I 

scnpta geâmetrarum nmil extare , quodvi ac suptiUtatk cum 
Èëmhnùrùk'yâkco^isutéiM^ script 

'fi^J)ég9stiprwnhp9f^tp9Uu9aimtâru^ caiiefMrtbjMUiriiM^ 

«V* dicendi 7ff^uf^^^s/fecêes^.f^u<f4,r^ 
maticorum laûdem, ^ 
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' (6) "N oovT Probàb. i , la, 

(7) Fr. I. § I. Z>. 1 , 1. — Fr. 6. § 7. A a? , 3. — Et/r. i. 
§ 4*'^* ^o, i3. , 

(8) Dans le/r. 195. ^4. Z>. 5o, 16. on les voit faire dérivet yà- 
' iniliay àe/ons niemorice; étymologie tellement étrangle , qu'on 

jieut lui comparer eelle'quiîfait provenir me-tus^e mentis tre- 
pidaiiô dans le ^. i.;Z>. A» s* Peut-être n'étaient-ce point 
)à des étymologîes proprement dites > maili jseulement des 
moyens imaginés , pour soulager 1^ mémoire , à p^ii près 
comme Màths, employé pour désigner les cinq iegisactiones, 
Cajus ( pag. 5S, lign. o ) nous offre encore un exemple de 
la même faute , il fait dériver res religiùsèè àfi reîiàtœ, 

(9) Quoique souvent: l'on ne trouve qu'un'séul auteur cité , 
ce n'est pas toujours une preuve que cet autfiqri^ùt fait un 
travail entièrement neuf sur la matière en question: c'est ainsi, 
par exemple , qu'on a entendu les mots u/ Marciano vidçtur, 
emplbvés dans le 7r. Si i>. 28, i. ' 

' (ip) Que Ton coinparç, pqir exemple, \àflagj.tium ùnpu- 
rum de Paul, a, 26. § i3. avec la dissertation de Pierre 
Damiani , intitulée Peccare docens , et les œuvres de plusieurs 
criminalistes. 

.'\ ''■•;..■■; tir: n. ;»:,... c. ;..,.•>.■'"..: 

§ CCCXy.. i&j/e des furiscori^tUtes 

Durant' tout le cotirs de ceftte périorle, les Ju*- 
risconsultes romains écriyireirfleiàtîiî^àvec be'àûr 
cottj) de pureté. Celte remarque est importante, 

trairf^.Ç'efi^t^SQq à\*<Wft qu^^ià^ae ie^i50raptie pas 
au nof^bsa des .écmain» db\|?agieqiW e^ dèîàgé 
dWgentde^làtotéràètfrélàlibeiQtiesliï'ôntec^^^^ 
SÊié lès càtisifô^'ae iâ'titri'ëté (}é on s^en 

.\w.. ** 
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étonnera moins lorsqu'on réfléchit que les Juris- 
consultes appartenaient à la ctà^isé la plus instruite 
des Romains; que leur science était la seule, à 
Rome, qiii fût en quelque sorte indigène y et 
qu'elle n'était point cultivée par les Grecs, Enfin 
une dernière cause qu'dn peut assigner à cette 
pureté, résulte de la tendance naturelle de cette 
science à mainteîiir ce qui est reçu , tendance qui 
rend presque inintelligibles les ouvrages sur le 
droit écrits dans les idiomes qui commencent à se 
former. C'est elle qui, malgré la^ décadence où 
était la langue latine, au moins depuis le temps 
des Antonins, dut contribuer à distinguer avanta- 
geusement le style des Jurisconsultes de celui de 
leiirs contemporains. Si quelque littérateur, cho- 
qué des fautes de langue introduites dans les Pan- 
dectes par leç compilateurs grecs de Justinien* 
ou commises par la faute des copistes ( et il n'est 
aucun autre livre qui en ait conservé autant de 
traces), ne veut pas prendre la peine dé' lire ce 
recueil; si ce littérateur ne vêtit pas non plus 
jçter les yeux sur les fragmens de Gajus et dlJl- 
pien, il ne refusera pas au* moins d'en croire des 
témoignages illustres , tels que ceux de Laurent 
Valla (i), tPErâsme (a), de David Hume (3) et 
de Ruhnkenius (4) , qui tous rendent hommage 
à la maiiière d'écrire des Jurisconsultes romains. 
Ce qu'on ne peut méconnaître, c'est qu'iV s'étajit 
opéré quelques changemens dans« la «manière de 
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di$pp$.er la cfuife de$ mots destinjés k (ovroer une 
s&uh ^t mèmp 0xpr0^\ou technique, ef; l'antique 
in^uière dont les moi|Uineu& (§XXI) nous en ont 
conservé des exemples, n'était plus a)pi*s usitée. 
Au surplus , dès le cominencenient de cette pé- 
riode , on rencontre déjà d^s ouvrages de dro^f 
décorés de titres grecs , et plus tard on en voit 
même enûèrement écrits^ en grec. 

(i) Le témoignage de Valla est d'autant plus remarquable , 
qne si Ton n-a sous les yeux y ainsi que cela arrive souvent p 
que la partie la plus connue de son livre , celle relative au 
Corpus jurisj ou si l'on n^a même quQ ses réfl^iiipns sente- 
pi^nt, sans l'éloge pompei^x qi^'i) fait des Jurisçpnsultes ro- 
mains^ l'on serait tenté de croii'e qu'il blâme leur style. 

(^) Éra^Oie dit d'Ulrich Zasius que son latin est si bon... 
Ut TJlpianum quempiam loqui putes y non hujus œtatis juris- 
çûnstdtum. EnASM. Op, ex ed, clen tom. III , P. i. Bp. 333. 

(3) HuMX History of England. Rich. III. « Il est digne de 
« remarque que versée déclin de la science cbes les Romains, 
« k l'époque ou toutes les écoles de philo^phie étaient in- 
9 fectécis par la superstition et les se^bistfs , où les poètes et 
« les historiens s'exprimaient dans un style barbare, les ju- 
« risconsultesy qui 9 dans les autres contrées, sont rarement 
« des modèles de science et d^irbanité, durent à l'étude cons- 
ç tante et k l'imitation parfaite de leu|« prédécesseurs , de 
«conserver beaucoup pliis long-temp^ l^ mémç;,h>oa s^eUft 
«( dans lenrs décisions et leurs raison^mef 9| , et U voAvt^ 
« p^^çjté d^fs leur langage e^ leurs expressions ». 

(4) Préface de l'édition hollandaise, du Dictionnaire de 
Scheller p. ij et iij. Hue adde jurisconsultos ^ quorum frag- 
tnenia in Pandectis supersuhu Qui eUi laheiAe laiitfitaie 
vixerunfy iamen e^... vetenan Ubiù ^ quQS legem^ <:ont^ 
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rebimi , et €X ipto Edicto perpétua taiem omdonis nkorem 
duxemni, ut m ciatskomm sa^torum numermm rteipiendi 
videantur. 

§ CGCXVI. Leçons orales 4es Jurisconsultes. 

L'enseignement oral du Droit romain fut en^ 
fin séparé de la pratique dans lé cours de cette 
période. Mais nous ne savons presque rien de ce 
qui concerne cet enseignement. Il est parlé, à 
l'occasion de plusieurs Jurisconsultes, de deux 
classes 4'^!^^^^ qui leur étaient attachés, les uns / 
à titre de Studipsi ( i ), les autres à titre diAudi* 
tores. Il y avait déjà à cette époque des Profes- 
seurs de droit civil {juris (Uvilis professores) (a), 
et des étaUissemens publics pour l'enseignement 
du droit, parmi lesquels ceux de Borne tenaient 
le premier rang. (3). Il est déjà question aussi de 
VOpus (4)9 c'esjt^-dnre ce qui formait l'ensemble de 
Fens^gnement du droit , et Ton parait même faire 
allusion aux diverses branches dont il se compo- 
sait, et qu'on désignait soùs le nom de partes^ 
que nous retrouvons plus souvent employé par 
la suite {S)\F(yyiez § CCCXI, note i, où fai déjà 
fait observer que les roots edictum eomposuit pou- 
vaient s'interpréter d'un manuel ou d'un guide 
pour les leçons orales). Les Professeurs étaient 
alors payés par les auditeurs (6), et ils exigaient 
même le prix de leurs leçons avant de les com^ 
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mencer (7). Mais on ne sait s'ils recevaient en outi'e, 
dès cette époque, des émolumens dii trésor,et si cha- 
cun d'eux était libre d'enseigner publiquement, 
sans avoir été appelé à l'enseignement d'une ma- 
nière spéciale et par l'autorité compétente. L'on 
ignore également si un élève avait plusieurs pro- 
fesseurs,comme c'est l'usage chez nous , ou bien 
s'il n'en avait qu'un seul, ainsi qu'on serait tenté 
de le croire, d'après le soin avec lequel les anciens 
désignent si un Jurisconsulte a suivi plusieurs 
maîtres. La même incertitude règne à l'égard du 
nombre d'auditeurs que comptait chaque pro- 
fesseur , de même qu'à l'égard des connais- 
sances préliminaires et de l'âge qu'il fallait avant 
de pouvoir se livrer ainsi à l'enseignement pu- 
blic. L'on n'a aucun document sur le nombre 
d'heures que l'on consacrait par jour à cet en- 
seignement , ni sur la forme dans laquelle il se 
faisait ; ain^i l'on ne sait si les élèves écrivaient 
sous la dictée du maître et récitaient ensuite ce 
qu'ils avaient écrit ( per semet ipsos redtare ) 
comme cela fut en usage plus tard. Enfin on ne 
peut dire non plus le nombre d'années qu'il fal- 
lait avoii* passé sur les bancs, ou plutôt la nature 
des connaissances qu'il fallait avoir acquises pour 
cesser d'être regardé comme élève. Beaucoup 
d'ouvrages sur le droit paraissent avoir été de 
véritables manuels destinés à l'enseignement oral^ 
et plusieurs autres sont sans doute aussi la sul> 
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stance des leçons recueillies dans des cours pu- 
blics. Ce qu'on appelait remaniement on seconde 
édition [repetita prcèlectio) d'un ouvrage s'ex- 
plique d'une manière toute naturelle, en disant 
que c'était sans doute les leçons orales dans les- 
quelles l'auteur développait cet ouvrage, ou bien 
dont ce même ouvrage présentait l'analyse. Une 
circonstance avantageuse, d'ailleurs, était que 
l'imprimerie ne fat point connue , parce qu'alors 
aucun écrivain n'était forcé d'attendre, ainsi qu'il 
y est contraint aujourd'hui, qu'une première 
édition de son ouvrage fût épuisée, avant de pou- 
voir en publier une autre qui renfermât ses idées 
perfectionnées, 

(i)Leyr. a. § 47* ^* i ? ^**« dit en parlant de Labéon, ut 
Romœ sex mensibus cum studiosis esset,.. Mais il est bon de 
remarquer que ce jurisconsulte n'avait peut-être point en- 
core adopté d'autre méthode d'enseignement que l'ancienne , 
c'est-i-dire celle qui formait ses élèves par la pratique même 
des affaires. 

(a) Par exemple ,yr. i. $ 5. />. 5o, i3. 

(3) JPy. 6. § la. Z). a7 , I. 

(4) Vitruve ( i , i. ) distingue Vopus, c'est-à-dire la science 
on la profession même de jurisconsulte, de la ratiocinatio^&est' 
à-dire de cette connaissance du droit qui fait partie de toute 
éducation un peu soignée. Le passage des Pandectes que je 
yiens de citer dit encore de Labéon i cœteris operis (sans 
doute operibus )sapientiœ opérant dederat. Un peu avant cet te 
phrase > on trouve par rapport au Droit romain en particu- 
lier ; ( § XLIV ) celle-ci : tibros de Jure cwUi plurimos et qui 
omnem parteh ov%^\% JundarenL 
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(6) Voy. ci-dessBS § CCCXIII, note i » à la fin. 

(7) ^^X* le passage cité dans la note a. 

§ CCCXVIX. Sectes. ' 

Les anciena établissaient pour la jurisiprudencc» 
des distinctions nominales entre leg Écolea {s<^o- 
* te) et les Sectes {seçtcB) des Juriscoiisultea ; dis- 
tinctions dont nous ne retrou^on» aucune trace 
analogue à Tégard des técriv^ins ou des proies- 
seuFS des autres sciences morales. Mais ce que 
nous ne savons pas bien précisément , c'est si ceç 
distinctions étaient relatives au mode d'enstei^^ 
gnement oral, et si elles indiquaient par consé- 
quent que le professeur actuel avait suivi la doc- 
trine de son prédécesseur. De ces distinctions, La 
plus connue est ceUe que nous trouvons établie 
entre les Cassiens et les Pro4:uléiens (i). Le noxa 
de Sabiniens se rencontre aussi quelquefois op-*^ 
posé à ce dernier (2), mais bien plus souvent on 
le trouve isolé et sans qu'il soit placé en même 
temps en opposition avec une autre secte (3). 
Quant à la désignation de ScholOf Pegasia;n^j elle 
est moderne et les anciens ne s'en sont jamais 
servi (4). Jusqu'à ce jour Pomponius avait été le 
seul guide qui pût nous servir à déterminer à 
quelle Secte appartenait tel ou tel Jurisconsulte 9 
et par conséquent nous pe pouvions £ippliquer 
^ette connaissance qu'à ceux seulement dont il 
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fiiit mentios. Dès- lors il nous était impossible 
de fixer rien de semblable par rapport aux Juris- 
consultes qui vécurent après lui. Il en était ré- 
sulté que, prenant pour guide les différentes opif- 
nions qui faisaient autant de points de départ des 
diverses Sectes les unes des autres , on admettait 
qu'il s^était formé k cette époque une Secte nou- 
velle, qui avait pris un terme moyen entre les au- 
tres. On donnait à ceux qui faisaient partie de cette 
Secte le nom de MiscelUones ^om celui tout^à-fait 
absurde de Herciscundi^ mot foi^é par Cujas , 
d'après un passage de Servius qu'il avait mal 
lu (5). On allait plus loin, et pour établir un rap* 
port entre cette Secte, étrangère disait -on à 
toutes celles qui l'avaient précédée, et la confirma- 
tion par Adrien de l'Édit nouvellement revu par 
Julien, Ton prétendait qu'Adrien avait en même 
temps voulu mettre fin à toutes les controverses 
qui existaient entre les Jurisconsultes. Il n'y a à cet 
égard qu'une légère difficulté , c'est qiiè de toutes 
ces controverses alors existantes, pas une seule 
ne fut tranchée de la sorte, et que nous savons au 
contraire, et de manière à n'en point douter, que 
la même dissidence d'opinions subsista bien long* 
temps encore après Adrien. L'on croyait même 
que Justinien avec beaucoup d'emphase s'était 
proclamé (6) comme médiateur entre ces di- 
verses opinions; on ajoutait qu'il avait rempli 
cette fonction d'arbitre dans u|ie série de cin- 
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quante questions, à l'égard desquelles Toii sera 
bien forcé de convenir que le rôle que Ton prête 
à Justinien eût été plus qu'inutile , si déjà sous 
Adrien tout s'était passé comme le prétendent 
la plupart de ceux qui se sont inêlés d'écrire 
l'histoire du droit. Si , de ce qu'un Jurisconsulte 
sur telle question adoptait l'opinion d'une Secte , 
et sur une autre suivait l'avis de la Secte opposée^ 
Ton prétendait en inférer que ce Jurisconsulte 
était éclectique^ alors non-seulement il faudrait 
donner ce nom à tous les Jurisconsultes qui ont 
fleuri pendant le dernier siècle de la troisième 
période, mais encore tous ceux qui Les ont pré- 
cédés le mériteraient également. Il était d'autant 
plus naturel au contraire que ce dernier usage 
vînt à s'établir, que la seule différence très-mar- 
quée entre les deux Sectes consistait, en ce que 
l'une, s'appuyant de connaissances étrangères 
à la science du droit, croyait pouvoir s'écarter 
souvent du texte des anciensjurisconsultes, tandis 
que l'autre se montrait solidement attachée aux 
opinions reçues et consacrées par le temps. Or, 
il n'était aucune innovation introduite par un Ju- 
risconsulte célèbre qui ne pût , au bout de vingt 
ou trente ans, être citée déjà comme opipion 
reçue et consacrée. 

Mais maintenant nos doutes sont éclairçis, car 
nous possédons dans Gajus un écrivain qui se dé- 
clare lui-même partisan d'une Secte, et qui appar- 
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tient en effet à celle de Sabinus et de Cassius. Il 
appelle souvent les Jurisconsultes de cette école 
nostriprœceptores(j\ et par-là nous pouvons pour 
la première fois assigner un sens précis à l'expres- 
sion dont il se sert dans le^. Sa, D. 89, a. Proculus 
et ses disciples portent dans son ouvrage le nom 
de diverses scholœ auctores^ absolument comrtie 
dans le § a, Inst. 3, aS, (24)» ïe § 8, Inst. 3, 
a6, (27), et dans Venulejus (Jr. i38. D. 45, 1.) 
Enfin son ouvrage nous fait connaître également 
un nombre bien plus grand d'opinions diffé- 
rentes que nous n'aurions pu nous attendre à 
en trouver chez un écrivain postérieur à Adrien, 
et ce nombre^ n'est guère moins considérable 
qu'avant le règne de cet Empereur. 






^\ « 



(1) UXiP. i^ , a8« etyr. a. Û2^ .{>4 1 , 9* 
(a) S a5. InsL a, i. 

(3) Fr. II. § 3. Z). a4, 1. et ConsuZ. C 6, ^9. 

(4) Les modernes , pour forger ce mot , se sont fondés sur 
un passage de Pline ( Ep. 7 , a4 ) 9 qui ne fait cependant men- 
tion que de la Cassiana Schola, Ils ont pensé que le terme 
de Pegasianum Jus^ employé par un^eholiaste, avait la méoie 
signification que Pegasiana «$)?^q&k ^.tandis qu'il n'est relatif 
qu'aux ouvrages de Pegasus. Voyez ci-dessus § CLXXXUL 

(5) Chacun sait qu'il est dit dans Serrius {^ad Firg, ) que le» 
anciens différaient d'opinion sur l'état de l'âme après la mort ^ 
que les uns croyaient à la cessation de toute conscience , 
d'autres à ^'immortalité de Vkm&jStoici vero, terris gondi 
idest hiedium secuti , tam dm durare putani^ etc. 'Cujas'au 
lieu de terris condid lut Â^/rûconé/fy et/prît la suite de .la 
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phrase de Servîn» pont l'explicaticMi de ce mot, tpii sert, 
dans le Droit romain , à. désigner une clios^ tont-à-lail dif- 
férente. 

(6) Voyez CtviUstisches Magazin^ tom- V, P*g«. n^- II 
est dit dans cet endroit, que parmi les cinquante decisiones^ 
une seule remonte expressément anl écdies ; mais cette con- 
cession n'est peut-être mime pas fondée ycai> les Proculéiens 
ne sont point nommés dans la décision dd^ il s'agi<(}. 

(7) On trouve aussi ce mot dans Quintiliea, 197. 

§ GCCXyin. Ouvrages des JiArisçQnsultes. 

La grande fécondité iittérabe des Juriâoofistiltes 
de cette période s'efxpUque en partie pai^ le rap- 
port qui, ainsi que je Fai dit phis hiscut^ eitistaît 
à cette époque^ entre les libres etFenseignenûent 
oral. Cette fécondité cependant n'est pas moins 
surprenante , lors même qu'on saftt qu^ chakjue 
livre {liber) d'un ouvrage ne forine pas un 
volume entier' setriblablé aux ùôti^eà , et que le 
nombre, en apparence si considérable, de livres 
et d^ lignes que Justinieu indiqua cQipme exjisr 
ismt encore de $on t^mps, peut se réduire tout au 
plus à trois cent» vokiin<ea d'nae assez médiocve 
étendue (i). Dans !à nomenclature qut j'en -^ais 
dotmer, au lieu défaire connaître, en parlant de 
chaque éCfivairi, quels sont ceiix dé ses ouvrages 
dont le titre seulement ou bien des frag^ens plu$ 
Qu moins, étex^td^a, dqu& sQ^t p^rvena»^ il m'a 
paru plus convenable de classer tous les écrits 
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de cette époque d'après les matières dont ils trai- 
taient : en conséquence on peut les ranger de la 
manière suivante : 

1® Aperçus scientifiques, rapides et fort abré- 
gés» sûr rensemble du droit civil {Institutiones ^ 
Regulœ^ Definitiones ) selon le même ordre que 
j'ai moi-même suivi pour retracer dans le chapi- 
*tre III de cette histoire , l'état de la jurisprudence 
à la fia de chaque pénode ; ces aperçus étaient 
plus ou moins complets eu égard au temps où 
chaque écrivain vivait^ 

%^ Ouvrages plus étendus. Parmi eux l'on eti 
trouve de reiatife au droit Prétorien ; il y en avait 
déjà eu sur cette matière antérieurement^ à 06tix 
dont nous voulons parler ici , mais ceux-là por- 
taient ou le titre général de Ad Edictum^ ou le 
titre spécial de Ad Edmîum Prœtùris urbani et 
PraHoris peregrini , tandis que ceux dont nous 
nous occupons porteiit le nom de Digesià et sont 
ou divisés in partes (2) ou abrégés (^Brevia). l,ts 
autres ouvrages sont relatifs au Droit civil ( Libri 
juris cwilis )< Ik étai^t rédigés depuis Sabinus 
dans un ordre dont nous n'avons point encore 
trouvé la clé; tout ce que nous savons à son 
égard, c'est que la matière des successions était 
exposée la première, 

3^ Il était très-ordinaire que les jurisconsultes 
composassent des Cioïnmeiitàirés sur quelques 
Plébiscites (§ CGLXXXIII), des llecueils de causes 
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(Responsa, Epistolee, /^ac/a), des Traités sur une 
matière en particulier , ou sur les devoirs de cer- 
tains magistrats, ( par exemple De Officio Pro- 
consuUs)^ et des Collections de dissertations sur 
divers points Ae Avait (^Enchiridion § IX,'not. i. 
Pandectœ , Disputationes ). 

4^ Enfin, un jurisconsulte donnait souvent 
soit l'Extrait d'un ouvrage écrit par un autre ju' 
vyscon%\jXte ^{Epitomœ^ Epitomata Digestay ex 
Q. Mucio)^ soit des Notes destinées à rectifier 
diverses assertions de ce même ouvrage(iVbf^ ad 
Sabinuniy ad Caàsium^ ad Papiniahum)^ L'ou- 
vrage d'Ulpien ad Edictum, n'était peut-être lui- 
même qu'un traité sur celui que Julien avait déjà 
composé auparavant. 

(i) Trois millier de ligfnes dont parle Juslinieti, donnent, à 
raison de -vingt-quatre pi^ page conomaie dans le maniiscrit de 
Gajus, on par colonne comme dans le fragnient 4ejurejisçi, 
un total de cent vingt-cinq mille pages où colonnes; et en ad- 
mettant que quatre cents d'entre elles forment un volume^ ce 
noÉibre de lignes produit en définitive un peu plus de tron 
Kjeùtnlix volumes. Detqtmilte Kjpres(7<W:), à en jûge)^ d'après 
le^ cinquante dont sç composent les. Pandectes , et qulfor^ 
ment tout au plus sept volumes, peuvent Monner environ 
deux cent quatre-vingts volumes, et si l'on ajoute qu'un livre 
dès Pandectes était une fois aussi fort qu'un des deux mille 
dont noua parlons, on voit qu'il faut encore réduire de moi- 
tié le nombre des volumes'prbduits par ces derniers. Il est 
vrai que dans qes mêmes livres , l'on admettaît de nombreuses 
abréviations qui ne devaient plus se trouver àatatk les Pan- 
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Sectes; mais aussi il ne faut point oublier que plusieurs des 
ouvrages de ces Jurisconsultes étaient déjà perdus au temps 
même de Justinien. 

(2) On fait dériver ordinairement le mot Digesta de digerete 
mettre en ordre ; mais ce qui est de Tessence d'un Digeste , ce 
n'est pas ni mettre en ordre, ni développer davantage: c'est 
la division in partes qui ne comprend point celle en paragra- 
phes, comme le croit ScheUer. Ainsi Pline l'ancien (H. N. a , 7) 
dit : impartes digessit; et Pline le jeune ( Ep. 3 , 10 ) ne dit 
point uno libeBo, mais Digesta, et (9 , iS,)per partes et quasi 
Digesta. Alfenus, Celsus , Julien , Pomponius , Africanus, tous 
Jnrbconsultesantérieurs à ceux du règne des Antonins, avaient 
écrit des livre» sous ce titre, auquel Justinien accorda depuis 
une préférence si marquée. Nous savons de Julien lui* 
même que son Digeste était sur TÉdit. 

S CCCXIX. Jperçu général sur les Jurisconsultes 

de cette époque. 

Nous ne savons que très-peu de chose sûr là 
plupart des Jurisconsultes de Cette période. Pom- 
ponius indique le nom (t), et quelquefois aussi 
l'époque, les dignités, les écrits et la Secte de 
ceux dont il parle dans son ouvrage. Ce catalo- 
gue est non-seulement à continuer , mais encore 
à compléter même pour les temps dont Pompo- 
nius a fait mention. Il faut pour cela donner les 
noms entiers de chaque Jurisconsulte, et rassem- 
bler toutes les particularités qui nous sont par- 
venues sur leur compte. Ce qui nous importe 
surtout, et ce qui ne pouvait avoir aucun intérêt 
II. 8< 
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pour Ppmponius , c'est d'abord de faire connaître 
s'il nous reste des fragmens de chacun de ces Ju- 
risconsultes , et combien nous en possédons ; en 
second lieu, d'indiquer où ces fragmens se trou- 
vent , parce que c'est d'après cette indication qu'on 
peut juger de leur plus ou moins d'authenti- 
cité (a), et enfin il faut, par rapport à ceux qui 
sont cités dans les Pandectes, établir si les fi^ag- 
mens rapportés appartiennent au Jurisconsulte 
lui-même, ou s'ils ne se trouvent employés que 
comme citations dans d*es fragmens tirés d'un 
autre auteur. 

(t) Les noms de quelqaes-nosy tels que Scaevola , Gallus, 
Sabinus , Prisçus , sont répétés plusieurs fois par Pomponius. 

(a) La Pàlinganese de Hommel facilite singulièreipent ce 
trayail ( Civilistisches Magazin jiom,Jl^ pag. 267 ). Suivant 
cet écrivain, sur les dix-huit cents pages dont se composent 
les Andectes, six cents appartiennent à Ulpien, trois cents 
jà Paul, cent à Papimen, quatre-vingt-^dix à Julien , soixante- 
dix-huit à Scévola , soixante^douze à Pomponius , Soixante- 
dix à Gains, quarante et une à Modestîn , trente-six à Mar~ 
cien, vingt-six à Africanus, vingt-cinq à Harcellus, vingt- 
trois à Javolenus, vingt à Ceisus, et ainsi de suite, en dimi- 
nuant toujours. 

§ CCCXX. MuGius Sgjevolà et Aquilius Gallus. 

Les Jurisconsultes de cette p^iode, en les dis- 
posant autant que possible suivant l'ordre chro- 
nologique, sont: 
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QuiiTTùs MucxDS Sc^voLA, quî périt assassiné 
au temps de Marias. Parmi les Jurisconsultes cé- 
lèbres de ce nom il ti'est que le troisième, mais 
c'estle seul qui appartienne à la troisième période, 
car son père, comme lui grand-Pontife, et son 
cousin qui était Augure, moururent tous. deux 
dans le courant de la précédente. Ppmponius dit 
qu'il fut le premier écrivain didactique sur le 
droit (i); ajoutons qu'il est aussi le premier dont 
le nom soit cité dans les Pandectes d'une matiière 
toute particulière, c'est-à-dire, se trouvant en 
tête et comme titre de quelqiies fragmens qui pa- 
raissent extraits de l'ouvrage d'un autre écrivain. 
Toutefois il ne faut pas prendre à la lettre la pre- 
mière de ces observations, celle de Pomponius, 
car naturellement elle ne peut s'entendre que des 
premiers essais tentés par Scsevola sur le droit. 
Relativement à la seconde observation, elle nous 
conduit à conclure que les compilateurs des 
Pandecf es ne connaissaient peut-être pas les écrits 
originaux de Mucius Scœvola; qu'ils ne possé- 
daient, à cet égard , que ce qu'en avaient transmis 
les Jurisconsultes d'un âge moins reculé, et que 
cependant ils voulurent faire croire qu'ils avaient 
réellement lu et consulté ses propres ouvrages ; 
ce qui fortifie cette conjecture , c'est que Pom- 
ponius ne dit pas qu'on fît encore usage des 
écrits de ce Juriscotisulte au temps où il vivait. 
C'était de Mucius Scaevola , que tirait son nom la 
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Muciana cautio^ employée pour assurer l'accom- 
piissement des conditions imposées par testament 
à un légataire, et qu'il était obligé d'accomplir 
pendant sa vie entière , telles, par exemple , que la 
prohibition d'un second mariage, comme addi- 
tion à la Loi JuLiA miscella. 

Il ne nous reste aucun fragment d'AQUiLius 
Gallus; mais nous avons de lui la formule d'une 
quittance générale (2) qui, chez les modernes, a 
donné lieu à beaucoup de fausses interprétations 
et, chez les anciens, à une foule d'annotations, sur 
les mots actio ^ petitio et persecutio qui y étaient 
employés. On lui attribue en outre l'invention 
d'une clause précautionnelle contre le dol (3) 
employée dans les contrats (4), ainsi qu'une autre 
en matière de testament et relative aux héritiers 
qui ne sont pas encore nés à]'époque de la mort 
du testateur; mais ce sont les moderneB seule- 
ment qui ont donné à ces deux clauses le nom 
d'Aquiliùs. Il fut le maître de Servius Sulpicius. 

(i) Fr, 2. § 4ï» •^» i> 2» «^«^ civile primus consjiituity ge- 
neratim in lihros decem et octo redigendo, Le mot genera- 
ûm, ici, comme dans le passage déjà cité plusieurs fois dé 
Cicéron, est employé bien certainement pour tracer la dis- 
tinction entre cet ouvrage et ceux relatifs à la décision des 
cks particuliers {species ). 

(2) Civilisiisckes Magazine {iom. n, pag. 4^2). lies initiales 
A. A. ( Juius jfgerius ) pour désigner le demandeur , et N. N* 
{Numerius Negidius) pour indiquer sa 'partie adverse, se 
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lisent dans Gajus(pag. a55, lig. 10), et dans Paul (Coll. 
3, 6. ) 

(3) Les formules de dolo malo d'Aquilins ne sont point de 
nouvelles actions , mais seulement de nouYellcs clauses des 
contrats, qui, à la Térité , pouvaient aussi donner matière 
à une action. 

§ CCCXXI. ClGÉRON. 

CicÉRow [Marcus Tullius) est aussi de la plus 
haute importance dans l'histoire du Droit romain. 
Cependant il ne songea jamais à quitter les fonc- 
tions pénibles de Torateur pour les travaux plus 
calmes du Jurisconsulte; jamais il ne daigna, dans 
un cours oral, enseigner la jurisprudence à ceux 
de ses compatriotes qui s'adonnaient à cette 
science, comme il voulut bien leur enseigner à 
tous, dans ses écrits, l'éloquence et la philoso- 
phie ; et enfin Pomponius le passe complètement 
sous silence comme Jurisconsulte. Il avait étudié 
le droit dans sa jeunesse, et par la suite, il avait 
même écrit , sur cette matière, un traité qui s'est 
perdu avec tant d'autres de ses ouvrages. 'Parmi 
ceux que nous possédons encore , il en est un , 
qu'Ernesti aurait dû vanter bien plus s'il avait 
été lui-même plus versé dans 1» science du Droit 
romain, et qui mérite d'être distingué sous ce 
dernier rapport : je veux parler de son Traité 
des Lois ( de Legibus ). Cet ouvrage . quoiqu'in- 
complet,est, pour un Jurisconsulte, bien plus 
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instructif que toifs les autres , sans en excepter 
sa Logique ( Topica ). Ce dernier ouvrage n'est 
devenu de quelque intérêt pour le Droit romain , 
que par le hasard qui a voulu qiië, composé pour 
l'usage d'un Jurisconsulte, tous les exemples qu'il 
présente fussent empruntés à la science du droit. 
Plusieurs des discours de Cicéron au Sénat, devant 
le peuple etdevant les tribunaux (i),sa correspon- 
dance, se3 ouvrages sur l'éloquence et sur la philo- 
sophie, et en particulier son traité de morale {de 
0^iïs)ne sauraient être assez consultés par celui 
qui se livre à la, partie scientifique du Droit romain. 
L'abbé Maï a retrouvé tout nouyellemeut dc§ fragr 
mçns très-considérable$ du traité de RepubUca. 

(i) Qaelques discours pour ou contre des accusés y sont 
aussi d'un haut intérêt pour le droit civil. C'est ainsi que , 
dans celui qu'il prononça en faveur de Flaccus, il défendit un 
ancien Gouverneur accuséy entre autres^ de malversations dans 
l'administration civile de la justice ^ de même que dans ses 
« discpi^rs. cpntre Verres , il JQÎgnit une semblable accusation a 
toutes celles qu'il avait accumulées contre l'ancien Préteur de 
la Sicile* 

S CCCXXII. Servius Sulpicius. 

Nous a avons peut-être p^as, dans les Pandectes 
un seul fragment d€ Servius Sumicixis Rujfus 
(§ CLXXXI),, ami. constant de Cicéron, car tout 
ce que lès Basiliques jkii attribuent se trouve, dan& 
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lesPandectes latines, sous le nom de son disciple 
Alfénus Varus, qui probablement fut l'éditeur des 
écrits de son maître. Cependant Sulpicius rendit 
d'éminens services à ses contemporains et à la 
jurisprudence; car il fut, comme nous l'apprend 
Cicérôn, le premier qui éleva celle-ci à la hau- 
teur d'une science véritable (i). Il ne se destinait 
pas d'abord au droit, mais à l'éloquence ; ce fut 
un reproche de Scaevola qui fit naître en lui le 
désir de cultiver cette science, dans laquelle son 
nom occupe aujourd'hui une place si honora- 
ble. Il composa une foule d'écrits, entre autres 
sur l'Edit, et si en l'absence de toute donnée 
positive, on pouvait hasarder une conjecture 
sur l'auteur primitif de cet ordre méthodique si 
remarquable, introduit dans le Droit romain 
(§CGCXVni), ordre dont on a attribué l'hon- 
neur à Tribonien ou à Gajus, et qui néanmloins^ 
remonte très - probablement au commencement 
de cette période (2), il serait impossible d'en 
accorder le mérite à un autre qu'à Servius. Sulpi- 
cius. Ce Jurisconsulte fut heureux dana ses élèves, 
il le fut même par sa mort, car, cessant de Vivre 
avant la chute de la république, il échappa aux 
proscriptions des Triumvirs qui n'eurent à épar- 
gner que sa statue (3). 

(i) Cic. Brut, c, 4ï' Non enim facile quem dixerim pîusi 
siudii quant iUum et ad dicendum et ad omnes honarum re- 
rum disciplinas adhibuisse,». maluit,,, longe omnium non 
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ejusdem modo œtatis^ sed eorum etiam , qui fuissent ^ injure 
civiU esse princeps. Hic Brutus. Ain tu? inquity etiamne Q, 
Scœvolœ Servium nostrum anteponis? Sic enim^ inquam: 
Brute, existimOfjuris civiîis maximum usum etapudScœs^lam, 
et apud multos fuisse , artem in hoc uno, Quod nunquam 
/ effecisset ipsius juris sciéntia, nisi eam prœterea didicisset 
€^rtemy quœ doceretrem urdversam tribuere in partes ^ latentem 
expUeare deficiendo ^obscuram, explorare interpretando, am-' 
bigua primum videre , deinde distinguere y postremo hahere 
regulam , qua vera etfalsa judicarentur , et quœ quibus po- 
sitis essent ^ quœque non essent consequentia. Hic enim at- 
tuîit hanc artem omnium artium maximum ^ quasi lucem^ 
adea,quœ confuse àb aîiis autrespondebaniur^ aut agebanturu* 
Sed adjunxit etiam, et Utterarum scientiam et loquendi ele- 
gantiam , quœ ex scriptis ejus ^ quorum, similia nulla sunt^ 
facilUmù perspici potest, 

(^2) n y c une foule d*argumens à faire valoir pour dé- 
montrer que c'est à une -époque très-reculée qu'il faut ranger 
rprîgine de cet ordre méthodique. Lés principaux de ces ar- 
gumens se tirent de ce que le mariage se trouve rangé sim- 
plement ^armi les manières dont on peut être soumis au 
droit d'un autre , sans avoir aucun égar4 aux dispositions de 
la Loi Juliâ; que le concubinàl est cc^mplétement omis; que 
n^la dot ni le castrense peeulium ne sont traités à l'occasion 
du mariage ; enfin que conformément à cette méthode il n'est 
pas dit un mot ni de- la JuHsdictio, ni de V appellation Ce 
qui ^emble encore fortifier ces preuves, c'est que cette es- 
pèce de classification se trouve déjà en partie altérée dans 
Ulpien y par Tintercaîation , au milieu de la doctrine des 
personnes , de ce qui concerne la dot y et en particulier de la 
manière dont elle se consamti^dosfungitur). Au reste, cette 
méthode devient doublement remarqua|)Ie y lorsqu'on réflé- 
chit combien il était rare que les anciens , dans les sciences , 
f*élèvassent à des considérations générales. GarvC; en consé- 
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quence , considérait la partie dogmatique du christianisme , 
comme la plus ancienne de toutes. 

(3) CiG. PhiUpp.y 9, 6. in f, His enim honoribus habitis 
Ser. Suipicio repudiatœ rejectœque legationis ab Antonio 
manebit testificatio sempiterna. Cette statue était effectivement 
encore conserTée au temps de Pomponius. Il parait à la vérité, 
que les liaisons de la famille de Servîus Sulpicius avec César, 
ne furent que trop intimes. Suet. in Cœs. 5o. 

§ CCCXXIII. Alfekus Varits. Ofilitts. Trebàtius 

CASGXLI.IU8. ÏUBEEO. ^LIUS. CbaHIUS FlâCGUS. 

Parmi les nombreux disciples de Servius Sulpi- 

' oius,ALFEirus Varus est un deceux dont on ainséré 

des fragmens dans nos Pandectes ( § CCCXX ) , 

mais ils sont tirés d'un ouvrage composé par un 

écrivain postérieur. 

Ofilius, un autre de ses disciples, posa dans 
ses outrages, les bases d'un traité qui embrassait 
à la fois toutes les parties du Droit romain ( om- 
nem partent operisjundavit)^ il écrivit aussi sur 
rÉdit. ( Voyez ci-dessus § CCCXI, note i ). 

Il n'est pas vrai que Trebatius se soit trouvé , 
étant jeune encore, à la tête d'une École. Cette 
opinion ne repose que sur une fausse interpré- 
tation d'un passage de Cicéron (i); mais, plus 
tard, ce fut pour lui que Gicéron composa ses 
Topiques, et enfin nous le trouvons cité sous 
Auguste, à l'égard des cfaangemens que celui-ci 
apporta aux codiciles. 
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Casgellius mérite d'-étre cité surtout à cause 
du courage avec lequel il désapprouva hautement 
les proscriptions des Triumvirs; 

TuBERO, parent de plusieurs autres Juriscon- 
sultes, s'occupa aussi de droit public. 

Pomponius omet de citer deux, auteurs parnU 
lesquels il eu est un, ^EtiCfS Gallus, dont les ou- 
vrages ont été mis à contribution par les compi- 
lateurs des Pandectes. Quant à l'âittre, Grawius 
Flaccus, son nom se rattache au JùsPapirianum. 
(§LVL) 

(i) Seheller nous donne r^xplication exacte de ce passage 
qui fait partie d'ane lettre de Cicéron à César , par laqnelle 
il lui recomUnande Trebàtius : accedit etiam^ quoâ familiàm 
ducit injure cmU\ singulàri memoria y sufrima scieniia. IMIé- 
^ nage ( Amœniujur. civ, c, 14. ) avait eu qnelquesoi'le deviné 
celte explication , mais il ralliait les mots in jure civiU avec 
ceaa: qui suivent y singularis memoria. 

§ CCCXXIV. Labço» et ÇàprrpN. 

A partir d'Auguste^ mais non pas toutefois dès 
les premières années du règne de ce prince, Pom- 
ponius fait constamment marcher de front les 
noms de deux Jurisconsnltes célèbres , Labeon et 
Capiton. Il importe à leur égard d'établir, avec 
plus d^ soin qii'on ne Ta fait jusqu'ici, les dis- 
tinctions qui signalent les idées dont le hasard 
seul leur procura la découverte et les traits 
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caractéristiques de TÉcole dont ils devaient faire 
partie. Ce parallèle est d'autant plus nécessaire , 
que tous deu^ remontent à une époque très«anté- 
rieure à. celle où nous est signalé, pour la. pre- 
mière fois, le nom d'une École particulière de 
jurisprudence dans la véritable acception du mot 
d'École, en telle sorte que c'est à peine si l'on 
peut admettre qu'ils appartinssent déjà- à une 
École quelconque. 

AifTi3Tius Labeon n'est pas toujours. nommé 
le premier des deux, et s'il n'est point non^ plus: 
le plus important, il est néanmoins le plus con» 
sidérée Son père, Jurisconsulte lui*méme, était: 
issu d'une ancienne famille (i) et à la bajtaiUe. de 
Philippes, il scella de sa mort ratt9chem«nt in* 
violable qu'il avait toujoiurs montré pour l'an- 
cienne constitution de son pays (2). Labeon hé- 
rita de: lui une haine. implacable contré l'homme 
qui, avait renversé le gouvernement républicain , 
et Auguste de son côté , ne seconda que trop bien^ 
l'éloignement de cet adversaire obstiné. Labeon 
avait dans la jurisprudence des connaissances i 
supérieures même à celles d'un professeur de. 
cette science, quoique l'on désigne Trébatitis^ 
comme ayant été son premier maître; en <;onsé- 
quence il employa sou séjour à Rome et ses lon- 
guesabsences hors de la capitale, à cultiver en outre; 
une foule d'auti'es sci«aces. C'est là ce qui fait 
qu'on ne doit pas s'étonner s'il dédaigna de répéter 
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machinalement ce que les Jurisconsultes avaient 
enseigné avant lui, et si plus d'une fois, au con- 
traire, il s'éleva à des vues nouvelles. C'est à cette 
même cause qu'il faut attribuer le soin avec lequel 
il transporta, particulièrement dans sa science 
favorite, tout ce que les autres branches des con- 
naissances humaines, lui parurent offrir comme 
propre à assurer les progrès de celle-ci (3). Ses ou- 
vrages ^^ dans le nombre desquels se trouvaient 
vraisemblablemetit aussi des Commentaires sur 
les Édits des deux Préteurs, étaient consultés long- 
temps encore après lui (4); mais ils avaient été 
refondus ou commentés par les Jurisconsultes qui 
vinrent plus tard, autant que nous pouvons en 
juger par les passages nombreux des auteurs qui 
en parlent; On £nit même par. les employer dans 
la rédaction des Pandectes. 

Atejus Capiton , au contraire, descendait d'une 
famille dont l'illustration ne renîontait par au de- 
là du temps de Sylla (5). Son maître futOfilius, 
disciple de Servius Sulpicius,jet il resta fidèle- 
ment attaché aux principes de ce dernier. Cet at-^ 
tachement, au surplus, fut peut-être la suite de 
cette même faiblesse de caractère qui le plaça au 
nombre des courtisans d'Auguste et de Tibère; 
peut-être aussi fut-elle lé résultat d'un calcul. Ca- 
piton sentait apparemment la nécessité de sap^ 
puyer sur des noms recommandables en jurispru- 
dence, pour soutenirsa réputation au niveau de 
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celle de Labéon. Cependant ses contemporains 
avaient pour lui beaucoup moins* d'estime que 
pour ce dernier, et son nom ne fut presque ja- 
mais cité par les Jurisconsultes des t^mps posté- 
rieurs au sien. Cette circonstance est d'autant 
plus extraordinaire , que le gouvernement en fa- 
veur duquel il s'était prononcé si fortement avait 
fini par triompher de tous les obstacles qui s'é- 
taient opposés à son érection , et que la Secte 
dont il continua aussi l'existence, plutôt qu'il ne 
la créa ainsi qu'on le croit faussement, était éga- 
lement demeurée vainqueur (6). 

(i) On trouve dans Eckhel beaucoup de médailles de la 
famille ( gens ) Antestiâ ou Antistia y mais pas une seule de 
la famille Ateja. 

(a) App. B» civiL 4 j i35. 

{V\ Fr. a. § D. i , a... Sed plurimum studiis operam dédit y 
et totum annum ita diviserai , ut Romce sex mensibus cum stu- 
diosis esset y sex mensibus secederet et conscrïbendis libris 
operam daret»»» Labeo ingenti qualitate et fiducia doctrinœ^ 
qui et cœteris operis sapientiœ operam, dederat yplurima in- 
nouare instituit. Voyez ci-dessus § CCCXVI, note 3. 

(4) Appien ( loc, cit. ) semble titer ce fait comme une cir- 
constance extraordinaire. 

(5) Tac. 3, 75. Avo centurione SuUano , pâtre prœtorio» 

(6) On s'est appliqué à rechercher lequel de ces deux juris- 
consultes s'était déclaré pour l'équité , et lequel au contraire 
avait embrassé la défense du droit rigoureux. Les diverses 
solutions qu'on a données de ce problème varient suivant 
l'importance que chacun de ceux qui les proposent, attache à 
l'équité dans la jurisprudence. Tous les modernes ont ap- 
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prouté k zèle de Labéon pour le gonTemement républicain, 
encore même que le gouyernement sous lequel ces modernes 
TÎTaient, n'eût pas le plus léger rapport avec celui d'un 
peuple libre. MascoT et Horamel représentent Labéon comme 
l'ennemi de l'équité, tandis que Bach, au contraire, attri- 
bue ce caractère à Capiton. H ajoute que celui-ci fut un 
homme peu digne d*estime , et que les disciples de Labéon , 
ou pour parler plus exactement, les jurisconsultes posté- 
rieurs, n'ont jamais cessé de rappeler Sabinus, le disciple 
célèbre de Capiton, aux principes iuTariables de l'équité. 
Mais d'où sait-on que les deux Sectes fussent ainsi partagées 
d'opinion sur le rapport qui doit exister entre les règles de 
l'équité et cdies du droit rigoureux ? Les écriyains modernes 
de Thistoire du droit , établissent souvent comme rivales des 
sectes entre lesquelles il serait difficile de décider laquelle 
s'est montrée la plus favorable aux principes de la justice : 
telles sont, par exeinple, celles qu'Hoepftier a comparées avec 
les Sectes de Labéon et de Capiton , dans le Civilistisckes Ma- 
gazin, tom. III, pag. 80. 

§ CCCXXV. "Nerva et Sabinus. 

Deux autres Jurisconsultes célèbres , Nerva et 
Sabinus, se livraient à la discussion de questions 
bien plus épineuses encore que celles dont leurs 
prédécesseurs s'étaient occupés; mais l'histoire 
ne nous a pas transmis avec autant d'exactitude, 
1(S détails de leur rivalité et il ne teste plus, 
dans ce qui les cohcerne , aucune trace de cette 
dissidence d'opinion qui avait régné entre Labéon 
et Capiton, par rapport à la forme des gouverne- 
mciis. En effet, l'autorité impériale était telle- 
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ment bien affermie, que c'est à peine s'il pouvait 
être encore question de la république. Mais si 
deux sujets également fidèles à leur prince , ani- 
més d'un égal attachement pour le nouvel ordre 
de choses , se trouvaient d'accord en matière po- 
litique , ils pouvaient fort bien différer d'opinion 
en matière de droit civil , aussi voyons-nous en- 
core ici celui des deux qui jouissait de la plus 
grande considération, s'écarter des anciennes doc« 
trines 9 .plus que ne l'aurait fait son rival, qui lui 
était, d'ailleurs, inférieur soiis le rapport de la 
naissance et de la fortune. 

Nerva fut donc le successeur de Labeon, mais 
loin de nourrir comme son prédécesseur une 
haine farouche contre les Empereurs, aueun per- 
sonnage considérable de Rome ne fut lié plus 
intinaemcnt que lui avec Tibère. Il soutenait que 
la faute lourde ( latior culpa ) n'est autre chose 
qu'un ào\(^dolus)\ mais comme cette opinion était 
rejetée par son disciple Proculus (i), nous 
sommes en droit de conclure que cette doctrine 
ne faisait que de commencer à se développer 
alors. Au surplus Nerva fut le père d'un autre 
Jurisconsulte, et l'aïeul de cet Empereur, sous 
lequel commença plus tard la série des princes 
justes et bons qui régnèrent sur les Romains. 

Massuhius SAsmus était au contraire disci- 
ple de Cijipiton. J'ai parlé plus haut de l'eyiguïté 
de sa fortune (S CCGXIII, note i). Ses Libri III, 



I aS fîlSTOIRE 

j'urîs cmlis ( § CCdX VII ) ont été suivis par un 
grand nombre d'écrivains des deux Sectes, et 
c'est de lui peut-être que date cette qualification 
des Sabiniens (§ CCCXXVII, note i), donnée à 
ceux- de son École. On ne trouve pas un seul 
fragment sous son nom dans les Pandectes, et 
cependant la liste des Jurisconsultes placée en 
tête du manuscrit de Florence l'indique comme 
un de ceux dans lesquels on avait puisé ; assertion 
qui , d'après cela , a été répétée par plusieurs his- 
toriens du Droit romain. 

(i) Fr. 32. Z). 16, 3. 

§ CCCXXVI. Proculus et Cassius. 

A Nerva succéda Proculus et ce fut lui qui 
certainement donna son nom à la Secte des 
Proculéïens. Les Pandectes renferment des firag- 
mens sous son nom , et quoiqu'ils soient en 
fort petit nombre, c'est toujours un grand hon- 
neur fait à un Jurisconsulte qui pouvait passer 
pour l'ennemi de l'autorité impériale , que d'en 
insérer des extraits dans un recueil fait par 
ordre de cette autorité. Dans l'un de ces pas- 
sages (i), Proculus remarque avec beaucoup 
de raison que la particule aiit est prise tantôt 
dans une acception disjonctive {disjunctiue)j^ 
tantôt aussi dans une autre acceptioti qu'il appelle 
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subdisjunctiçe^ Cependant quelques philosophes 
modernes l'ont blàtné d'avoir établi cette distinc- 
tion. 

Sabinus eut pour successeur Gajus Cassius, 
et c'est le nom de ce dernier seulement qui, 
dans Pomponius et dans Ulpien, est donné à la 
Secte dont il faisait partie. On l'a accusé d'avoir 
été un courtisan ; c'est un reproche dont aucun 
de ses contemporains n'aurait même jamais soup-^ 
çonné qu'il pût être atteint. Son prénom Ta fait 
confondre avec un autre Gajus pliis récent qui ii'a 

point d'autre nom. 

.... f .^ . . 

(i) Fn I, 24.i>«5o, 16. y 

§ CCCXXVII. Jurisconsultes qu'on regard^ 
comme ayant été partisans les derniers ^ d'une 
École ou d'une Secte. , 
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Nous voyons plus tard Pj^gasus, Préfet de la 
«ville {Prceffctusurbi), sous DdmîtîëÀ ,*se ti^oufver 
à la tête dçil|rQCui^iens (F. ci^èssus § CCCXVÏÏ) 
et CasLius Sabinus à la tête des Cassiens. Les 
compilateurs des Pandectes n'ont puisé dans les 
ouvrages ni 4ç l'un -ni (de l'autre^ i ; 

Ce r^ç^e^il.NPQU^ofire quelques feagmens des 
deux derniers Proculéiens cités par Pomponius, 
savoir JuTOiTTivS CBLSijs Je ifîis:, et Nbratius 
Priscvs. . . : : ,, . /i • -^ ' ■• 

• II. Q 
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n en ^st de méàie dé JAVOLUNtrs Prisgus, d'A- 
BURNus Valews et de Sâlvios Juliàitos que Pbm- 
ponius cite encore comme ayant fait partie de là 
Secte des Casâi^ns* 

Il résulte des noms que nous venons de citer, 
qUé Salviqs Julianus, dont on parle plus que 
d'Adrien, à l'occasion dfe l'Édit \% CCCXI), ne 
doit se ti'ouver que le dixièàie danis la série des 
JuFÎscohsultes dont les ouvrages ont servi à la ré- 
daction des Panéectes , tafidis qiue, si l'en s^en rap<>> 
portait k rapinion comnnme^ il devrait être le 
premier (i). Nous devons cependant «avouer ^e 
les compilateurs de ce grand recueil ont puisé 
dans ses livres, bien plus que ctàns tou's ceiix de 
ses prédécesseurs réunis, ou m^ême de ses suc- 
cesseurs et èû particulier des tf ois Jurisconsultes 
aBht lïous pàrferôhs dans les|CCt:fcXfX éiSui- 
vans. Quant à Alfenus Vârus et àljât'éon/ôh n'a 
point consulté leurs écrits originaux. 
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^ (i) />. aj. ^^fl?pp^,*^on ^piniqJf-^^t^fO^e Of^oe^^ib» 
«et- endroit à ^el\e de Sal>ini4», ce qu^ seraîjt* fort étrange si 
Vhypothèse généralement admisç, avait quelque fonde- 



ment. 
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A' ^af<er 'de PôtnpônitiPis^ les <l|]rtf&^ëiTà dévieti- 
nent tellement rares et tellement faiblesse, qiits 
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souvei^t nous, ignorons l'époque ou a vécu tel 
Jurisconsulte dont les compilateurs desPandectes 
ont cependant largement mis les écrits à contri- 
bution. Il n'en est même qu'un seul, Gajus, à 
l'égard duquel nous puissions citer la Secte à la- 
quelle il doit être rapporté. C'est là la raison pour 
laquelle op ^ çaut^mie de dire qu'à cette époque, 
les différentes Sectes se trouvaient unies et en 
quelque sorte fondjiies les unes avec le^ autp^es 
(CCCXVIII). Le npipbrç et l'étendue des fragr 
mens empruii^és, pour Içs Pandeçtes,à desjuris- 
consultas, dont c-inq seulement méritent unç 
nfpnÛQi^ particulière 9 augmente dan^ l'orçlre 
que je y?4s tracpr,eiî telle ^orte par exemple, 
qi|e si npui^ n'ayons qu'uu seul frjagment de çha- 
cuo des 4|SMx prepiiers inscrits sur cette listç, en 
revanche les deux deri^jiers réuuis ne. nous. en 
&urpi^seujt guèreç ^QÎh^ qu6 Julien tout seul. 
Voici (Je qud^ noms ;$e cqmposp çejttç Iji^t.e.: 

RUTILIUS MaXIMUS , SaTURNINUS , TARUNTiiK^S 
Pa^^IJI^I^j ^NTUIANUS , MaURICIANUSç, TFRTUIiLIA- 

ifBs^ I^^!ïw^?f», Papirius JtJSTuSy Mewandjer, Flo- 

MITTINUS, TÇREI^TICS Gw^^IEIiS, V0LUSIU8 T^jmiA' 

jruSj MmLtu^ Mager, VEauLEJus Saturj^inus, 

1 ^ 

ÇALiLi&TR^Tvas, Tryphoniwus, Urpius Marcbllus, 

-Ç^cGLiu^ As^j^^kvsy ^LIIJS JMARjCïAmi^S, POMPO- 

;fi3gS (§ ÏX)iet;Çp>VI|>ip5 3ç«VOLA. ; 

D^ ti^l^e^&ix écrivains 4e cette p^l^^iode dout 
i>9^s pi}^^4QS#^<^f9 firagmens d^iris leSiPaudectes, 



l3'2 ' HISTOIRE 

il n'y en a donc plus que cinq dont nous ayons en- 
core à parler. ' - 



r, 



§ CCCXXIX. Gajus. 



' Parmi les cinq Jurisconsultes , désignés comme 
lès plus modernes dans la Loi de Valéntînien III 
Sur les Citations et qui sont aussi les seuls ddnt 
les ouvrages aient été consultés pour la rédac- 
tion de la Comparaison des' lîois mosaïques avec 
les Lois romaines {Mosàïcarurh et Rornanarum 
le^m Collatio), uoxxs ^n dlstiriguons quatre 
tVabord dont il nous reste des fragraensbien plus 
étendus qiié 'de tons les autres Junscotisultes ro- 
mains ensemble- Cbàeuii d'eux mérite indistinc- 
tèraebt le premier rang, quoique -cependant il 
•li-y en ait (Jue trois dont les rédacteurs des Pan- 
dectes aient compilé les ouvrages aussi large- 
ment qu'ib Tént fait, à l'égard de ceux dé Ju- 

•fién.' " ' ' '' - , • ;..v';- M"/ :_: .':':.:.. 

"'^^ Le plus ancieii dé fous est GAjtis : cette priorité 
iiii est <léféfee par Topinion de beaucoup de cri- 
niqtles, contré lescjtiëls cependàhï on s'est élevé 
parades àrgùnâëtis qui ne sont point à dédai- 
gner (i). ÏS^ous ignorons les autres néiù^'âé ch 
Jnrlsconsulti^ \ju'on à J^pélle àrdfeiaifi'ement Ga- 
jus , soit par- âbbrëViatiori , seldri le ' sens ! donné 
à liti pâsségfc de Quintilién , soit' à rinàitatiôn des 
GreiîS- On a fait vivre ce; JdrisébiisMtfe«,^ tari- 
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tôt SOUS Adrien et tantôt sous Caracalla; mais 
maintenant nous savons qu'il écrivit ses Insti- 
tutes SQUS Antonin le Pieux et Marc-Aurèle, et 
que par conséquent tout ce qui , dans les Insti- 
tutes de Justinien , se rapporte à des Empereurs 
plus récens que ceux-ci, a été puisé ailleurs que 
dans les ouvrages de Gajus. Son nom ne se trouve 
cité par aucun des écrivains du Droit romain*, e^ 
cependant c'est lui dont la connaissance était 
le plu5 généralement répandue et dont les opi- 
nions étaient le plus fréquemment citées pen- 
dant lé cours de la quatrième période. Dans 1^ 
Loi sur les Citations , son nom est le troisième de 
ceux des cinq Jurisconsultes, et il se trouve placé 
à la suite de Papinien et de Paul. Mais à ce nom 
est ajouté la remarque expresse que ses ouvrages 
pourront être cités devant les tribuijaux (2), de 
même que ceux de ces deux derniers, ce qui pçut 
nous permettre de croire qu'apparemment, jus- 
qu'alors, il y avait eu quelque doute à cet égard. 
Les Institutes iie Gajus formaient une espace d'Af 
brégé de drpit {Çompendium^d^ns lequel il Jiçnvçie 
souvent à de^ Commentaires plus étendus sur les 
diverses matières (3),.dopJ},il ^'occupe. Il s'y per'; 
met même de critiquei: certains Plébiscites (4^. 
Plus tard ses Institutes:, dont chaque livre en p^p- 
ticulier portait le nom de Commentarii ^ devinrent 
un manuel journalier et d'une utilité . générale;, 
car op voit êgalenpeqtBpçce jet. l'au^eyr.^^^^^ 
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tio Mosaïcarum et Romanarum îegum y puiser 
dîfférens passages. Sous la domination des Wisî^ 
goths, les compilateurs employés par Alaric trai- 
tèrent cet ouvrage comme ceux de Justinien trai- 
tèrent depuis des ouvrages semblables, c'est-à-dire 
de. telle manière qu'il aurait certainement été Im- 
possible de reconnaître le véritable Ga jus dans le 
Gajus des Wisigoths. Ses ouvrages servirent aussi 
ânx compilateurs de Justinien pour la rédaction 
d'Ihstitutes qui toutefois ne portèrent pas le nom 
de Gajus (5). Il est à remarquer que les Wisigotlis , 
non plus que lès rédacteurs des Pandectes, ne mi- 
rent à contribution le quatrième et dernier livredes 
Itistîtutes de <îâjus et que c'esft aussi celui de tous 
où puisèrent le moins les rédacteurs des Itistitutes 
de Justinien. On trouve dans les Pandectes des 
extraits de Gajus, en presqu'aussi grahd nombre 
que ceux dePomponius. Ils sont tirés soit de l'ou- 
vrage dpnt il vient d'être question, soit d'un 
autre sur les Douze Tables (§ Lni),soit enfin d'un 
troisième sur FEdit provîticial dont le titre même 
ti'èst poinf; parvenu jusqu'à nous. J'ai déjà parlé 
précédemment de la tlécouverte, faite à Vérone, 
d'un manuscrit complet des înstitutes de Gajus; 
tnanuscrit dans lequel il manque deux pages «èti^ 
lement, et qui en cotitient deux cent cinquante 
et une, de vingt-quatre lignes chacune (§ Vltl). 
Ce livre m'a été d'un grand usage pour la com- 
pdsitîoù de célui-ciJ J'en ai beaucoup profité non 
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seulement pour les détails dans lesquels je suis 
entré jusqu'ici, mais encore pour ceux dont il 
me reste à m*occuper. 

(i) Civilistisches Magazin, tora, II, pag. 358. 

(a) La Loi sur les Citations , s'exprime ^n ces termes dans 
le plus ancien manuscrit du Code Théodosten qui soit connu , 
celui de Wurzbourg , qui se trouve aujourd'hui à Munich : 
Papinianiy Pauli, Gaji, Ulpiani ^içue ModcsUni fcripta 
universa firmamus ^ ita ut Gajumy Quof Paulum^ Ulpia-^ 
num et cunctos comitetur auctoritàs lectlonesque ex omni 
ej as opère recitentur. La dernière partie de cette phrase se 
Mt également dans plos^enrs autres mapusccits, ^t je pe voispas 
pQUCq]E|oiJR.itter, 4lti|s 9an édi tÎQii du Code ^héodosien, a rejeté 

la {)ren|ière,paL];tje i|f eç^J^qu^l}e:ç^U€^çi,s0 çO)ifciUejéyi4eiiin(à|ei^t 
mieux qu'avec aucun|e autre, et qui dpiin^un sens plus clair à 
Tensemble de la phrase* Ritter Ht, avec Jçan Godcfroy Tqui ne 
connaissait pas le manuscrit de Wurzbourg ) : Ita , ut Gàjum 
atque Paulun^y lllpi'annm et eteteros comitetur auctoriUu 
kctwnis , qum ejc pjrmi opère, recitaêur. 8etOtt< }ui , la le^on 
qjli précède cettpphras^, pi%tfpu^ft9,^WÇftQ9'ilr/ie s'agjip^;|it 
pas dans la Loi de Yale^tiniiQO > dç (^a^ s,^yl, ^t il ajoif^e 
que le copiste wisigoth se sçra sans doute laissé imposer à 
cet égard, par la grande cpnsidéralion dont Gajus jouissait 
chez SCS compatriotes. ..>.'_ ';; t 

(&) :Fiag. i4o,iigvi etsuiv. > > s :: lu 1 

(5) Les Aeujp p^ae^ djEjs Institjit^^jde fjfftmieu.^qj^^^^ 
compilateurs n'aient pas nais é dans Gajus, s^nt la dQCjLripe 
d&justitia et Jure ^ éelle (Jes excuses en matière de tutelle', la 
^Îus grande partie aë celle des servitudes ,* là 7o/?^« tèrhpotis 
possessioy la d'onction , 'Vih^ficiosurh'iesiàmentùm, Te S^. 
CUmdiarwm^ beaucoup An jpoints de la. dOfetrine; des; cûn- 
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et tout ce qui traite àe publicis judiciis, 11 ne faut attribuer, 
sans doute, cette Circonstance qu'à ce que les actions for> 
ment dans Gajus , un livre entier dont les compilateurs de 
Justinien ont laissé de côté un grand nombre d'objets. 

§ CCCXXX» Papiitien. 

^Emilius Papinianus, natif de Phénicie, était 
Tami de Septime Sévère , et défendit son fils 
Geta jusqu'à sa mort (i). Deux siècles après 
cette époque, Papinien, on peut le dire, était 
encore en possession de la même prééminence 
sur tous les Jurisconsultes qui n'existaient plus. 
On ne pouvait se dispenser d'avoir égard aux 
remarques de Paul et d'Ulpiein sûr ses ouvra- 
ges, et même sous Justinien, le jour où un 
étudiant prenait le nom de Papinianiste était 
considéré comme un jour de fête. Ce dernier 
usage se conserva même après la promulgation 
dès Institutes , quoiqu'alors il ne fût plus ques- 
tion que de XAntipapinien^ nom qu'on donna 
dans la suite au cours qui remplaça celui qui se 
faisait sur l'ouvrage de Papinien. Ce jurisconsulte 
a fourni, A lui seul \ environ la di'x-buitième partie 
'(dès Pandectes , et entre autres iaiïelques passages 
grecs qui sont fort altéras jusq^ 'à ce jour. Il y a 
aussi quelque chose de lui dans Xà^.Collatio Mosaï- 
-earum etRomanarum legufn\ mais ceux desJrag- 
• mens de ses ouvrages qu'on v trouve dans la Lex 
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Romana des Wisigoths sont d'une insignifiaqce 
presque complète; ^néanmoins, comme daos 
ce recueil y ils se trouvaient placés les derniers, 
ils ont donné lieu, d'appliquer leur nom à cette 
Loi tout entière, qui, dans quelques manuscrits, 
porte le titre particulier de Liber responsorum 
Papiani{vjis> Papiniani). 

(i) Dans \tfri i5 Z). 28 , 7. Papinien dit i^uœfacta lœdunt 
pietatem y existimationem ^ verecundiam nostram, et, ut 
gèneràliter dixerunt, contra bonos mores fiunt , nec facere 
nos passe credendum est,. •• 

§ CCCXXXI. Paul. 

JuLics Paulus, de Padoue, désigné par la Loi 
sur les Citations avant Ulpieh. et placé par Bach 
seulement après ce dernier, parait avoir joui, 
de même que Papinien , d'une grande réputation. 
Ce qui lui valut cet honneur fut un ouvrage inti- 
tulé, Sententiarum receptarum^lihriV^ titre dont 
les Romains n'admettaient pas l'inversion que 
lui donnent ordinairement les modernes, et qui 
porte aussi celui de Sententiartim , sans aucune 
addition quelconque dans la Loi sur les Citations, 
dans la Consultatio veteris Jurisconsulti y-d^ms la 
Lex JRomana, et enfin dans la première édition 
desPandectes florentines, ainsi qute dans la liste 
pli^cée en tête du manuscrit de Florence. Cet 
ouvrage était disposé dans je même oildre^e TÉ- 
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dit ( I ). Les Pandectesrenferment à peu pc^ xPQÎtié 
autant de passages de Paul qu'elles en leontienn^nt 
d'Ulpiei\. C'est là sans àx>vde ce qui &it que ces 
deux Jurisconsulteis sont ceux quise trouvent cUés 
dans ce recueil plus souvent que tous les autres, et 
par conséquent k l'occasion d'une foule.d'opmiQus 
contraires. Les coihpilateurs de la collection des 
Wisigotlis ont puisé dans les écrits de Paul plus 
que dans ceux d'aucun autre Jurisconsulte. On 
trouve également l^e^ucQ^p de p^S§3^gês de lui 
dansla Collatio Mosaïcarum et Romdnarum legunzy 
et dans la Consultatio veteris Jurisconsulti. Toute- 
fois, les secours que lliistdire du droit peut tirer de 
ce qui nous reste de Paul, hors des Pandectes, 
n'est pas à CQmparrer avec ceux qail puise dans 
les «fragmens d'Ulpien , et encore moins a\^c ceux 
qu'il reçoit des lustitutes de Gajus, 

(x) PauU sentçntias scfr^er valere prcccipimus , dit la Loi 
sur les Citations, et Tauteur de la Co/z^u/^a^^'o/i s*appuie for- 
mellement sur ce passage. 

§ CCCXXXIL Ulpiew. 

DoMiTius XjLPiABrts est encore aujoi^ird'hui 
pour uQus, et $ous plus d'un r^^ppprt, le pli^s 
important de tpujs 1^ JimsconsuU^. Il apparte- 
nait à une «famille origin^ir^ 4e Pti^uiçie, et' il 
euseigaait la jurispr^deuce (i). Il parvint peu à 
peu aux charges les plus considérabljçs de l'état, 
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et ce fut même lui qui, pour ainsi dire, en tint 
les rêttes dans les premières années du règne d'A- 
leiandre Sévère. Les soldats le mirent à mort dans 
une émeute (a). Ses écrits paraissent avoir reçu 
une dernière révision, sous le règne de Caracalla. 
Celui qu'il avait composé sur TÉdît a été ample- 
ment mis à contribution dans les Pandectes, 
beaticoup plus même que ne l'ont été les ou- 
vrages de tous les autres écrivains (3) ; il est pro- 
bable que ce livre était un commentaire sur les 
Digestes de Julien (§ CCCXXVIII) (4). îl devint, 
au moins dans les écoles de l'Orient, le guide 
ordinaire des professeurs de jurisprudence. Les 
passages extraits de ses écrits dans les Pandectes 
forment à eux seuls une masse aussi considéra- 
ble que ceux qui ont été empruiités à tous les 
autres Jurisconsultes réunis. La Cb//a(/o Mosaîca^ 
rum et Romanarum legum en renferme aussi un 
grand nombre de fragmens; mais ce qu'il y a de 
fort remarquable, c'est qu'on n'en trouve aucun 
dans le Code des Wîsigoths. Nous possédons en 
outre d^Ulpien tm autre ouvrage , tel que, jusqu'à 
la découverte du manuscrit de Gajus, c'est-à-dire 
jusqu'en 1817, il n'était pas à notre connaissance 
qu'aucun Jurisconsulte ^ût rien écrit de sembla- 
btie, je veut dire un Aperçu du Droit romain, 
tracé <raprès la doctrine contenue dans tous les 
passages de ses ouvrages insérés dans les Pan- 
dectes,ouen d*autres*et*mes enfin son Lthersingu- 
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laris regularum. Cet ouvrage est évidemment un 
traité scientifique du Droit romain. Seulement il 
est à présumer, d'après Tétat dans lequel se 
trouve toute la partie finale de la doctrine Àe& 
personnes , que c'était à cette partie que se ter- 
minait un des livres de ce traité, et que le ma- 
nuscrit a beaucoup soufFert en cet endroit, de 
même qu'il a souffert dans le commencement de 
ce traité; enfin, on voit évidemment qu'il y man- 
que tout ce qui a rapport à la matière des obli- 
gations et dçs actions , c'est-à-dire un livre entier. 
Cet ouvrage a subi le sort commun à la plupart 
de ceux des anciens qui sont parvenus jusqu'à 
nous. Il n'en existe plus qu'up seul manuscrit , 
qui fait aujourd'hui partie de la bibliothèque du 
Vatican, et qu'on trouve à la suite d'un autre 
manuscrit qui contient la Lex Romana des Wisi* 
goths, encore même est-il incomplet. Ce traité 
n'a été publié que. fort tard, en 1 649 , par TiUus, 
sous le titre que porte le manuscrit (§ XXIX) 
Tituli ex corpore Ulpiani. Antoine Augustin lui 
a dotané le titre de Fragmentum Tilianum , d'a- 
près le nom de ce premier éditeur; d'autres l'ont 
appelé Ulpiani Institutiones ^ jusqu'à ce qu'enfin 
l'usage a consacré la désignation de Fragmens 
d'UlpJen; ce dernier titre çe:pen4ant n'est pas 
tout-à-fait authentique , et il pourrait faire con- 
fondre Touvrage dont il s'agit avec le recueil des 
fragmens d'Ulpien , qui sont insérés dans les Pan- 
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dectes. Nous avons déjà dit que ce monument 
de l'antiquité ne fait point partie de la collection 
de&Wisigoths(5);c'est précisément cette circonsr 
tance qui lui donne une si haute importance 
pour l'histoire du Droit romain; aussi l'on peut 
dire en toute confiance que celui qui ne connaî- 
trait pas le petit nombre de pages dont se com- 
pose cet écrit, serait privé de la meilleure source 
qui soit à notre disposition, durant le cours de 
la troisième péripde (6), pour ce qui concerne la 
doctiÂne des personnes , celle de < la propriété 
et enfin celle de rhérédité. • ^ . 

j 

Le manuscrit (COnnii sous le nom dé Ulpianus 
de edendo, tire son nom, uniquement, de ce que 
le premier fragment qui Vy .trouve inséré est 
d'Ulpien , et qu -il a. été puisé dans Je titre des Pan- 
dectes de edendo. ' 

* (i) d'est sans doute à sa qualité iié professeur qu'il fart 
allusion quand'il dit : Herennias Màdestùins stù^osus inéus y 

J^.- Soi ,§io;JD; 47,1». ' ,, ''v-'',' ^ ''".'"^ 

• ■ ' ' ' ,' ' < ■ ' . ■ ' > . • 

(2) M. le J)rofésseurSchweigl)açuser, dans ses remarques 

sur Athénée, partage Topinion de ceux qui pensent que le 
Jurisconsulte tJlpien est lé niême.q:ue FUlpien désigné par 
Athénée, comme ùtùuùtro 09p«/et ^urmctirùç. En effet, près- 
que tout ce qui e^t dit dans Athénée sur ce personnage , con- 
vient parfaitement à notre tJlpien; seulement il est impos- 
sible , après' un mûr eVamen, de considérer encore le /r. o. 
p. 36 , 6 , comme formant une preuve' en faveur de Tidentilé 
de ces deux personnages. Mais ce qui Ta confirmé et la 'rend 
indubitable, c'est qu'en dépeignant les divers interlocuteurs 
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qu'H introduit, Atbénée en désigne positivement un camiae 
Jucisconsulte , et que celui-là n'est pas Ulpien. 

(3) Civilistisches Magaziriy torai. Il, pag. 266; lom. V, 
pag. 14. 

(4) ]?ar exemple, dans les /r. 2. />. 18. 2 et ii. § i8. 
2). 19, i« > 

(5) Les Ronisiînsy spus lu domination des Wisigoths^ gar- 
dent un silence absolu sur Ulpien : ceci n'a rien qui doiye 
surprendre 9 si Ton réfléchit que pendant cette période, ils 
ne s'attachèrent point à rassembler les maximes du droit 
ancien, dont l'explication fait Tobjet principaldés Fragmens 
^ cet aiifteur, ou bien, qu$ quant à celles qu4is rapporte^ 
renti ils en deiinèrent toujours une interprétation ou bien iïs 
y firent des additions, dont où ne Mcàive là aucune trace. Il 
est vrai que le seul manuscrit d'Ulpiei^ ijue nous possédions 
se trouve faire suite à la Lex Romana des Wisigoths , mais 
c^est une circonstance dont on ne doit tirer aucune con- 
clusion , lorsqu'on sait que les «dopistés du ntoyen âge étaient 
dans l'usage di'employcr le surplus du {iailâfa^iniil ou du papier 
qui restait, après qu'ils avaient terminé i^nef>:^emière copie, et 
qu'ils inséraient de préférence à la suite de cette copie celles 
d'ouvrages d*une nature analogue. Sans cela, il faudnut déci- 
der aussi par exemple que les Topiques fie Çicéroii font par- 
tie de la Lex Romana des Wisigoths, car celle-ci se troui^e 
inscrite entre les divers blancs de ces Topiques , dans un ma- 
nuscrit qui fait partie de la bibliothèque du Koi à Paris. Ob- 
servons d'ailleurs que le manuscrit de la Lex Romana. qui 
contient l'ouyrage d'Ulpien, renferme également plusieurs 
autres pièces qui n'ont pas le moindre rapport avec la Lex 
Romana des Wisigoths. Les lacunes qu'on trouve au coiù- 
meâcement du manuscrit d'Ulpien et la confusion qui rè^e 
dans les premiers feuillets s'expliquent aussi plus facilement , 
à l'égard d*un ouvrage distinct et séparé du précédent, qu'à 
l'égfird de celui qui se serait trouvé faire partie intégrante , et 
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fat suite intercalé au milieu d'un recueil. Ce qui a pu don- 
ner lieu à cette fausse opinion émise dans un si grand nombre 
Ûe liYres, c'est qu'on a supposé qu'XJlpien avait été imprimé 
dès i528 , avec le Code des WisigotLs; mais il suffit de jeter 
Fœil sur cette édition , qui n'est point rare , pour se conyain* 
cre qn*il n'en est rien. Ceux qui partagent ^opinion qiM.j'ai 
éittise et qui regardent les fragmens d'Ulpien comme un mo- 
nument des plus précieux » doivent s'étonner du peu de détails 
qu'offrent à leur égard les histoires du droit , et de l'incertilude 
de ces mêmes détails. 

(6) Civilistisches Magazin , tom. ïï, pag. 418 , et tom. V, 
pag. 319. 

§ CCCXXXIII. ]V{0DESTINUS. 

Hereitnius Modestinus est cerlainement le plus 
moderne et le moins important des cinq Juriscon- 
sultes dont je viens de parler. Nous n'avons de lui 
qu'un seul fragment distinct et séparé; les autres 
se trouvent, soit dans la Collatio Mosaîcarum et 
Romanarum l^um, soit dans les Pandectes, et 
c'est le plus grand nombre. Il en est plusieurs 
qui sont écrits en grec, tel, par exemple, que le 
commencement d'im ouvrage que ce Jurisconsulte 
avait composé sur les excuses (excusationes). 

SCCGXXXIV. peux Jurisconsultes anonymes. 
* f . ... 

Parmi les fraigmens que nous possédons, il en 
est dçu^ à regard desquels il nous est impossible 
de déterminer si leurs auteurs font où non 
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partie de ceux dont nous avons cité les nom» 
jusqu'ici. 

„ L'un de ces fragmens est le passage grec que 
Dpsitheus nous a conservé dans sa grammaire, 
et au milieu de plusieurs autres ouvrages écrits 
en cette langue. Il a été imprimé, pour la pte- 
inière fois , en i573, avec une traduction latine, 
sous le titre de Fragmentum regularum ; long- 
temps après, en 1 739, il a paru aussi en grec sous le 
titre de Fragmentum veteris Jurisconsulti de Juris 
speciebus et de manumissionibus. Çujas, en 1 585, 
attribuait à Ulpien ce fragment, parce qu'il y est 
traité ^es mêmes objets que dans les fragmens de 
ce Jurisconsulte, et que la méthode et la manière 
en sont les mêmes. Mais cette conjecture est dé- , 
pourvue de tout fondement , car le passage grec 
dont il s*agit ne peut, en aucune manière, être 
considéré comme une traduction littérale d'Ul- 
pien. Le fragment conservé par Dositheus parle 
à la vérité des mêmes objets qu'Ulpien,mais il s'é- 
tend bien davantage que lui sur certains points, et 
beaucoup moins sur quelques autres. Au reste, 
on ne peut placer son origine à une époque an- 
térieure à celle d'Adrien, puisque les noms de 
Neratius et de Julien s'y trouvent cités. Le der- 
nier éditeur de ce fragment, M^ le professeur 
Schilling de Halle pense que Dositheus en est Fau- 
teur, et qu'il l'a formé en composant une espèce 
de Centon^ c'est-à-dire, en réunissant ensemble 
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des phrases puisées dans les ouvrages de plu- 
sieurs Jurisconsultes. Cette hypothèse ne paraît 
nullement satisfaisante. 

Le second fragment se compose de deux feuilles 
écrites en colonnes, sur les droits du fisc {^dejuro 
fisci) et qui n'ont point été rescrites , c'est-à-diro, 
dont le parchemin n a sçrvi ensuite à aucune 
autre écriture. Ces feuilles ont été trouvées à 
Vérone , et Maffei en avait donné une notice assez 
peu instructive. Mais , découvertes de nouveau à 
la même époque que les Institutes de Gajus , on 
n'a pas tardé à les lire d une manière plus atten- 
tive, et elles sont maintenant imprimées à la 
Suite de l'ouvrage de ce jurisconsulte. L'époque 
de ce fragment est incertaine, tout ce qui est 
constant, c'est qu'au moment où vivait l'auteur de 
ces deux feuilles, le fisc s'emparait déjà des choses 
caduques ( caduca ). 
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CHAPITRE II. 



Ï.E DROIT ROMAIN CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME 
A LA FIN DE CETTE PÉRIODE. 



S CGCXXXV, Le Droit des Pandectes. 

Le Droit romain , tel qu'il était en vigueur à la 
fin de cette période , se trouve fort souvent placé 
sous le nom de Droit des Pandectes^ en oppo- 
sition avec le droit du Code et celui des Novelles, 
quoique cependant l'ensemble du Droit romain, 
tel qu'on le développe dans les cours publics, 
mérite plus fréquemment ce même nom (i). Ce 
véritable Droit des Pandectes, celui qui doit réel- 
lement porter cette épithète, exigerait peut-être 
qu'on en fît l'objet d'une chaire spéciale, ou à 
coup sur au moins, il est assez important pour 
qu'on lui consacre u» ouvrage spécial (2). Je n'ai 
pu en conséquence me dispenser de lui accorder 
une place ici, quoique je n'en ai pas £siit mention 
dans l'histoire des sources, et que d'un autre côté 
je sois forcé de convenir que l'exposé-^de la diffé- 
rence qui existe entre ce droit et celui qui existait 
^ la fin de la période précédente, doit, d'après le 



DU DROIT ROMAiir. r47 

principe que j'ai établi dans le § CLXXXVIII, ap- 
partenir plutôt à l'histoire des détails , dont mon 
intention n*a point été de m'occuper, qu'à celle 
des doctrines et des principes généraux. 

(i) CivUistisches Magatin, tom. I» pag. 5ia (luppriiné 
dans la seconde édition )• 

(2) On en trouve an léger essai, mais imparfait à tous 
égards, et aujourd'hui plus que jamais, dans l'ouvrage inii-^ 
talé : Lehrbuch und Chrestomathie des classischen Pandec^ 
tenrechUy zu exegetischen Vorlesungen , c'est-à-dire , Manuel 
ei chrestomathie du Droit classique des Pandectes, pour ser* 
tirades leçons critiques, 1 vol. 1790. Un cours sur l'ouvrage 
de Gajus remplirait bien mieux cet objet aujourd'hui. 

DROIT CIVIL. 



§ CCCXXXVI. Sources. 



t 

Il est nécessaire d'observer que Gajus ne parle 
point de la doctrine dejusiitia et jure. Il ne dit 
rien non plus de cette distinction puisée dans la 
philosophie grecque, et qu'on établissait alors 
entre le Droit naturel {^Jus naturale et non pas 
Jus naturœ) qu'on définissait quodnatura omnia 
animalia docuit, et le Droit des gens (Jus gen- 
tium) qui était défini, celui quod naturalis ratio 
apud omnes homines construit ^ ou bien, ainsi 
qu'on le disait autrefois, quod apud omnes popu- 
los, qui legibus et moribus reguntur, perœque 
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constituit. Cette distinction toutefois n'empêchait 
pas de réunir et prendre souvent ces deux droits 
d'une manière collective, pour les placer ainsi, 
sous le nom d^jEquitas, en opposition avec le 
Droit civil (^Jus civile). 

Les Jurisconsultes, sous la troisième période, 
continuent à parler des sources du droit positif, 
de la même manière que par le passé. Aucun 
d'eux n'emploient encore le mot leges pour rem- 
placer le mot JUS, en général (r). A l'autorité des 
sources déjà connues, se joint celle des Constitu- 
tions impériales ; parmi ces dernières néanmoins, 
celles Sippélées personnelles {personales ) ne sont 
point destinées à établir une nouvelle doctrine 
générale de droit , mais seulement à servir tout au 
plus de commentaire ou d'appendice à une doc- 
'trine déjà établie. 

(i) Tacite ( Ann. 4 ? 58. ) vante , il est vrai , la legum péri- 
ma; mais lorsque Gajus, deux fois de suite, à Toccasion d'une 
«onrce de droit se sert de cette locution, vim legis obtinet, 
le mot /ea? a chez lui une tout autre signification^ 
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I. DES PERSONNES. 

A. Différence entre les personnes libres Er 

LES ESCLAVES. 



^1 



S CCCXXXVII. 



< • > / i 



4 



• La différence entre les esclaves et les person- 
nes libres , n'était plus, à beaucoup près, établie^ 
d*ùne manièreatissi tranchante qu'autrefois, parce 
que sur les uns comme sur les autres, planait une 
autorité supérieure, celle de l'Ettipereur , et que 
les hothmes libres n'avaient plus aucune partici- 
pation au pouvoir législatif. Parmi les esclaves }• 
il y en a qui sont affranchis de l'obligation dè^ 
servir (^serçire) (i). Le Sénatus- Consulte CLÀir-' 
DïANUM (2)(§ CGC), établit deux causes nou- 
velles par lesquelles la servitude prend nais- 
sance; c'est l'ingratitude d'un affranchi envers 
son patrons ou de vente volontaire ^ soi-même ,^ 
faite pàï^ lin individu âgé de plus de vingt ans, 
dans le dessein de frauder Y SLcqnérenv (jpretii par- 
ticipandicausa et ad actum gerendum) (§ CCCIX). 
Sous un rapport, il est plus difficile de mettre fia 
à la servitude (§ CCXCIII); mais sous un autre 
rapport, cette extinction est devenue pliè factlé 
( § CGC ) en ce qu'elle n'exige pas toujours lés 
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formalités de raffranchissement. Le mode d'af- 
franchissement par le Cens est tombée en désué- 
tude (3). Parmi les modes d'affranchir que Théo- 
phile appelle purement naturels ^ il est certain 
qu'on doit déjà ranger celui j^er epistolam. 

L'antique distinction étaolié par le droit civil 
entre les hommes nés libres ou affranchis , s'est 
rétablie. Cette distinction joue un très-grand rôle 
dans plusieurs circonstances, par e:xemple, à 
l'égard du mariage et à\ij\is li^berorum* On peut, 
pour punir un individu, le faire descendre au rang 
des simples affranchis , ou , pour le récompenser 
l'élever à celui des citoyeus ués libres {jus aureo- 
Tum annulorum)'^ mais en aucun cas^l'aSTranchi 
oe, pe«m acquérir la qualité et les droits^ accordés 
à l'homme né libre. Il ne lui est pas. possible de 
prétendre à ce résultat, ni à l'aide d'une contesta- 
tiçn simulée ( § CÇCII ), ni par un acte suscep- 
tible de produira cet effet d'une manière indi- 
recte, tel entre autres que l'adoption» 

(i) Le fragi^nt conservé par Dosithens ( §t z4 ), ne cite 
que ceux qui ont été affranchis par des individiis non reyétus 
du titre de citoyen romain.. 

(a) Paul. Sent, a , a. A. Demuliénbus, quœ se servis alie^ 
nis junxerint y velad SC. Claudianum, Theod. Cod. Ep. 4> 
9. ad SCI Ckaidianum, Ce double titre manqpe dans plu- 
$içiir& manuscrit» > quoiqu'on trouve cependant dans le der- 
nier j ni4l interprétaUpn donnée: à ce Sénati^-Con&Hlte par 
les Wisigotlis, 
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(3) Ulp. r , 8. Le passage est remarquable , parce que 1» 
^roit aboli s'y trouve distingué nettement de celui qui était 
encore en vigueur. Censu manumittebantur oltm... Gajos 
et le jurisconsulte anonyme rapporté par Dosithens , ne font 
aucune mention de cette circonstance. S'ils parlent du Cens^ce^ 
n'est pas comme si cette institution fût encore existante de 
l^ur temps, mais parce qu'elle était susceptible de reparaitc^ 
uiirj,oQCy,tottl aiussi-bien* qu'un Plébiscite. 

S cccxxxin.. 

DROIT DE CITÉ- 

Cest â roccasioa des affranchis , que les Juiis-^ 
consultes traitent maintenant de la différence 
qu'on établissait entré les Citoyens Ramains pro» 
prement dits ^ les Latiftô ^ou au moins ceux de ces 
derniers qui tenaient leur titrede la Loi Juni a No&- 
BAi^A, et les étrangers, au moins ceux qu'on dé- 
signait sous le nom de DedititiL II est plus que 
Traisemblahle y qu'à cette époque > il y avait en- 
core des Latins qui étaient nés libres , soit que ce 
fussent des Latini Colonarii (i) ou des enfans de 
LcUini Juniani; en outre qu'il y avait aussi quel- 
ques différences entre les étrangers, relativement, 
à la jouissance de certains droits. Un Latin con- 
tinue de pouvoir acquérir la plénitude des droits^ 
de cité (Jus Quiritum) de différentes manières (a)^ 

Le fisc peut aussi être considéré actuellement 
comme une personne juridique. 
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(i) Le i-uriscon suite anonyme conservé par Dositheiis^ 
«emble, à la vérité , ne parler ( § 6 ) que des Latini Colonarii 
des temps anciens ; mais on ne saurait douter que son in- 
tention ne soit seulement de dire que qe n'était qu'autrefois 
qu'on fondait des colonies d'affranchis (ces mots sont exacts),, 
appelées Colonies latines» Gajus s'exprime aussi ( pag. 35 , 
lig. 2 et 3 ) de la même manière. Ulpien parle également 
(19, 4 ) des Latini Colonarii , mais comme d'une institutioa 
encore existante. 

(2) Foyez dans Ulpien j^ le titre 3 tout entier de Latinis» 

B. Différence eiçtre ceux qui exercent des DRorra 
pour eux-mêmes et ceux qui les exercent pour; 
d'autres^ 

-§ CCCXXXIX. PoTESTAs, I* sur les Esclaves. 

L'autorité dMn maître sur son esclave est con-^ 
tetiue maintenant dans des bornes juridiques^ 
fc^esolave pouvait invoquer le secours de l'auto- 
rite dans plusieurs cas , tels que cettx ou son maî- 
tre Taurait maltraité, ou bi^n où il aurait voulu 
le contraindre à se prostituer ptibliquemént, et 
sans doute aussi dans celui où il lui aurait retenu 
arbitrairement soû pécule ( i ). 

(1) La Const. 3, Th. C. ^. 4» B, où il e&t dit qu'un es^ 
çlave peut devenir libre en livrant un autre esclave à sa place 
{^vicarii traditio servuli)^ ou par Tabandon de son pécule 
[peculiiassignatto\ ne date, à '" vérité, que de Constantin^ 
seulement, mais les droits du pécule paraissent; r^moiUer à 
uue époque bien plus élpiguéei 
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§ CCCXL. 2° Sur ies filh familias. Origine 
de cette puissance par le mariage. 

Les di^ositîons destinées à prévenir Tabus 
qu'un père pourrait faire de son autorité, se sont 
multipliées* 

Cette puissance peut naître du mariage , niais 
non du conoubinage. 

Les empéohemens du mariage ont éprouvé-tme 
modification, en ce que l'alliance au troisième 
degré seulement, n'est plus considéré comme-un 
obstacle. Nous ne saurions décider si la condi- 
tion d'affranchi ou la mauvaise conduite du côté 
de la femmç en formait un ; nous ne savons pas non 
plus si les effets civils du mariage (co/zwMfo'wm^) 
étaient détruits ( § CCXCV } par le principe en 
vertu duquel le mariage contracté par unefemm'e 
âgée de plus de cinquante ans, avec un homme 
plus jeune qu'elle, n'était considéré que comme 
un mariage inégal ( impar matrinionitim ), insuf* 
fisant pour garantir des peines prononcées contre 
le célibat. Mais ce que nous n'ignorons pas, c'est 
que ces effets n'étaient point accordés Jorsqu'un 
tuteur , avant d'avoir rendu ses comptes , avait 
épousé celle qiii avait été sa pupille, ou qu'un ma- 
gistrat d'une province s'était uni avec une femme 
de cette province. Le droit de cité n'entre plus en 
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considération que sous un seul rapport : c'est qu«^ 
les étrangers qui n'en jouissent pas, ne peuvent 
contracter un mariage quî produise aucun effet 
civiL Cependant tous ces empédiemens , à l'excep- 
lion de celui résukaat de la parenté à un trop pro- 
che degré, peuvent être levés par une dispense 
obteime de l'Empereur y et il a également le pou- 
voir de placer un individu à l'abri des peines 
portées contre le célibat; Quand le mariage ne 
peut avoir lieu , souvent le concubinage est au- 
torisé ; mais toutes les fois que le mariage est pos-^ 
sible, il faut une permission spéciale pour pou- 
voir vivre- en concubinage, ou du moins il faut 
ime déclaration publique attestant qu'il n'y a ni 
mariage ni adultère entre les deux parties.. 

Le divorce continue de pouvoir être poursuivi 
p^r chacun des deux époux séparément i seule-^ 
ment une afïranchie mariée à son patron ne peut 
point, contre le gré de ce dernier, se séparer de 
lui. L'époux coupable perd une partie de sa dot;, 
en conséquence c'est à cette occasion qu'Ulpiea 
6.'occupe de ce qui concerne le régime dotal. 

§ CCCXLI. Origine de fa puissancis paternelle 
par V adoption et par gausam probabis. 

Nous trouvons maintenant un nouveau mode 
d'arrogation , applicable aux impubères ( arroga-- 
tio impuberis)y et une forme nouvelle d'adoptio» 
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( adoptio éx tribus maribus ) qui produit des effets 
particuliers. Ou recommande aussi des précau* 
tions plus sévères contre les adoptions simulées» 
L'adoption ne peut faire acquérir en aucun cas 
à l'adopté les droits propres aux citoyens nés 
libres (i). 

La puissance paternelle peut naître aussi de la 
preuve ( causam probare) administrée par le fils 
dans le cas où l'existence du mariage est contes^ 
tée, et même quelquefois aussi dans d'autres 
cas (a) 

Enfin on peut par une concession spéciale de 
l'empereur y acquérir la puissance paternelle , et 
même avec elle le droit de cité, ainsi que les 
effets civils du mariage ( connubium ) à l'égard de 
la mère. 

(i) Aula-Gelle (S, 19) rapporte ce principe d'après 
SabinuSy comme va i^rgament contre la possibilité à on eir 
toyen né libre , 4*adopter on affranchi ou un esclave. 

(2) Ulp. 3ry 5. 

S CCCXLIL IL Mahus et IIL Mahcipiitm. Fin de 

POTESTAS. MaNUS €t MaNGIPIUM. 

La puissance maritale ( manus) ne peut plus 
s'acquérir maintenant par l'usage ( usus ). Il est 
même rare qu'elle doive sa naissance à la Coemp^ 
lion ; enfin lorsqu'elle provieitf de la Con/arréa" 
iion^ ce n'est presque jamais qu'entre les per« 
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sonties. revêtues de quelques fonction^ religieu- 
ses (i). Il n*est donc pas douteux qu'elle ne fût 
tj-ès-peu usitée ; aussi sous ee* rapport il est fort 
étonnant que les jurisconsultes de cette période 
en fassent une mention aussi &équente. 

A l'égard du mancipium , rien n'annonce qu'il 
eut éprouvé aucun changement. Il n'était î)as 
permis de maltraiter la personne qite l'on possé-? 
dait en mancipium^ et les Pr4>C¥itiens exigéaienli 
qu'avant d'^andonner le £lls qn vépai^ation du 
dommage par lui causé {noxœ dare), le père 
employât la formalité de la ti^iple émancipation, 
qui jadis n'était point usitée'datt&^ft pareil cas. 

Aucun changement n'était survenu dans la 
niahière dont prenaient fin ces trois modes par 
lesquels on était soumis à la puissance d'un au^e^ 

' (i) Gajtts ( pag. 28 lîg. a3 et suîv. ) cite parmi celles-ci , les 
Flaminés sùpérietirfc le (^Pf aminés majonss%'t'est'k^ire ^and- 
prêtre de Japitér {'Flamen ï>ialis^\ ceittî *de Mars ( Mar^ 
UaUs)y celui de Quirînus ( Quirinalis), et en- outre 'le Roi des 
Sacrifices ( Rex Sacrorum ). Ulpien ( 9 ) ne parle non plus 
que de ce seul mode par lequel la femme peut se trouvée 
placée sous la main de son mari ( in man^m conventh )•. 



C. 'Tutelle et Çurat^xljs. , 



'SCCCXLIII. Tutelle. 



I « < 



Celles des femmes romaines qui sont liéés' de 
parens libres, se trouvent inainj;enanl bbéréeâ 
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àe cette tutelle des agnats si gênante pour elles, 
et toutes celles qui ont des enfans , sont affran- 
chis des liens de toute tutelle quelconque. Mais 
il n'est pas vraisemblable qu'à cette époque on 
eût déjà déclaré qu^une mère était habile à exer- 
cer la tutelle sur ses enfans (i), 

La tutelle testamentaire avait subi quelques 
contestations à cette époque, en ce que les 
Proculiens voulaient pour que la dation de tu*, 
teur fut valable, qu'elle eût été placée dans le 
testament même avant l'institution de l'héri- 
tier (a). Au reste on ne s'occupa de perfectionner 
que la tutelle dative , c'est-à-dire celle dévolue en 
vertu de la désignation faite par l'autorité publi- 
que. On avait souvent recours à cette tutelle, 
même lorsqu'il ne s'agissait que d'un objet parti- 
culier ( tuior ad rem ). Les excuses , les satisda- 
tions et les confirmations des tuteurs étaient d'un 
usage ' fréquent , et l'on avait établi que toutes 
les fois que les autorités municipales viendraient 
à s'immiscer dans l'une des matières relatives à la 
tutelle, elles prendraient par cela seul sur elles 
la responsabilité de toutes les suites de la tutelle. 

La cessation de la tutelle correspondait pour 
les individus du sexe masculin', à l'époque où ils 
avaient atteint leur puberté. Mais, tau temps d'Ui- 
pien, les avis étaiait encore partagés sur Tâge 
auquel arrive cette grande révolution physique. 
Gassius et ses disciples, tous partisans de l'École 



. l58 HISTOIRIC 

de Capiton , demeuraient fidèles à Tanaenne opi- 
nion qui faisait varier cette époque suivant la 
constitution physique de chaque individu , telle» 
ment que Gajus en parlant d« l'âge de quatorze 
ans chez les hommes, ne s'en occupe qu'à l'oc- 
casion du testament. Proculus, au contraire, et 
ses disciples , qui formaient TÉcole de Labéon , 
adoptaient l'opinion des naturalistes grecs , qui 
alors étaient mieux connus des Romains; c'est-à- 
dire qu'ils faisaient commencer la puberté au 
moment où la seconde période de sept années, le 
second septénaire {Z) vient à s'accomplir. Un ju- 
risconsulte surnommé Priscus, soit que ce fut le 
Proculéien Neratius , soit au contraire le Cassien 
Javolenus, adopta un terme moyen entre ces deux 
opinions; il prétendit qu'il ne fallait prendre 
pour règle à cet égard, dans chaque individu, ni 
le développement de ses facultés physiques, abs- 
traction faite de son âge, ni d'un autre côté le 
nombre de ses années, abstraction aussi de la plus 
ou moins grande maturité de ses facultés. Cette 
contestation n'était pas non plus du nombre de 
celles auxquelles Adrien avait mis fin ; cependant 
elle était facile à décider, car les principes de la 
politique n'étaient pas plus susceptibles que les 
maximes invariables de Téquité, d'influer sur sa 
décision. Il n'y avait également point d'opinion 
fixée à cet égard par les Responsa des Juriscon- 
sultes, et à l'époque même où les deux Sectes 
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"étaient daas toute leur splendeur , Ton avait déjà 
tenté d'introduire une troisième hypothèse tout- 
à-fait différente des deux premières. Il est certai- 
nement à regretter que ceux des Jurisconsultes 
qui, à raison de leurs emplois, exerçaient une si 
grande influence sur la législation , n'aient pas 
£ait usage de cette même influence pour faire pré* 
valoir leur opinion particulière sur ce point im- 
portant. Ulpien lui-même ne s'explique point à 
cet égard. Il est vraisemblable qu'on ne s'enten* 
jdait pas mieux au sujet de ce lap$ de sept années 
fixé pour déterminer le temps que durait l'en- 
fance {infantia)^ terme à l'expiration duquel le 
pupille pouvait commencer à agir sous Yautorî^ 
nation ( auctoritas ) de son tuteur. 

(i) Foyez \efr. ult. D, a6, i. Neratius, en cet endroit, 
|>aFle de cette habileté des femmes à la tutelle, comme d'une 
faveur spéciale qu'on leur avait déjà accordée de son temps. 
On peut opposer à cette assertion le silence de Gajus et d'Ul- 
pien, et le refus formel de l'empereur Alexandre dans la 
Const. i,C. S y 35. 

(2) Gai. pag. ii3, lig. 14»^ l'occasion des legs, Gajus 
traite aussi de la désignation du tuteur par testament. 

(3) Plut. PL PhiL 5, a4. 

§ CCCXLIV. Curatelle. 

La curatelle était plus fréquente encore à cette 
époque qu'auparavant., car il n'y avait que l'Em- 
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pereur qui eût le droit de dispenser un individu 
âgé de moins de vingt-cinq ans (minor XXF annis) 
d'avoir un curateur; cette dispense se nommait 
venia cetatîs^ mots dont l'inversion était ad* 
mise (i). Il ne suit pas de là cependant que tout 
individu suijuris, dût avoir un curateur; car > par 
exemple, ou conçoit facilement que celui qui 
n'était devenu suijuris qu'après avoir atteint l'âge 
de la puberté , et qui, par conséquent, n'avait ja- 
mais eu de tuteur , pouvait se trouver dans telle 
hypothèse où personne n'eût ni l'intérêt, ni la 
pensée de lui faire donner un curateur. 

(i)Leyr. 3. /?>•./>. 4) 4» dît que si toute autorité autre que 
celle-là s'arrogeait cette prérogative , elle agirait ambitiose* 

§ CCCXLV. D. Différence entre les personnes dé^ 
rwant de la Loi Julia et Pappia PopPiEA» 

tfïiP. i3. de cela (^cœliba), orbo et solitarîo pâtre ; i/^, de 
pœna legis Juliœ; i^, de decimis; i6. de solidi capacitate 
inter virum et uxorem y et des cas dans lesquels le mariage 
ne sert à rien; 17. de caducis ; 18. qui habeantjus antiquwn 
in caducis, 

Gajus ne paraît pas encore cotisidéref doiume 
une quatrième différence entre les personnes, 
celle qui n'existait que depuis la Loi Julia et 
Pappia PoppiEA; différence en effet qui n'a rien 
de commun avec la diminution de tête ( capitis 
diminuiio ), et dont on ne retrouve plus de trace 
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SOUS le drêit de Justinien. C'est Ulpien qui établît 
s^ul cette distinction, mais la portion de son ou- 
vrage relative à cette matière, ne nous est par- 
venue que très-mutilée et il est évident, d'ailleurs, 
qu'elle n'est point à la place qu'elle devait occu- 
per. Néanmoins toute imparfaite qu^elle est, elle 
traite d'abord des mariages non assortis, ensuite 
du délai prescrit entre un second et un premier 
mariage dissous par le divorce ( vacar/o ); de là 
on passe à ce droit de dix ou de vingt pour cent 
ou même plus , qu*un époux perçoit sur ce ique 
SOUL conjoint lui a laissé, et qu'il aurait du légiti- 
mement recueillir en entier dans toute autre cir* 
Constance, droit qu'il peut cumuler avec le tiers , 
de la totalité des'bi(/nS dé ce même conjoint, soit 
en pleine propriété, soït^étï usufruit seulement- 
Ulpien , en parlant de Vi î1ôf,"s*ôccupe. aussi des 
divers cas ou Tun des ^pifii)^ peiit'Tecneilltr tout 
ce que Tî^Lutrè lui a laissé, et dé ceux où il né^Vé-' 
cueille ab^blifment ricfn; il exatfiinè" également 13 




c[u' Antonhi ( Câràcàlla y ^^^^f inaîîitéiiù , et dt>tVt 



était re^té èhîSiguéùr/Ontiè^tfâftve Hên ail sujet 
dès droits adcfàlrdés à celiil qiii^ëit' père?, itiàii qid 
n'a qu'uii seul enfant ( $oliidnUs'ptttè¥^:'^'^i • • ^' 
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IL DES CHOSES. 



S CCÇXLVI. Servitudes. 

j)k.upMa changement, au moins à notre connais- 
ç^npç, nç ^'jéjtj^^t intcpduit wtrç le$ diye|-seç^ es- 
pèces de chos^e^. p^armi Jes choses inçorpor.eUeSj^ 
pu, trofive J^^ spryitydes, et particulièremeiat l'u- 
sufruit ^ cités bçîaupoup plus ii^quemni,eqt. A 
l'égard de l'usufruit, il est établi cju'il ne peut 
jamais i^aitri^ de lui-même, mais il se trauve sou- 
vent que cç droit est la.sei;ilç chîpse dont certaines 
persowi^e§ puissent .djbspip^^ par testainçut. C'est 
dç là que prit nais§auçe la doct]r,inç que l'usufruit 
pourrait êlt^re ^pplicmp aux cLiOS^ qui se consom- 
ment par l'us^g^ ^t ççUe qi^i d^ffludit de libérej^ 

par tç^ts^mepÇ VW!^^*^^;^» ^^^ ^Ç 

fournis c^uticua pO|i^ 5^reté, (}l5^,^^i^l^fruit qui lui 

^laitjégué s\if,,4^s. cbçs^ et ep 

^M ^Ps\Çfil»fÇRt \^%^^}] m M^t fréquemment 
cçpi^fprti ep p|çfijf^t^pîîi,ère propyiiél^* Ce résul* 
t?Ç;av^t d^à^té ppo^yit paf la iLoi Fawidu, 

^l^ns cellç^i fljÇx^^f^j^W^?^^*^^^ j^ppl^icables «ux 
b^iti^r;^ en géQ^rpI,. de même q.ue dajas, ceU 
faites pour çôil^ias.prbches parens eu particulier; 
ainsi que par l'ensemble des dispositions des deux 
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parties df la Loi Jjilu, celle de vicesim^LeX celle 
caducaria^ \ 

§ CCCXLVII. Mavcipi kbs. 

11 y avait à cette époque, suivant i'interpré- * 
tation donnée par quelques Jurisconsultes à la 
Loi Zvuk de fundo, doiali^ une différence .bien 
plus marqiiée qu'aupar^avant , entre le^ immeu- 
bles' situés i^n Italie et ceux qui étaient situés 
/dans les pravi«tces ; cepiendant il est certain que 
,ces dopnjei» n'étaient point sujets au Cens pro- 
f^ement dk, taïK^isvAti. contraire, que les autres 
jetaient soumis à une opération qui, jusqu'à un 
osrtain point,. avait ass^ d'analogie avec le Cens. 
Ce Et'est seuLeimefit que daus le coui» de la troi^ 
&ième pérîpide ique nqus trouvons' établie la dijs- 
iÎÀGtion entré >Je|s stipendiaria et \es tributaria 
pna^dia (.§^>CGLX<XVI , note ^ ). 

% OCOXIîVlIL AcqumtiM de la propriété. 

,'.;•. .. ..:■>:, ■ :. , . , ■-.■'■. . ■ ; . 

Aucune^ modification essentielle n'avait en 
lieu rdathrèmeiit à l'anciènile distinction entre 
les biens accjuis exyâre Qlcirhium ou ceux seule- 
ment m'feowîV^^ et les diverses manières d*acqué- 
rir l'une et l'autre de ces itfodes de propriété. Au 
moins nous n'éri ccfnriarssbns aucune autre qufe 
celle qui tendait à établir que la simple posses- 
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sion in bonis ou la simple possession xle boone 
foi ( bona fide possidere ), pouvait déjà donner 
droit d'intenter une action contre le tiers pos- 
sesseur ( § CCVI ). 

A l'égard des diverses manières naturelles d'ac- 
quérir, il s'est élevé, par rapport à la chasse, 
une contro-verse sur la question de savoir, s'if 
suffit de blesser le gibier, ou mêpae de le pour- 
suivre ensuite pour avoir le droit àt se l'appro- 
prier. Une autre controverse s'est également éle-' 
vée , quant à la spécification , c'est-à-dire quant à 
la confection d'une espèce nouvelle ( species ) 
avec la chose d'autrui; elle a pour objet de dé- 
terminer si c'est la matière ou la forme qui doit 
décider qui demeurera propriétaire de la nou- 
velle espèce. Les partisans de l'ancien droit ri- 
goureux, les Sabiniens, qui sont expressément 
jdésignés cette fois sous cette qualification , déci- 
daient que ce seraitla matière , tandis que les phi- 
losophes ou les Jurisconsultes sectateurs des doc- 
trines nouvelles, pfétendaieût que o'étart la forme 
qui devait l'emporter, et que d'autres encore 
soutenaient que la décision de cette question dé- 
pendait de la possibilité ou de l'impossibilité de 
rendre à la chose travaillée sa forme primitive. 
Ainsi, dans cçt.te occasion nous voyoï^s reparaître 
la même dissidence d'opinions dont nous avons 
déjà trouvé un exemple daps un autre . endroit 
(§ CCCXUII). ' . 



) 
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i 

Parmi les manières d'acquérir la propriété ro- 
maine, la roancipation était e^acore id'uD usage 
journalier (i), et il paraît que la .présence de, 
Xantestatus était requise dans ce cas. A ^l'égard de 
Fusucapion, il paraît. certain que J'opiuion qui 
tend ^ décider qu'on peut acquérir de cette ma- 
nière même le droit de successi))iUté était re- 
jetée (a); mais d'un autre côté,, la faculté d'ac- 
quérir des choses, appartenu ntje^ à la succession 
au iiioy4»n; de, Ifusucapio^iien quaUfé d'héritier 
{pro hered^usuQ^pio ) se trouvait également res- 
treinte, au €ia^:.s0ii|timent4>pù. il ay£^it un héritier, 
nécessaire {^necessarius lieras). Par suite aussi la 
maxime : nema sibi causaw, possessionis mutare 
potest n'est plus rappelée que pour avertir de se 
garder d'en faire une fausse application. I/espèce 
d'usuca pion appelée l'uàage d'uii an'(w5« reeéptio) 
avait lieu 4^ns lé cas où il y aVaît eu coiitrat fitfii-' 
ci2Î\Te(Jiducia\ et elle ne sourirait pasdé,dimculté,' 
dans le cas seulement où ce contrat av^it en lieu 
avec un ami, de celui qui voulait la, faire va- 
loir; elle en souffrait encore moins, lorsque c'é- 
tait avec un créancier; et, dans ce derniçi; çias, 
quand bien même le débiteur aurait détenu la 
chose en vertu d'un louage, ou de cette espèce de 
prêt, appelé prœc^rium,j vi^n v^Q\ pouvait einpê- 
cher Vusureceptio d'avoir lieu (3). "^ 

' Pa^mi les mpdes. d|acquiprir compris sous la dé- 
Qf^inination gepéplç. jÀ^TOodçs. en vertu fie la Loi 
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(lege)j il (aiul comprendre ce <}tt'ona dédtg^«ous 
Te nom de tadûcum et Terèptoriùtn ( § CÔXCV )^ 
modes que l'on trouvé tous deux dlanâ^ Ûtpiéii'^i 
ainsi que ieyz/^ decrèscehdi in sèri^ù d^3^ it esti 
parlé dans leis ïnstitutes , et que Prôcûluis soute*' 
riait également âppilicaBlé à ceujt qui rfataieflt> 
été afirahchîs que ^r mi dés lùôdes Mturd^^ 
d'affranchî^steifeentl' ^ ^ • ^ ; ^ [ 

' La dôniitibn' ( âônatià) fotrtiè isùihetit la^ hlkm 
d^rin mode particulier ' d'acquisitfonf ,' lonâqu'eUcr^ 
n^engendre point d*obligati6ft et tùètiit dan» ce 
deriiier cas, la dtstînction de la donàlîbW eflV«/5e»* 
vwùis et tnortis causa y à té^ft artissi bieft Bcu (jùe 
s'il s'agissait d'iule dohatîon rievéftie de "la ioïïwn^ 
dès-contotifr. • « 



jf ■ "^ : » . ■ 1 .<■;';••« < 



' <.fl) i£i|i|€»lt, va^i)I^J;f piëneifium \\ fiùlf remarquqr qu'on se 
se^4i^t enjc^ce dc^^ce ,piO,t à l'épptque de Pline Fanctien,; mais 
ce quDrçp dit, pas c'est qfi'on le troiive près de 4eux cen^s 
ans nlus tard dans Ulpien. 

(2) Sen. 7)«1^^>i^ 6, 5. ' ! ' . - '. • • 

.''••' .1 , '"S ' • » ■ 

• ^HCCCXLIX /?h * -/rf propriété. Umif ePffp. ' 



pi^s couvent (iué^arFépà^'&', dé céftë'HiàÈihïiéiéfl^i 
8ùr<ïç en appatènceV et' (PaprèS ià^ddfè Sôtrvènt 
celui qui ek pTi)priét^M'\^ëféiiï'p6iht àWm^ 
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ses biens-, tandis^ que celiri qui ne l'eal p^s , peut 
au conlraîi^è aliéner. Le premier cafs sfe pîrétertté 
à Vigsttd d'tm fonds dota* {ftihêus dotélii\ et le 
second à Fëgat'é d*tiée chose grevée de gage. Les' 
compilatiôtis de Justiniéri établissent dé nom- 
Breuses prcypôàTfîonsr à F^àffl du droft dTiyjfè-* 
thèqti'é, qtii paraissent incbnciBàblei aréc là sa* 
reté dé là jpi^djyrîété^ el qu'on trouve cependant 
toutes puisées, soit date des Jurisconsultes, soit 
dans des Rescrits du terrtfis ïde JttStiriien; telle 
est, par exemple, celle qui accorde a clibn optitre 
le tiers possesseur d'une chose faisant partie d'une 
masse.de biens crevés de gage (i)., lorsque cette 
chose avait été aliénée par ïé aèbîtéur; telle est en- 
corè celle qui confère ï'hyjpothèqùé àii è^*èabicier 
sans tradition. Néanmoins toutes ces proposi- 
tions se justifient principalement parce qu'il est 
constant que la loi fi^àp^àit d'Une peiiie ëelûli^ui 
après avoir grevé d'un gage une chose à lui ap- 
païf èiràl^té ; là ^f è^it è^ëdi^ë liné fôi^; -è^ î^len 
l'aKériâSt à j*<*s fâ^îr ' ^«Véè; V^by. i4 4 é^^i 

^CCmiIJ^à'là^fih. ^' : '' -^i"^': ■^^^ s.^XV.vn; 
' ;''* ^f'iil •■•• î'. / :;r:j :;Lr :• • . :.;.■> { . 



,T'i i 



: % C€GL« rA^^nisiiionfardûii^rei. 

»'.»k' .... » .'>t! *pjt ..J... ,J V .■ ^ 

t 

Uéi^firinfel^è iibttVéfeiil , «JPèe dans lii Vuié dé ^a- 
éflitè» ié JcdiÂbt^^ , saisit 'iiiiàteitetiWilt itktrddUif ; 
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il établitTqMe toute .cjiosje quelconque pçut être 
acquise par rentremise d'pn tiers qui ne serait 
pas soumis à la puissance de raçquéreur* Ce qui 
est au moins certain, c'est que la possession, est 
dans ce cas; mais nous ne saurioiis décider^ si la 
Constitution de Séyière, qii'pn ti;ouvecitj^e à cette 
occasion, établissait une législation; tout-à-fait 
nouvelle (x), ou si ell^, ne faisait que reproduire 
des principes anjcieiis; Ga}us,, m surplus n'en^ dit 
pas eu^pore |un seul mot. 



' i . 



§ CCCUl. ïnfiuencé des rapports de famille sur 
la propriété : et i ^ influence de T autorité va- 
. ternelle. ^ 



« V «4 



< *"> r • • , ' . ■ 



^?:i ji^Mf' ;.•■-'/ ;;:■;,: ùvAil ^ :: .-, 

., |/î]^,ueiiç^ de V^UtorJi^é paiernel^^ su;q les bî^i^^si 
^^ ;% • P?^ ffio^ifiée Pj^^ K P4Ç^le castrenpe (^^î^jff. 
trense peculiunij mots dont on acjri^qtil^nTer^pn ); 
En effet le fils peut disposer de ce pécule par 
testament; ce même pécuk/ap^è^la fiaort d\i J51s, 
est considéré comme une véritable hérédité; il 
oblige à pâiyBiS>t0iHes\^és^'dettè&, ^u^^^ ^ ^^t lé* 
gué par testament; enfin s'il revient au père, ce 
i>'psJ5qu'à/ tijjre de p4çul^ y. ^% gf Çyé ,flÇ( ^QPte^jles 
dettes, qjiielqi^ ç^n^^érablesj-qu'eJle^^ saîeiçit (c). 



Cepemdaint il ne mit pas encore d;e là qiie le fils 
ait été considéré, Comme pr^f^pr^étaire ^u viyaut 
même deson père, îNous trQijyq^s^^}^ mentionné 
le cas où lei père doit al^andpnner fiu .fils so^Ipis 
h ^ puissance, Ifi valeur de ;tpvit:&déicomrois»à 
l'égard duquel le père ne se sçf*ait point çpnduit 
4'japrès les règles, de Içk stricte prpl^iié. / 

(i) Civilistisches Magazin , tom. II, pag. 109. 

§ CCÇLII. i? Influence du mariage. - 

Ulp. 6. De.àotibus, 7. De jure dànationum intervirum et 

àxorem^ et autrefe; • ' > i .»-•.. • 

Dm, i^^y S DeJundQ dotaU. • î: 'L r ^ 

' ■ * ' ' ' ' . 1 ' ' ' 

■ . . . . , ■ ' ' . I . ^ » ' le 

^ L'influenpe d^ roariage sur la propriété a 
éprouvé une mpdifiçatîpn noAivellç par le carac- 
tère d'ii^aliéioiabiK té donné m Jbnifs f/o(a/^. ou. ajA 
moins à celui qui/Se: trouve -situé: en Italie (.£>z 
It^lico soh ). Pçut^étre^ ^^t-çe aup[^ k .la ipènpf^ 
époque qu'on doit rapporter l'obligation imposée; 
au mari dé re^tiliuer la, dot après la dissolution 
du mariagCé U^e; clifficulté^.ç pré^çntait^àxés^u^ 
dre lorsque cet{;er^sao]:iitipn<aYait Jf^u par. swtQ 
de la mort de la femme ; qq. effet, (joi^njie.ceilei'içi 
d^ns c0 ca$ n'^ta^t plus à p^^e,4e,SHrveillerpes 
propres int^éiiet^^iljf^llait d^ljef minjçr;quelle s^|*#it 
la. personne, à laqui^Ue le. mari devrait restitH^rJa 
dpt. Lof^q^e çi^lt^: dot prpyenaijt ^e ceux; qui pa^ 



fô lot étaièiit ôidigéd d'en ùori^tituer un!e, ccwHiné 
ùtv père bû ué âfi*nl ipatéîllré) (prc^diiUa dol) 
1^^ idoM l^VeHioti' fii'ësl point atliisi^é), alofâ^ 
eH^ reiournait au donatéilr;>^ hf^l^Uî^âncé fiai^ 
tefùélié {)erdaît toù^ së*^ droite r k' t»' ^ê^tâ y 
ainsi que les hërîtief s q«é fe fdititj3ë poiiVaîl! 
laisser. Il y avait tepeiidaÉft ^fértaim éaâ e^^jii- 
tionnels , dans lesquels cette dot ne retournait pas 
au donateur, tels par exemple, que ceux où le 
cinquième de cette, dot était assuré au mari, à 
raison de chaque enfant issu du mariage, et où 
la dot se trouvait totalement épuisée par ces frac- 
tions réunies; et enfin celui où le mari en gardait 
la valeur en cas de prédéèè* do père ou de Taïeul. 
Mais lorsque la dot avait été constituée librement, 
{)ar la fettîjaé ellé-ÉaêÉfclé ,^ù ^fifr i^elqùe autre 
eto iôft ïiloto ( âhentttld déir^ 'itkfH' dôiit ôri h^àd- 
i^tetAt pèiùt l^VérsSôh ) , â'JôiN fe' hWf i^ W g^i^dtiit 
ô*diMlrëtoéàtVSihroîr«<jûè làtJôhdittBndé rëptiÉé 
n'éû eut été ^i'p^\éè(rè€epûilia dc^s}: Itifeà ëtaÀ 
pstê • de ■ toêriiè; lto?s^tie lé m aiHaf^e- '^é : tîpo ttvâît 
éîssôus par iiiît'é dti divorcé, îÀ^J^à^r la iiâo^t dô 
riifarf; daiïà cette l^{>fefhèsé, la d«Klî,qUéltiti'étf Mt 
l'6rigitfë> i^étbdyi/âit* bu â fer ferfttttë- i^ttl-ës <Mà 
elle ë<Pà^é6B pérê^y lalfoi^-^i^ l'- ^ -'> '^ ' 

^ Le iëtùpi ùké'fè&t b^é^t'^fië fëêtitmim, 

de pdîéfe , dé-' • eaôipf e- éW cle^ ftl^àWrè , jlàWàgéq éÂ 
«fôi^» (èrihèii tfubfe «Itïéfe efcaêtift >, pQtlt tbdtlii 
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chos^ antreis que celle»}à, la rcstitûtMm devait 
avoir lieii^ sar^e-'chaanp .après la dîssolutîoa dé 

mariage. ."'.;:.i -jr;;; ; :..',. 

Les retenues ivà :lBi^t:{{rete7iii0^es':) avakaat' 

lieu toutes les fois que la cause du divorce pro- 
cédait du fait de Ta femme. §*il y avait dë^ enfaàSy 
on retenait un sixième pour ci^a^un d'eus: ^ sans 
cependant que leur part totale put s'élever .au 
plus à k riioi^ .éé la*' do^ Lorsqu'il n'y AVM pa» 
d'enfom, la retie'iitïé ^tait taûtôl d'un ôixièm^ , par 
exempté, <îïâhs les.éa^ grâVès (àrai>iores mares y 
majorésjn^orés) çt tantôt d'un huitième, par exerri' 
plcjr dans Iqs cas pliu( lé^eirs (Jleyipres {mores yJiU'. 
nores mores) jMsîisfm n^ pou vaîl opérer simultar* 
nément plusieurs retëiiff eà^ de ' même nature ■ ^or 
une partie déterminée dela^ot|îï).i«afLoiprïiliisait 
encore l'époux de diverses autres manières, soit 
etf U^^éo«^tori^^à%^tîtâëi^i^ d'o^ qtf îl'^àvàii i^e- 
çue (§ CXXVI, note $y, àVkW l'époque où il y eût 




s'agissait d'opérer cette restitution, on avait égard 
auxi iipp^psef ymg^ç^iplf^i^ parlemari, aipsi 
qu'aOK dpn^tÎQfis quej^f éjpçif j^ 4^^i^^^ iPM ?f^ ^W9 

^airlé 0» cet4€^0ç(iasii>n f^ Ji Vi^ 4" «ï^" d'iji^ç 
stipulatio tribunitia, nom quipft^RoJ^Jesifpit 
à été mal lu ( § CCXXXIII ). Relativemenf à tous 
les objets qui ne faisaient pas partie de la dot, le 
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mari signait ordinairement Tinirentaire de ces 
objets ail commencement du mariage, et il nous 
est appris (3) d'une manière expresse que cet 
usage avait généraltnnelit lieu è -Rome; 



;< ■> ' u-' 



(i) Dos, quœ semelfyncta est, amplius fungi non potest , 
nisi aliùd matrimonium sit, Ûlp. 6, ii. Voyez le CiviUstis- 
chès Mdgàzin , total. IV,pag. Sgo. 

' {îè)-UtFv 6. §. i3, Cette phrasé; îrèen auietn, quœ-priçe- 
senst èèddi solei ^ tantum ex fmctihus juhetur reddere, quan-^ 

manifestement préférable à la.suiy^nte qu'on lit dans le ma- 
nuscrit : in iUa dota QUjLDRi^jnïo redditur, phrase à la suite 
de laquelle dh interposé encore un quod. Dans lés éditions 
lés plus récentes d*Ulpren,' le mot tvprœsèntatio a. été substî*^ 
tué 'à iDdlul de repenàdtiô; ce:cbangemiekit*é5t notHseùlemeiït 
ilivUile,. mais, de plus il nf est point exAct.^ * ' ' . i r 

• r ■' . 

'■... • •: .. , ■ mmielhs , , ^,.. \.i-f-f^/y, , 

♦ ■ • • ^ i . ,■ IK . . . -. /II. i . » • Vj i I . t f ..' J . . » ^ ,» - J • 

' V ■ f (• 

- - ■ • . • ,• • i • . . X , = J I ^ 'i ''':<■•»•««■■• • . ' 

DiG. 27. q. De 7*66uj eorum , <7(fi Jiio tutela velcura sunt, 
^«/îe- oe creto non alieriandis vei supponendis, 

«^ 1 ».;.'; I • 1 .-..■',»...... « « . » . •. • f ■ M • / I / ■ » • . I > • 

j . 

'"tè tuteur ainsi qiîèle curatéùt iite peut paSj 
saiisiïhe pèt*missioh spéciale de Fàtitorité, aliéner 
fcetfi des imm'éùblésf de 1ion= pupille qui ne sofeit 
poîiit sujets à dépéiiè^menf ^r il ii-aPèë dpôit qp'à 
Pëgàrii'dekThaisûAsi^M' ^^-"- ■• V^ -^v\a\ o\'.^v -.v^-. 
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§ CCCLIV. Personne du testateur et forme du 

testament. 

Ulp. a3y xo. 

ImsT, % /II, De militari ieétamento. 

DiG. 29) X. De tatament» militis* 

Si nous passons maintenant aux manières; d'ac- 
quérir à titre universel, nous trouvons plusieurs 
changemens introduits dans les successions. Le 
droit d'hérédité s'exerçait aussi maintenant sur 
les biens délaissés par celui qui avait fini ses 
jours en état de captivité chez l'ennemi. 

Quant à ce qui touche les testamens, un Latin 
Élisant partie d'une colonie , avait maintenant le 
droit de tester, tandis qu'un Latinus Junianus 
n'avait pas cette faculté. Ce même droit était ac- 
cordé aux étrangers qui en jouissaient dans leur 
patrie; mais aucun Dedititius ne le possédait. 
L'âge requis pour pouvoir iaire un testament^ 
est fixé à quatorze ans par Gaj us lui-même, le- 
quel n'admet cependant pas ce terme comme; 
l'époqi^e de là puberté. Un fils de famille pouvait 
disposer par testament de son\çastrense peculium , 
et les femmes romaines testaient sans ayoir b^t 
soin d'un tuteur spécial , lorsqu'elles étaient af- 
franchies des liens de la tutelle. 

A regard de la forme du testament, on exigeait 
encore dans le droit ci^il^u^^q^e, écrit (i) et U 



I y4 ' MlStOlRB- 

mancipation. Mais les militaires n'étaient assujé- 
tis à aiieune des conditions relatives soit à la 
forme, soit au contenu du testament; et ces pré- 
rogatives étaient aussi accordées à top^ oeu^ qjji , 
sans être militaire, étaient n^âgnoxQifîs «e^s^Qsés 
aux mêmes dangers i^ue ceux*€t. Toutefois , lors- 
que le soldat avait obtenu son congé, le testa- 
ment fait jde cette mamèreyh'était plus valsible 
que pendant nné année* H existait à cette épo- 
que des règles très-précises relativement à l'ou- 
verture des testamehs ^t k la mise en possession 
deis héritiers. * 

. (i) .n n'en était pas de mén^e à Pégard de la horforarn pos- 
s^ssiOy Fr, S, I 4' A 37> 1.Ï' et Const, 2^ C, 6 , ii. Ce der- 
Hier pasàage ne contient point Un droit nouveau : Fojrez U 
CioUi^tisckes Màgazên, tom. I , pag. 371. 
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Là quédti(Hi de Sffvèîr quels sont ceux qui peu- 
vent étl^ înistîtuës héritiers, exige maintenant 
iqjù'on prenne eii considération i, d'un côté la Loi 
hndk Vellexa, qui permet d'instituer un enfant 
posthume, né du vivant âà testateur; de l'autre', 
ia Loi JbLTA caducàrià. Cet tte dernière ordonnait 
que dans le cas ou un cm1èbs\ ou un oréw^ ins- 
titués par testament, ne se seraient pas mariés 
en temps ^tile, tbus ceux institués dans le même 
tésiameitt et qtfriie trouveraient avoir des enfans, 
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pw^rwent»^ pré^nter en leur iieo et place ^et rë* 
aueilljr à leur défaut,. ^ayair : à l'égard d'un cœlebs^ 
ça paintion t<]|iiteientière ; s'il s'agissait à'xmorbuSy la 
moitié seulement de cette poi^tion, et s'il étaitques- 
tion de 4'«pQiix jiurviyaiit, la somme qu'il n'avait 
pas étùit de Jieceyoir de son conjoint. On ne voit 
point qu'on puisse instituer héritiers des 4x>mmu* 
nanAésl; ^bependant les Municipalités peuvent être 
ki^tîlvées par leurs kffranidiis/ et il existe aussi 
une aemblaJ^ exception en faveur d'un petU 
ùaaA»e de temples pri^nlii5gûé&. Le droit aéccMrdé 
au testateur d'instituer s^s propres esclaves-, est 
maintis^aiQt déterminé d'iine manière plus pré- 
cise. Suivant fii^usVles Jurâ^consultes des deux 
Secte^ ne s'accorcJaieM point sur la qùesti(m>^e 
savoir si.la mail de l'béritier. sien, qui avait étë 
passé sous silence dans le testament de â^on att- 
tear {pfyeieriius)^ rendait ce même tesCan^nt 
valaisle selon le droit civil ( i). liliérîtier institué 
a maii^enant droit ao quart des legs. ' ' 

Les deux Sectes étaient partagées sur oefiè 
antoe questioq ^ m, l'on dmt considérer côii^tne 
nonJmposée tburte coad^tioa 4^'û est impossible 
dé remplira Les Gassiens soutenaient l'affirmative > 
et en cela, ils suivaient vrai^mblablement les 
tnaceside Q.; Mncius (a). Dé leur côté les Procu^ 
léiens n'admettaient point de distinction à t<^ 
égat^ entris^les actes de. dernière volonté et les 
conti^ts V « et fGnjus iui^nsféme observe à peiné si 
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l^on peut en établir une diâtitiction' renifsonfiable 
( vix idonec(dii>€rsiiatis r^ïtfo)(3j). Quantàla con- 
dition captatoire, il est certain qu'elle détruidaît 
toute la valeur de l'institution. » 

La siib&tituf ion vulgaire "( vulgarisa substkutiù ) 
paraît être. devenue d'un itsage plus fréqueift, 
sans douté, dans la vue de diminuer lé^ombrf 
des cas dans lesqiiels le trésor public avait le droit 
de s'emparer: des, carfii^ca (4). C'est à cet époque 
seulement que sous la dénomination de vulgaris 
substitution on commence à; comprendre aussi la 
substitution pupillaire { pupillaris ). 

Il suffit déjà maintenant de la simple gestion 
comme héritier { pro herede gérere^ ) pour ex- 
clure tout-à-iait nn svh&tiiuè{substitutus ) dans 
le cas où La crétien a été imparfaile ( iniperfecta 
cretio)^ .; 

L'obligation résultant d'une simple promesse 
du défunt (^poiiicitatio ) , ne retombe à la charge 
des héritiers, qué^ sous une certaine restric- 
tion. : 

.Quant.au point de savoû* dans.quel%cas;laiiMs- 
sance d'un posthume peut iRvalidm^^un^testa^ 
ment , certains Jurisconsultes , sans! dcfute f lés 
proculéieris , quoiqu'ils ne soient pas désignésmû- 
mifiatlvement en cette occasion , prétendaient 
quil. fallait expressément pour cela^^q^i'on eut 
entendu çrîer l'^ifant^paioceque^ autrement V il 
n'avait , pas vécu. Les. SabiilienSf' au contraire , 
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rejetaient cette doctrine parce qu'ils ne trouvaient 
rien qui €»it trait, à ce mode d!iave$tigation dam 
les ouvrages dejs Jurisconsultes anciens^ ^^ 

lîinoffidosi querela s'était accrue d'une niiUr 
titude.de conditions D0uveUe$« 



. >«\ ' . .1 >'^ 



(i) P^g. 04, lig. lîi et suivantes, . 

\\%) Fr. 16. 2>. a»; 3. ■■■■■> ^ 

■ (4) Cb>M/» «n. />r. ^i!^y6i. &ed et ipiït^ tèHtUfiûàtôruht eoH^ 

;/, 1 , .:.!'■ s; J.) n^. ■> : ■ /î "^" J'> > 'i >j*^ • .li'j .• •:• i 

Tous lei legs, sdus quelque dénomination qu'ils 
soient faits, sontimamtenant auissi valables^que 
s'ils avaient été&its/T^reifaxn/zA^ibAem. Cependant^ 
Sabinus, c'est^à-rdireà oaup 6Ûr,S^ii]us le jeune^ 
prétend i toujcKir&jciufmiti Àegffiperupr^soBptïontm 
pie\peut être valabk qu'autant €[u'U:est; fait aut 
pi^ofit d'un^h^iti^^ âinisii que les Cassiensie soijh 
tenaient auparavant. iJ^uUdni s'iétmt déclaré contrer 
cetteopiiiipiiyxaàîif sooayis nepréydilaît poinjt^i).^ 
Omipoiuvail-aJbsilj^aeFjmém^ l'àsufruit d^ choses 
qUi sei consomment : par l'usage t les viUess aivâiisni 
le ; dvoiA i d'accâf^teir. diB Ugitj Lé Jâgataioe n^itaiâ 
plus censé a%>ii?>aa^^ «^ dj^^ijt ce^taiii ebimérro^. 
oableaui; 1^ dhascfJéguâe^ilors^u'JJi i^'avait poiiiif 
survécu àriépoi)<»e iijcéeripbuir l'ciuiriertuFe «Iq %téi 
If. i^k 
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tarneiit (îir) ; ou bien s'il s'agissait d'im legs Sait sous 
conditiori, torsqu'il éfatH mort arrant l'expiiatioa 
du temps dams» lequel ki ecHCidftîon devait être 
itempUe. Tawqiie Tune de ce^ desx époques 
n'était pas arrivée, les Oassien» laissaient à Tlié* 
ritier la propriété de la chose léguée per vindi- 
cationem, tandis que les Procûfëiélis jbk*étendaient 
que cette chose demeurait sans maî^e (3]. Nul 
héritier ne pouvait ét3:e49Q<ili:aiiH:.4ç.«oasaa'e;r à 
Faxsquitlemeni d«s leçs y plus» des' trois quarts de 
la succession qu^ reùuéillaît, niais il fattait pour 
cela qu'il eût dressé inventaire des biens du dé- 
funt, et ce derrïi**--n'^VaA^ pM fe droit de prohi- 
ber à l'héritier cette retenue du quart. Les Pro- 
eUléiens i déclaraient KRik tousiles.legsi &its à des 
pe^onnés soumises. à la Innssancedellhéiâtier, 
et n'en admettaiétit pas niféi)9^{:&t>^idiibé/di8»is 
un cas paptionlièr oùies^Sabinieils cepeadeitiC 
pensaient^ ^n^pnpoay ait istiv-eii ilai^seri la jotos^ 
sandei^4)- La doctriiie des ûwlièês*&^ ûév'ûf-bif^ 
nfjsst pas «étrangère ttai^ plus à ceti» mâtâerèi fiiifiq 
pour termiaar de . qus :1a o(in<tei!ne ^ nous divons 
que pendant le cours decetite période, le jtrj> at^ 
erescèndt teçntéë gtiander r^ssiHetib^s ^ et qi^^^^ 
hut ibien^é garder ^e cbnfopdrei oe ^oit arec^lii 
£au:ttlté abconiée i^ ceh|l qui est {tare dié^ placeurs 
^enfens de Tèvendi^er les caijkiôa^ En t^èrtu de 
YSJmcrtm âe '^li^mtrio ^ ior^ii^u» le^ avait? • «été 
fait par tm: mavi i s« i^imm^ Mfi^^ciîafvait l^op- 



I \ 



I 



'^ 



DU DROIT ROMAIfC. I^Q 

tioB OU de reprendire sa dot ou d'accepter ce 

legs. 

(i) Gaj. pag. 109 y lig. 17 et. suiyantes. 

(a) Le passage d'Ulpîen ( ^4 y 3i ) ne nous perniet pas de 
douter qu'il en tàt ainsi lorsqu'il s'agissait d'un legs per 
ddmnationem , et le contraire ne saurait se prouver par l'au- 
toritô d1I«fiàeeciils , fondée dur Paul {x^enL 3 , %. %V, Ê. et 

(3) Gij* pag« i»5,*li^. i^etsntTantes. 

(4) Gaj. pag. 116, lig. x8 et suivaaces^ 

. • * • 

. ..■ ■ ' , 

S CGCLVH. Fidéieomims. , 

Une fôide de règles de (feoît hesonlf point ap- 
pliquées strkteniieBt en matière de* fidéicommis. 
Aibsi, mal2;Té la dispositièii de la Loi YùctimA , 
une femme peut accepter un fidéicommis; un 
LatinusrJunianiis le peut é^IemeUt', Dfrai^ beRë 
faculté e9t iqterdita au /yiseléb^^ et un orbÉéè^tit 
peut eiBveèù^ikbr cpé la mç^ié^ %€ teàt^iteur p^ut 
iBScrire damsisoAr^te&jfeaniieDi^ti'fidiéi^omrYiîs avâM^t^ 
même d'instituer un héfitiei*. j It^ <^^>égâlehieiit) 
valable lorsqu'il ne peut être recueilli qu'après la 
mort' dfe'Pliérîtîèr; enfin il en est de même lOrs- 
qu'il est laissé paf un, simplç .codicille^ jçji sa4is 
aucune formalité (ij. Pa^StnCe dertaet'ûagB^fàla 
\ vérité , on a égard aux circonstances , en telle sort# 
que Ton ne considère pas cette hypothèse comme 
présentant une simple question de fait, et qu'en 
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conséqaence ce n'est pas un juge {fudex) qui est 
appelé à la décider , mais qu'elle est, au contraire, 
toujours soumise à l'autorité supérieure elle- 
même. Lorsque le fidéicommis embrasse la suc- 
cession toute entière, celle-ci, en vertu du Sewa- 
Tus-CowsuLTUM Trebellianum , cst misc en la i^os- 
sessiondufideicommissarius^ en telle sorte qu'il est 
considéré comme l'héritier véritable. Que si l'hé- 
ritier grevé de fidéicoinmis n'a pas , par les libé- 
ralités du défunt, recueilli le quart de la succes- 
sion, il peut, en vertu du Sekatus-Coitsultum Pe- 
GASTANUM , retenir cette portion du quart; il n'est 
même considéré que comme un simple légataire 
( legatarius partiarius)^ lorsqu'on a été obligé 
de le forcer d'accepter la succession et de la res- 
tituer ; c&r dans cette hypothèse il n'y a que le 
fidéicommissaire qui soit considéré comme héri- 
tier ^ tandis que l'héritier direct chargé du fidéi- 
commis ne l'est point. Celui qui accepte un fidéi- 
commis in fraudent legis ( tacitum fidéicommis- 
sum)^ perd tout droit au quart, ainsi que la 

faculté de réclamer lescaduca, 

~ ■ »• ' 

(i) Lé Droit romain , cependant, rejette encore formelle- 
ment l'opinion par laquelle un testament entaché de quelque 
vice , mais qui pourrait valoir comme codicille , doit effecti- 
vement être considéré comme tel. 

m . • .■ l 
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S CCCLVIII. Succession ab intestat. 

La succession \ég\ûme (^légitima hereditas)^ 
n'avait éprouvé d'autre changement que celui 
qui établissait, à l'époque où nous sommes arrivés, 
qu'un enfant peut toujours hériter de sa mère, 
tandis qu'une mère n'hérite de son enfant qu'au- 
tant qu'elle a obtenu le jus liberorum. Elle ne 
pouvait même exercer ce droit en cette dernière 
hypothèse qu'à défaut d'enfans, soit du père, 
soit d'un frère consanguin du défunt; mais elle 
pouvait concourir avec sa sœur consanguine , et 
alors elle avait droit à la moitié des biens. Ce 
dernier cas donnait ouverture à une espèce de 
succession, qui n'avait lieu dans aucun autre 
(§ CXII) (i). Le droit de successibilité des gen- 
tils était tout-à-fait tombé en désuétude.' Les res- 
trictions apportées par Caracalla, en faveur de 
certains successibles qui n'étaient point soumis 
à l'impôt du dixième ( décima ) , ne paraissaient 
point s'être maintenues (ol). 

.(i) Fr. a* § ao.... aa. Z). 38, 17. {18). 
(a) A la yéritë, la Mos LL. Coll. 16, 9 ne parle de cette 
.restriction, qu'après avoir épuisé tout ce qui concerne les decem 
personœ dont j'ai parlé au % CCXXIV. U se peut cependant 
que cette restriction eût été placée là comme une remarque 
générale par laquelle se terminait la doctrine de la succes- 
sion ah intestat y càv on ne peut supposer, en effet, que Cara- 
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caila lui-même n'eût point exempté toutes les personnes qui 
composaient les decem de l'emploi du dixîè|ne ( dedma ). 

§ CCCLIX. BONORUM POSSESSIO. 

DiG. 37, i3. De bonarum possessione ex testamento in 
Ubpts, 

Nous connaissons très-imparfaîtement les chan- 
gemens qui furent introduits dans la bonorum 
possession à partir de la fin de la période précé- 
dente. Toi^t ce que nous en savons , se réduit à 
ce que j'ai dit plus haut § § CÇXXH, CCCV, et 
CCCX , note i , et peut-être aussi à ce qu'on lit 
dans le § CCCLIV , note i . A ces renseignemens 
d'une si faible importance, il faut ajouter que les 
enfans d'un soldat testateur ne pouvaient jamais 
obtenir la cçntra tabulas bonorum possessio. Quoi- 
qu'il fiit tout naturel 4'étendre à l'institution 
d'héritier la doctrine qui établissait que les legs 
demeureraient val2d)les dans 1^ cas de la contra 
tabulas bonorum y cette innovation ne parait da- 
ter cependant que du temp$ de Justinien (i). 
Lorsqu'il s'agissait d'appliquer la bonorum pos- 
sessio à la succession d'un alfranchi^ la fille du 
patron , la patrone et le fils de la patrone , jouis- 
saient des mêmes droits que ceux attribués au 
patron ou à son fils, mais pourvu toutefois que 
les premiers passent faire valoir le Jus liberçrum* 
Le patron avait droit de recueillir une part d'en- 
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fant sur la succession de son affranchi mort, tes- 
tât, pourv^ ^e cdtti^ci feu tick» (centermnus) ^t 
n'eût pas au moins trois enfans ; il avait le même 
droit à l'égard de l'afFranchi privé du fus libero- 
rum. A déjffiul: de tout héritier quelconque, le 
trésor public , eii VerM dé la Loi J^lia, s'cttn pavait 
de la succession vacante (i). ' 

(a) IJipif€i\ ( 116 y «7 ) d'u4^ part ,, dit axpr«$i^étt|ent : jt^6|ERif/o 
bona d^eruntur ex lege Julia caducaria y et cependant ail- 
leurs, il nommie le fisc en parlant des caduca; mais il se peut 
que cette contradiction soit l'ouvrage des copistes. 
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. I^ doâjiiiie des 271^^^' ( § CGXCV^ uQte 1 1 ) 
est lui poinDf .fort obscur de Fbisti6tre;dii' droit; 
Cepekidaal; ttommei elle était égâletaeiTt fii^liosb|^ 
enfnati^ de iuooession , de legs?, ûuAèhxmotmn 
possesàiù, oh peut< la placer natuvèUèJneiit à)la 
suite ide ces différentes* iloctrini^* 
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§ CÇCLXJ. Nouvelle mcmière d^acquérir une 

universalité, 

Ivs^. 5,11. (la). De eo, cui^bertatis causa bona àddi- 
àuniur.. i3. (1,4^) De successionibussubiatis , quœfiêbanU,. 
ex Senatus-Consulto Claudiano. 

Il y eut, pendant cette période , une nouvelle 
manière d'acquérir une universalité {per univer- 
sitatein sutcèssio ) à çauâé de mort 5 elle fut créée 
en faveur deà esclaves affranchis par le testament 
de leur maître, lorsqu'il ne se présentait point 
d'héritier , ou même lorsque l'héritier légitime {le- 
giiimus hères ) répudiait la succession (i). 

Le SENATçs-CoirsuLTUM Claudiajtum , dont au 
surplus Gajus ne dit pas un seul mot en cet oc- 
casion > était rangé parmi les manières d'acquérir 
une Universalité , autrement qu'à Valise de mort. 
Quant à la vente des biens d'un < débiteur (éono- 
rum ^venditio)yX\p\ avait pris la place de l'escla* 
vage (addictîo) de sa personne/ les délais en 
étaient maintenant déterminés d une manière 
plus rigoureuse. Ils étaient même fixés de sorte 
que cette vente pouvait avoir lieu bien plus ra- 
pidement lorsqu'il s'agissait des biens d'une per- 
sonne décédée , que dans le cas où il s'agissait de 
ceux d*une personne vivante. 

(i) Il est permis de douter que la servi optio, dont il est 
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parlé dans le/r. 77. />. 5o, 17. ait ancim rapport avec ceci, 
car il ne parait s'agir, dans ce fragment , que de la facahé 
accordée à un héritier ou à un légataire, de choisir, en éas 
de legs d'un esdave , celui qui lui convient le mieux , absolu- 
ment dé la même manière qu'il pourrait choisir entre d'autres 
objets , et nullement comme s'il s'agissait là d'un choix ac- 
cordé à l'esclave lui-même. Ce qui autorise nos doutes , c'est 
qu'il n'est parlé dans aucune autre occasion , d'une faculté 
d'option ( optare ) qui aurait été dévolue à un esclave. 

in. DES OBLIGATIONS. 

§ CCCLXn. Oblioatxq en ^énéraL 

En ce qui concerne les obligations en général , 
il importe d'abord de faire remarquer que, lorsque 
le fisc se trouvait ^créancier, il avait toujours^ et 
de plein droit, hypothèque sur les biens de s(hi 
débiteur (i), principe qui cependant subissait 
quelques restrictions^ Si nous descendons dans 
le détail de ce qui faisait l'objet d'une obliga- 
tion, nous trouvons l'intérêt dfun pour cent (ce/ï- 
tesimœ) fi^é comme le taux le plus élevé qui fut 
autorisé par la loi, ou au moins comme celui 
qui était le plus usité. Il n'est point encore ques- 
tion d'accorder quelque prééminence à une obli- 
gation sur les autres^ 

(i) Dans le fragment de jure fisci , le droit d'hypothèque 
générale est attaché aux contrats passés avec le fisc ( feuille i , 
colonne a, Hg. 9 et suivantes). 
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' ■ . . . , . 

§ . CCCLXUL Origine dç V obligation par un ^con- 
trat ou pur autre acte analogue^ 

' ' . . . ' ■ 

* I • • • ■ I , 

DiG. i4 , 6. De SenùtùsrConsulto Macedoniano, i6 , i. ad 
Senàtus-Consultum Vellejanum, i8, 7. De servis exportan- 
dis , vel si ita mancipium venierit , ut manumittantur , vel 
contra. 

Les Jurisconsultes romains, à iViccasion des 
contrats, parlent de la différence qu'on établis- 
sait aloî^ entr^ la condition apposée au contrat 
( conditio , sub qua contrahitur)^ et la convention 
résolutoire de ce même côutî^âft ( qme ^eséli^it 
obligationëm). Mais il s'«n fallait de beaucoup 
qu'ils fussent d'accord ^ntre eux à Tégard tles 
clauses qui devaient entrer sous l^ine et l'autre 
de ces deux catégories (i). *' 

Quant aux contrats parfaits par k choseYi/i^j)] 
On doit remarquée la irestr^tioii apportée par lé 
SîNA-Jt/s-CoîrsïrLTUM MjiCEiioiyîAimîŒ à ia sévérité 
trop grande du créancier (ii) d'uiiè sômirie'prê-^ 
iét (pecunia crédita). ' * : " ' ^^ 

Piirnii les contrats *pkrfaits par les^^àWlëà 
(•yerôo), et que maintenaiut on remplacé déjà 
quelquefois par des écrits,lafidéjussion à ëtéfeéSTil» 
coup adoucie par VEpistola D. Hadriawi. Nous 
trouvons également dans cçJ;t|B;Çjl<as^ç i^^u^? noiiyeUe 
stipulation relative à la restitulion 4e la dot, ap- 
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plicable dans le cas où Ton ne vomJatt pas se con- 
/ tenter à cet efiet de l'action rei uxorias. 

Si nous portons nos regards ^ur les contrats 
parfaits par le consentement {consensus) et spé- 
cialement sur la vente, nous voyons que Topi*- 
nion de Proc^lus, formellement en opposition 
avec celle de Sabinus et de Cassius (3), avait pré- 
valu , et qu'on établissait une différence entre la 
vente et l'échange; nous ne pouvons guère dou- 
ter non plus que la vente ne dut entraîner plus 
de formalités qu'autrefois , dans certains cas 
particuliers, par exemple, dans celui de ser^o 
expofiandQ. Le mandat ( mandatum ) , contrat 
qu'une partie employait afin de désigner un subs- 
titué , c'est-à-dire un mandataire qui agissait en 
sop lieu et place , était d'un usage un peu plus 
fréquent que par le passé ( § COCL ). Dans un 
grand nombre de cas qui resàortissaient de ces 
divers contrats , l'autorité publique venait au se- 
cours des femmes, pourvu toutefois que l'affaire 
fut de nature à permettre cette intervention. 

Il est très-probable qu'une foule de circons- 
tances relatives aux différens cas qui avaient plus 
ou moins d'analogie avec les contrats propre- 
ment dits , ne se sont développées que durant le 
cours de cette période. Ifousle savons d'une ma- 
nière positive au moins en ce qui concerne l'ac- 
tioîi qui naissait d'un ûdéioQmmistUqutUe n'avait 
qu'une resseri^blancç forl.éloigué^::îi.Ye6 Fpbliga- 
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lion dérivant du quasi- contrat d'adition d'héré- 
dité {heredîtatis aditio). Il en est de même à l'égard 
de l'obligation imposée au père de doter sa fille. 
Quant aux obligations contractées au profit des 
communautés, nous trouvons à leur égard, quel- 
ques dispositions nouvelles relatives à la manière 
de transporter l'obligation vis-à-vis des héritiers 
du débiteur. 

(i) Le/r. a. § 4. Z>.,4i 9 4« (5) prouve que Julien ne par- 
tageait pas l'opinion d'un grand nombre de Jurisconsultes, 
quoique cependant le/r. a. /^r. Z). 18, a. ne paraisse point dire 
qu'il soit contraire à cette opinion. 

(d) Tacite fait sans doute allusion à. cette disposition, lors- 
qu'il dit(^/i/i. 11^ x3): Sœvidam creditorum coercuiu Ce- 
pendant il est possible de se demander si réellement àia fin 
de cette période , l'on était encore aussi sévère qu^autrefois 
vis-à-vis des débiteurs. Ce qui permet d'en douter, c'est: 
1^ le sens qui résulte de la réunion du^r. i5. />. la , i. (d'Ul- 
pien)avee \efr, 3 , 4. Z>. ^7 , i. ( d'Africanus ) pourvu qu'on 
admette néanmoins que ce dernier expose un droit tout-à-£sit 
moderne; a® le^. 7. § 3. />. 14. 6. qui présente comme une 
chose incertaine que le Senatus-Consultum Macedonianux 
ait été uniqueiUent relatif aux dettes pécuniaires ; 3^ enfin 
que nous ne trouvons plus par la suite cette distinction , et 
qu'il est tout aussi possible d'admettre qu'elle ait été abolie par 
des changemens survenus dans I9 forme de la procédure. 

(3) § a, InsL 3 , a3. (a4). 

§ CCCLXIV. EMinction de F obligation. 

Parmi les modes d'extinction de l'obligation, 
on doit maintenant rapporter d'abord la Stipu- 
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lotion aquiUenne ( AquiUana, sHpulatio ) entrt, 
ceux dérivant du droit strict ^i), et ensuite la 
compensation, comme mode dérivé de l'équité 
ou du droit Prétorien et employé dans les actions 
de droit strict ( stricta judicia) pour éteindre robli- 
gation au moyen d'une exception (^per exception 
nem ) (si)« Il faut observer que ce dernier mode 
était quelquefois employé aussi par le défendeur, 
lorsqu'il s'agissait de punir le fait désigné par 
Justinien sous le nom de plus petitio. 

(i) Cependant l'idée de conyertir une obligation en sti- 
pi^ation, afin de l'éteindre ensuite par Vaccepti.latioy doit 
remonter à une époque plus éloignée. U faut aussi , en ce qui 
touche les modes d'extinction , se reporter à ce que j'ai dit 
touchant la diflférenëe qui existait entré àciio , petitio , per- 
secutîo ( § CCXXXIX ) , ainsi que ce qui a rapport au cas où 
dolo fecisti, quo minus possideas ( ibid, ) , de même qu'à ce 
qui concerne les noms des parties ( § CCCXX , note a )• 

(a) § 3o. Inst, 4 , 6. 

§ CCCLXV. Origine de VobUgation par un délit. 

Une question particulière , relative s^u vol (fur' 
tum), et qui consiste à savoir si celui qui a volé 
une portion d'un a,mas de choses, doit être con- 
sidéré comme ayant volé la totalité, fut résolue 
d'abord pour l'affirmative) et ensuite pour la né- 
gative (i). Peut-être l'action dite oneris auersi a- 
Velle quelque rapport avec cette question (a), 
mais peut-être aussi n'est-elle relative qu'à un 
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engagement particulier contiracté patr tes matetota 
( nautœ ) et qu'on Iroiive indiqué dans TÉdit , à 
l'accaision du cas où il y 9i fracture ( rttpttan ) d*an 
objet. Les Jurisconeultes papleni! dtif eas où il y à 
spoliation, d'une so^cesidion ( éàpiiata hereditas ) 
en traitant deja i^me{eœtraùtdinat'iiLpc&^a ) , qtii 
était applicable ^mais non en^ é^oécfdpaht desc^K- 
gâtions en générât. Les injures sont Cfonsidérées 
maintenant, sôua tm pdint de Vue tout différent 
qu'aut^efois.^ , » 

(1) Fr. 111. pr, ir. § 5. /). 4?, l. 
' (a) Fr.'it.D.t^.iL: ]'"''' 

§ CCGLXVÎ. ÇTuttiger^ens sury^nus à l'égiard 

■.»■./■■ • • < » • '^ • ■ •■ ■ .■,-•■'•■.• ■• • . ■' , 

A cette époque' (i), \e^ interrùgàtôriéëàcttànts 
étaient tombées en désuétude. *^ '^' 

Les actions ( légitima judicia ) doivent être, ter- 
nrtnéeià iSu bout d*(«i an et démï aprèé fépoqiié 
où elles ont été intentées ( § CCXCVI ). 

'Vers la fia 'de cette périodV, les exceptio el 
pi^écHptio \ 'keïûbfent être ' devenus ' synonymèis , 
eii cfef sèti^ au ittôins que toutes ïes foiis qu'il y à'iieu 
kèxcèptio, il' doif*y avoir lieu au3sî à p/'^^çry/iol 
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DROIT PUBLIC. 



I. DROIT POUXIQjl^E. 



• • 



§ CCCLXVn. Peuple et Sénat. 

' ' ' ■ • . ■ I ■ •■..,. . . .. . 

< 

LèHOtti'd^ Peuple { P^0pulufi ) 9^ retrc^y^ en- 
côT^ quelquefois^ employé, soit lorsqu'il est ques- 
tion des ^tt^rsea so^Htses- do di^oît^ii générais 
soit lorsqu'on parle du droit côutumier en parti- 
culier , soit enfin lorsqu'il s'agit des deniers pu- 
blics. Mais ^e peuple uè s^assemblait plus en 
masse; ce n'était plus que par le simulacre de 
quelques i«idivtdu3 ^il^ était «tieot^e reptéHeiité 
dans leâ cas d^airrogations 4 et peut-être aussi lors^ 
qâ'il s'âgïssait de cèrtmiies âflilires ¥ektive^ an 
oiitte. Lé^rôle impo^mnt quSit remplissait autres 
fois dàM rétâV, est dé^M iiiailMènâFtit au Sénat 
en t]emps' db^ pab&y etf <|u6fquiéfol^ à Panacée eot 

tieii niembi<eis dur Slénat sent k la nrtinÉ^tion 
dè^PSmpèHètir^, qui dàns'lè^ ^oix af ÈHvtùntég^vÀ 
à la ^tunes. Glùiqné Sénateur ( ij^'^^m^zm^/^ ); 
jouiu d)e^:'cei*té|nes'pi:^l^gàfiveâ^ â^ltribuées à krif et 
à sa femme, mais en vè^itndttè il esl prité^aiissi 
d^pkidi^]^ aH^tïta^s d^M'jèiii^selit li^isittiples 
ctkÈ^^ém ;' âinâ»^ par ^MfHëi lit' ^^à^ psu»^«tutiàtlt idi^ 
libérré'àcjp^fH dù^tviairtâ^: l&è>d^ è&fSéuiat 
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consiste à décerner l'autorité impériale toutes \es 
fois qu'un Empereur vient à mourir, et à décla- 
rer ce même Empereur digne de l'apothéose , ou 
biai à détruire tous les actes qu'il a faits pendant 
son règne. La législation repose toute entière 
sur les Sénatus-Cqnsultjes ; les anciennes magis- 
tratures sont occupées par des Sénateurs , et lors- 
qu'il s'agit, de punir un €rin>e, leSén^t^^e forme 
en cour de justice , dont les arrêts $ont en der- 
nier ressort sans pouYpir en iaterjetap/Sifiipelinême 
dévapt l'Empereur^, j j ; 

L'Empereur, ou 4es Empereurs , car quelquie* 
fois il y en avait plusieurs qui régni^ientisniDême 
temps, sont nommés par le ^ Sëpati^ et^ chqi$is 
constamment pairmi Jies;membre$ de ce corps. 
Mais cette éleetioô; .n'est pas toujomr^ lihr^ç : sou- 
vent éUe est jinQuepcée , savoir, <n teiiip;s de paix 
par le principe de l'hérédité de j['£ippeFfeur décédé» 
et bette . hérédité çêîtd^Yîalu^ .cqippt}§: qçUe des 
swiptfS citoyens 4 $pit e^ i^ertu» de l'ad^ptiop, spit 
par. le testâpa^nt'de VjEpfipereur; et pendant hsi 
troubles civils, par l'armée qui d^iMe^presçjqf? 
tbuimirs de cette é^^ç^^cm. ,, ^ :. , m. j 

;L'Eiftpei^iir.eiiV,yey4|:ii, du tçipki ^MjtohfiH^i 

giôlatif„exéwttfiieïjp*çHlke^ mfjmimimàlùhif^ 
crimiûelle; tantôt il ei^eipqç seul ce triple pouvoir, 
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tôt aussi il le partage avec le Sénat. Nous savons 
de manière à n'en pa^ douter, qu'imitant, sous 
€e rapport , la conduite tenue constamment par les 
autres autorités,il%e laissait guider pour l'or dinàire 
par l'avis des personnes versées dans la' connais- 
sance du droite Mais ce qu'on* ne saurait décider, 

c'est s'il existait déjà quelque institution positive 
à c^t égard, en un mot , s^il était dé principe que 
chaque Eiîïpei*eur devrait iormel*, auprès de sa 
personne, les deux conseils que l'on trouve établis 
sous un grand nombre âe tègixes , et dont Pun com- 
posé seulement d'iin petit nombre de conseillers 
el appelé par la suite Consùtoriumi^ était appelé 
à diriger l'administration de l'empire^ tandis que 
l'autre appelé \JudUorium^ et/^daps ilequel.ou 
réunissait les conseillers d'état et les ministres, 
et d'autres personuageà, était consacré' aux i af- 
faires juridiques. 



§ CCCLXIX. MAGlSTEATUà. 



if • 



DiG. i lOé De qfficio' Cànsulh i*ï/D& i)fficio dssèssprum. 



■'h, ' -., 



Les magistrats ramâiiife de '■ à^xxe péïibde peu- 
vent être rangés en détfi&'okisseSi K^es uns ne dif- 
féraient en rien de ceu& qui désistaient ad ti^efois; 
c'étaient, i** les Consuls q^i/néknnifQÎÉtsaVant * 

l'expiration de l'année d^leur magistrature, étaient 
ordinairement remplacés par des suffecti; ils ren- 
n. i3 



daieDt la JHStioa hkeix ^m.tt/équi&mment qioie par 
k passé; a® sdiîc-hwit ftrétiwrs ; 3:° jpeut-être en- 
«>B€ les Édiks; 4^ les Quest-eurs ; l'un d'eux por- 
tait k iitre.;particuUer de Candidaius p^neipù ; 
5° les Tribunsj-6? Jes Ving; RecUperatores ; 
7^ en&i 'les Ptoooiiâuls chargés de gouverner les 
provinces Sénatoriales. Les autres magistrats 
étaient d'iostitution nouvelle, tels que les Pr^ets 
du prétQire ( Brasfecti prcetorio )ie Préfet de la 
ville ( Prc^cius urbi)y^i avait sous ses ordres 
-le Prœfectus vigHwn^y \eà Procuraêores CcesariSj 
et enfin ies:Legati jt^ugussti , changé de gouverner 
les provinces impériales. L'Egypte avqit un P/-4P- 
fectus particulier qui avait été créé pour cette 
limpor^soate province , sous le xègne 4'Auguste , 
,par un Plébiscite spécial. 

Le&autoritésmunicipales appelées simplement 
Magistratus , sans addition des mots populi ro- 
manif n'avaient subi aucun changement qui vaille 
la peine d'être signalé» On recbçrdi?^it encore les 
places de Décurions, et surtout celle de chef de leur 
collège. 11 y avait aussi dans les villes y^es méde- 
cins et des professeurs qui étaient entretenus aux 
irais du trésor p^lic ; ^àis qui étaient suscepti- 
Jbies.d.'éts^ deatitoés fSdlctti ib y^Jonléde ceux qui 
les;i^aÎQUtiiu»i»lâ^>ie^^ ces derniers fus- 

sent oUigéft d!allégiîv«r aticun motif* 
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II. Ij>rSTIT0TipNS TEWÂICT PARTICULIEREMENT A 

l'ordre public. 



§ CCCLXX. Instruction publique. 

I. Il nous est parvenu peu de renseignemens 
sur ce qui concerne l'état du culte à cette épo- 
que (i) : nous savons seulement que rEmpereur 
en était le chef suprême [Pontifex maximus). 
kxx reste l'instruction publique était confiée, dans 
les villes, à des maîtres particuliers, désignés 
sous les noms de Grammairiens , de Rhéteurs 
(deux classes qui eoseignaient la langue latine ei 
la langue grecque ) et de Sophistes. Nous avoiiS 
parlé ci-dessus ( § CCCXVI ) , de ce qui concerné 
les prQJfe^efiï:»,^^ Ppoit civil. 

(i) C'est tout au. plus si Ton peut ranger d^ns cef te cfité- 
gorie^ le calendrier qui depuis Jules-César avait reçu la forme 
quîU JFpn^cry^i pendîint j^^ni d»e ^si^cjes. ,llnç gu^tic^n ce- 
pendant se présente à cet égard, c'est de savoir quel était 
le sens précis -^lë ce principe indiqué par Celse 'ijr, 98. 
D, SoyiSyTpostcnàrdiesiniercalatut, non prior, et sur- 
tout commeat ee principe pouvait se concilier avec les' idées 

§ .ÇÇÇLTtTLI, Guerre. 

^L ^^ diyf|:i^^es ^q&ti^utioas d'Auguste rel^- 
tiyes pi M guerre, rpsitèreïit en vigueur |)ieadaqt 
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tout le cours de cette période. La plupart des 
soldats servaient volontairement, sans que pour 
cela l'armée cessât d'être composée de sujets 
d'élite : les esclaves ne pouvaient porteries armes, 
sous peine de mort. Parmi les prérogatives ac- 
cordées aux militaires , on doit ranger le militare 
testamentum ; mais il leur était défendu d'acqué- 
rir des immeubles dans les contrées où le service 
les appelait. Les soldats qui avaient obtenu leur 
<:,ow^è {y eterani) étaient assimilés aux Décurions. 
Quant aux relations avec les peuples étrangers , 
elles étaient nulles , puisque, les limites de FEm- 
pire n'étaient autres que celles du monde connu, 
çt qu'aucun traité de paix ne les avait encore if es* 

serrées*. 

•' ■ ■ •'■'', ' ' - -■' • • 

§ CCCLXXll. Adràinistraùon àe là justice 4 

OiG. So, T^, De extraordinariis cognition^bûs. 

m. Si nous portons nos regards sur Tâtlmmis* 
tration de la justice, nous voyons ^uequelque- 
foi$ ï'Empereu^' ou le Magistratm^pppuli -liomiZTU 
lui-même, prenaitquelquefois counaissaace d'une 
affaire (e. o., c'est-à-dire extra ofdînem <:ôgnos* 
cebat) (ï), sans en confier l'instruction pi^lirtii" 
naire à un juge (jttdex). Ceci avait lieu princi- 
palement en matière de fidéicojcnmis , branche 
pour laquelle on avait même institua uh Préteur 
particulier (îi). Mais cette circonstariéë élîait "éga- 
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lement d'une haute importance dans une foule 
d'autres affaires, car elle pouvait particulièrement 
servir d'une manière puissante, à faire découvrir 
la place que certains principes de droit occupaient 
dans rÉdit. 

I^es Pedaneijudices étaient probablement con- 
sidérés, daqs les villes, comme des magistrats y^ 
ritables, 

(i) Fr. 3.pr^D. 5o, i^. Le terme à'eo cog'eto/' paraît avoir 
ilé formé des lettres initiales de ces trois mots. 

(a) Ulp. aS , 12. Fideicommissa non performulam petun- 
tur, ut legata ; sed cognitio est Romœ quidein Consulum, aut 
Prœtoris, qui fideicommissarius ( c'est ainsi, sans doute» 
qu'on doit rétablir le moi fideicommisso, qui se lit dans le 
mannscrit ) , vocatur, in provinciis vero Prœsidum provins 
ciarum, 

§ CCCLXXIII. Appels., 

PAu^i. 5, 3a, 37. 
DiG. 49)1 9 i3. 

Les voies de droit à prendre pour se pourvoir 
contre un jugement s'étaient principalement dé- 
veloppées sous les Empereurs. L'appel de la sen* 
tence d'un magistrat se portait toujours au ma- 
gistrat d'un rang plus élevé , et en dernier ressort 
devant l'Empereur lui-même; cet appel devait 
être interjeté dans le délai de deux jours ou de 
|r ois, lorsqu'il s'agissait de choses étrangère)», et 
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' > * 

il failait que ïé jugé attestât qde cette form'aEté 
avait ëté rèiiplie dans lè temps trtrle ( dimissoritt 
littercéj aposioli). Afin d'èmpêchér <^'oh abii- 
sât rfé ces voies de droit, la loi' Condamnait cëlt/i 
qui les avait employées sans motif suffisant, à 
une amende du tiers de la Meur dé i'ôtjet con- 
testé, aifisî qu'au quadruple des frais. Lorsque 
c'était un possesseur qui appelait du jugement 
qui l'avait condamné à délaisser la possession, il 
devait déposer la valeur de l'objet litigieux. Outre 
la voie de l'appel, on en avait encore une autre 
qui consistait à soutenir qu'il n'y avait point eu 
réellement de jugement; niais si c'était un poss6s- 
seut* sans droit qui, après avoir employé un tel 
nibyèn, vîtità sucèomber, il était obligé de payer 
le double de la valeur de la chose (sententicc re- 
uocatio in dùplurn )^ 

§ GCCLXXIV. Foies de contraintes. 

Nous trouvons maintenant un nouveau moyeu 
de procédure employé contre l'assigné qui refu- 
sait de comparaître; c'est le pérèmjptorium ediç- 
tum,qui était le troisième (i) moyeii qu'on pouvait 
prendre contré lui , ou qui au moins venait immë- 
diàtèméiit après le troisième moyen (2). Lorsqu'on 
emploie les voies d'éxecution contre lih débiteur, 
et que cètài- cl invoque lé bénéfice de compétence, 
on eiitend S cette epoqùé par la maxirne qu'il ne 



DU DROIT ROMiUN. I99 

peut être contraint que in quantum facere potest^ 
qu'il a le droit de se réserver sur ses biens une 
somme suffisante pour son entretien et sa subsis- 
tance. Il paraît que ce n'était que dans des cas 
fares qu'on pouvait avoir recours sur la personne 
même du débiteur en matière civik; mais aussi, 
d'un autre côté la cession de biens ( cessio hono^ 
rum^ était devenue doublement nécessaire à 
cause des dévastations, suites inévitables des 
guerres civiles , et en conséquence , la plupart du 
temps, elle pouvait être invoquée par tout débi- 
teur quelconque sans exception. 

(i) Paul. Sent, 5 , 5. u^. § 7 et Const, 8. C. 7 , 43.. 
{%) Fr, 68, 70. D, 5, i. 

§ CCCLXXV. Punition des crimes. 

IV. Le mode de procédure en matière crimi- 
nelle était toujours le même qu'autrefois. La Loi 
JxsuK judiciaria excluait des listes de juges (yw- 
dices) tous ceux qui avaient été chassés du Sé- 
nat (i). Mais comme très-souvent aussi lorsqu'il^ 
s'agissait d'un crime, l'autorité procédait sans em- 
ployer les formes ordinaires [extra ordinem)^ 
la présence d'un accusateur régulier n'était plus 
nécessaire alors dans tous les cas. Souvent cet ac- 
cusateur était exposé lui-même au risque d'une 
peine , et ceci avait lieu, soit lorsqu'il avait sciem- 
ment intenté une accusation faussse ( calumnia- 
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tor), soit lorsqu'il était d'intelligence avec Tac- 
cusé {tergiversatio ovx prœvaricatio). Il résultait 
de cette position que lorsque l'accusation venait 
à êtr^ supprimée , et ce cas n'était pas rare à cettç 
époque , cette suppression tournait presque tout 
jours plutôt à l'avantage de l'accusateur qu'à celui 
de l'accusé lui-même. L'accusé qui avait pris la 
fuite était requirendus annotatus , ses biens 
étaient saisis (^ne Jiiga instruatur)^ eX après le 
délai d'un an, il$ étaient confisqués. La Ques- 
tion n'était' encore ^ippliquée qu'aux esclaves, 
mais elle avait lieu contre eux lorsqu'ils n'étaient 
que simples témoins , et quelquefois aussi quand 
ils se portaient accusateurs de leurs niaîtres ; ce- 
pendant la Loi Jdlia de adulteriis avait apporté 
beaucoup de soin pour les rendre squs ce rapport 
phis indépendans que par le passé. 

A cette époque ce n'étaient plus seulement 
les faits à l'égard desquels il existait une loi par- 
ticulière de judicio publico , que l'on rangeait 
dans la classe des crimes, mais l'on comptait en- 
core, 4ans cette catégorie, un grand nombre 
Ôl extraordinaria crimina. Parmi ces derniers 
se plaçaient; les délits contre, les mœurs; cepen- 
dant il faut convenir qu'il existe .une différence 
fort remarquable eqtpe les ppinons que les Ro- 
mdns s'étaient formées alors sur l'adultère et le 
viol (^stuprum)^ eÇ celle qu^ils se fôrmèFcnt plus 
tard de l'adultère , e| en particulier des plaisirs 
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contre nature. Le commerce des deux sexes, 
même entre proches parens, n'était puni, dans la 
personne des femmes, qu'autant qu'il se trou- 
vait accompagné d'une autre action punissable , 
comme d'un stupre {stuprum) ou d'un adultère, Lç 
crime de faux {Jalsum ) paraît avoir été très-com- 
mun. Outre ces crimes et beaucoup d'autres-en- 
core, l'on range dans cette classe le crime des 
astrologues ( mathematici) , et aux yeux sinon de 
la société entière, au moins des législateurs et 
des magistrats, celui des chréticHs, et des mem- 
bres d'une société secrète et défendue. La spolia- 
tion d'une succession {expilata hereditas) passait 
également pour un crinien extraor dinar ium. 

Les peines différaient presque toujours suivant 
la condition des coupables. La peine de mort est 
maintenant appliquée aux citoyens romains eux- 
mêmes ; cependant elle était beaucoup plus rare 
que celle de la déportation avec perte du droit 
de cité. La confiscation des biens était attachée à 
chacune de ces deux peines, mais néanmoins on 
avait égard aux enfans du condamné, et même à 
son patron, si c'était un affranchi. L'exil, l'inter- 
diction de l'eau et du feu , et les amendes n'étaient 
point considérées comme peines capitales, et la 
prison n'était même point regardée comme une 
simple peine. 

(i) Fn 12. § 2. Z>. 5 , I. n n'en était point de même au- 
pa]:;ayant, Cicpro Cluentio , 4^. 
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s CCCLXXVI. Recettes et dépenses publiques. 

y. A fégard des recettes et des dépenses pu- 
bliques^ on établissait une différence entre le tré- 
sor impérial (Jïscus ) et le trésor public ( œrarium , 
populi )« I^es dépenses se composaient principa- 
lement do la 6oIde des aritiées et de largesses dis- 
tribuées 9,n% soldats. Pour y faire face , il existait 
dans les provinces impériales des impôts qui 
frappaient isuip là fortune des particuliers ( tribu- 
tum ) , d'après des bases [prqfessio ) nouvellement 
introduites. Quant aux citoyens romains, pro- 
prement dits , ils n'étaient tenus qu'aux impôts 
frappés sur les successions et les legs; ceux-ci, à 
leilr égard, étaient la source principale des reve- 
nus publics. Le commerce était soumis dans tout 
l'Empire à des droits de péage ^ établis principa- 
lement sur les marchandises arrivées des Indes, 
et auxquels les commerçans cherchaient souvent 
à se soustraire par la contrebande { çompiissis). 
On affermait la perception des impôts.^ 

§ CCCLXXVII. Police. 

VI. La police veillait à l'accroissement de la 
population; elle s'occupait même dans, ce but, 
d'assurer des alitnens aux enfans nés d'un père 
libre ( alimenta ingenuôrutn). Elle surveillait aussi 
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l'importation des grains, les jeux, les chemins, 
léâ tnùïiufnetfâ publics» Elle faisait ^rtètet les 
esclaves échappés de chez leurs maîtres , par des 
agens spécia:ux appelés FugitiPuHL La population 
et la prospérité publique étaient sensiblement 
diminuées en Italie , parce que les citoyens opu- 
lens venaient tous s'établir au sein de l'immense 
capitale de l'Empire. Cependant il n'est pas pro- 
bable que la Loi Julia de cwitate sociorum ait 
contribué d'une manière notable à produire cette 
émigration. 



304 HISTOIRE 



QUATRIÈME PÉRIODE. 



DEPUIS AtiÇXÀITDRB SEVERE JUSQTJ A JTJSTINIEN. 



CHAPITRE PREMIER.: 

HISTOIRE DES SOURCES. 

§ CCCLXXVIIIt JjCs Empereurs jusqu'à Dio^, 

clétien, 

Pendajït les cinquante premières années de cette 
période , les Empereurs se succédèrent d'une ma-, 
nière tellement rapide (i), ils eurent à dispu- 
ter leur couronne contre un si grand nombre 
de rivaux, qu'il était impossible, au milieu de 
secousses politiques aussi multipliées,, que lapços-. 
périté du peuple ne fut pas renversée de fon,d çxk 
comble. A ces calamités intestines , il faut encore 
ajouter les guerres désastreuses que les Romains; 
eurent à soutenir contre les Perses modernes et 
les Goths. Ce n'est que cinquante ans après la 
mort d'Alexandre Sévère , qu'on voit enfin s'éta- 
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blir le gouvernement ferme et stable de Diodétien 
et de son collègue ; ce sont eux qui les premiers 
firent un partage, régulier de l'Empire , quoique 
cependant ils continuassent de l'administrer sous 
leurs deux noms collectifs. De là vient qu'à partir 
de cette époque, souvent une Constitution impé- 
riale, outre le titre qui rappelle le nom de son 
véritable auteur, en porte aiissi un autre qui 
désigne le nom d'un prince qui n'y a pas contri- 
ifué; d'où tl suit qu'il faut des recherches parti- 
culières pour s*assurer du lied où' -elle a été ren- 
due )• et dé fevpersonne qui en est Tautetir (2). 
C'est aussi â partir de cette même époque, que 
le siège du gouvernement commença peu à peu 
à s'ëloîjgner 'de Rôiiie^ et'à se dittger vers l'OriCTit, 
poixt s*y fixer définitivement. Cette tendance éuï 
pour résuiat q[ué les mœurs orientales ne tardè- 
rent pas à sHtttroduire à la cour, et par suite que 
le sbuverain devint inabordable pour soil peuple; 
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: (i.) £11 > nous^^ijoirtiaiit i^x^euls JEl^peteurs jdont Ic^&^ç^i 
se tfouTcnt cités' dans U Code de Ji^tinien. nous voyons se 
sncccderk darant Tespace d'un demi-siècle > Maiimin en 23 ^i 
Gordien en a37, iPfailippé en 2449 Decîus'en' 249 9 Gaîlti^ 
en 25 1 , Valérién eii a 53 , GalfiJen • ( seàl) en 260-, Glaiidé 
6n 268î!Aurélièn en 2^6, Tacito en 276, Pr obus en 12761^ 

Carns en 282, nt'Gaxin en 2$3> 

(2) Ç'es|> là ce cj^l |!ait qi^e lorsqu'on publie une édition d!un 
recueil. de ces Constiti^tions, il est indispensable d'indiquer 
le nom de r£]npc;reur .qui fut le yjèritable auteur de chaque 
Constitution y par ùh caractère d'imprimerie ' qiii ' diffère 
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de celui eijaployé pour désigner des p^lnce^ qi4 régp^ietqt 
çonjpintement avec lui. Mais ce travail n'est pas très-facye à 
cause de cette désignation de îidem Augusti qu'on trouve si 
souvent dans les Constitutions impériales^ 



§ CGCLXXIX. Collections de Rescrits. 

Les Jîoinbreu?L Rescrits portant ie «pm (Je I?,io- 
détien^ et que nous ppssédops^prpuyeAt, autant au 
moins qu iluQUS.est per^xis4'ea j.uger^icjUielçura^^i- 
twravaitiwepj^pfa^tecQnqç^isçance 4i;i drQit.Givil. 
Il faut .avouer cependant qup i^oy^. ne savons ppiat 
si qe droit fl'ay?tit ;réelle.n)e.nt qpç ^e^. différences 
çyiîs-|égei;es avec çjelui qu)ç nous aypwis déc|;it da*W 
If péi^iode pre<5^df?ï^t;e^ et c^ J0l (^^\^^^ d'un^ 
époque un pjBU|reculée ,.ctu bîpp ^% avait çubi de§ 
a^odi£c£itipjQS qui ^e soçit pa$» p^ryçpqes à nptré 
qpijin^iss^çe;. |C'e;^t à Dioclétien que. pa:i::iûss(et^t 
s'être ternûpées J^ Â^Tf- poU|ç;;j;ipijp de Res- 
crits (i), connues sous le nom de Gregorianus 
C&dea:(i)j étÛeHemk>genùmu»'6adèarAl est donc 
probable que toutes deux ont été faites sous son 
rçgnç,pupeu de temps après (3). Ce qui est au 
mpîp^cççtain, c'est que oious m pQviyons guèi:e 
douter que la seconde Joe date >dQ ^e iT^pe, çd 
supposant, ainsi qu'on l'a pensé «que la première 
remonte à une époque plus éloignée. La grande 
importance qu'on attache souvent à ces 'collec- 
tions tifint à çp ,quel'op s'est ^f^it de faus;^.s idéjes 
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de ce qui concerxie les Rescrits ea particulier. Il 
paraît que la plupart de ceux qui y étaient con- 
tenus remontaient jusqu'à Adrien; peut-être 
s'arrêtaient-eUes à son règne, parce que tout ce 
qu'on voulait, en les composant, c'était de re- 
cueillir un plus grand nooibr^ 4e Bescrits qu'on 
n'en trouvait dans les ouvrages àe tous les Juris- 
consultes; peut-être mêtne dépassaient-elles ce 
règne. Il parait égalèitient que dans ces recueils 
les Constitutions étaient rao^çes par ordre chro- 
nologique, et sous un grand nombre de titres de 
peu £l!étendue. Quoi qu'il t. en soit, cette double 
circonstance a exercé tuïe grande influencé sur 
la rédaction du recueil de Constitutions qui pâi^ut 
plus tard sous le règne de JustinîenI On trouve 
quelques extraits dg ces de^x premières cpjleiç- 
tions dans la .Lex Mamana, des. Wisigoths^ et oon 
en rencontre aussi divers potssag^ tant dans 4a 
Mosaicarùm Z£.Co//dr^ib, que dans la Constlttatio 
veteris Jurisconsulti'j ftiais c'est évidetnilléiît lé 
Code Justinien qui nous ^n pffre les triaçç.§ le^ 
plu&nciivbreuçes:ilest §fiijtem^ia^ à r^grettc^rqu^ 
les sources dans, lesquelles :ses rédacteurs ont 
puisé, ne soient pas chacune âtidiquées eh parti- 
ciïlier. ' ' 

* r ,. ■ • / ■ . rf . . ' 

('i) On sait qu'il y avait aussi quelques Constilutîons de 
Dioclétien seul , et pour expliquer cette circonstance , il n'est 
pas nécessaire d'admettre qu'elles, y aient été ajoutées par 
forme d'appendice, et à peu près de la même manière qu'à 
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la suite de la Const, 6. Ci 9 , 8, on a inséré deux passages 
tirés des écrits Jde urisconsultes; 

(a) Ce mot de Codex est pris ici' pour la première fois dans 
cette acception primitive qui , par la suite a donné naissance 
à l'acception' moderne qu'on y attaché maintenant, surtout 
en français. Cependant le compilateur de tliadun de ces ré- 
eneils ne pensait certainement pas encore que Vàn dût refii- 
6er' le titre de Codices à tous les livres qui ne renfermaient 
point de Constitutions. Dai^s^la Consultatio y nous trouvons ce 
terme de corpus Hermç^^niani ^ employé pour désigner ce 
même recueil ; et Un passage qui en est extrait se trouye ap- 
pelé Lèœ Hermogeniàni dans la Lex Romana des Bourgui- 
gnons. * :■■:■.' .r. 

(^) Il est singulier néanmoins qu'on trouve dans la Copr 
sultatio, c, 19. (éd. Scjbuiting, p» 8a3 et 824 )f des Consti- 
tutions de Valens.et' de Valentinien, citées comme extraites 
dii Corpus HermogenianL Cujas les a fait^entrer dans le TheO' 
dosianus Codex ^ dont elles doivent réellement faire partie 
au moins sous le rapport ChronoftlgLque ^ puisque ce Code 
i^tme la^Umit^-à laquelle- slàiri^étel^l'GeS' deux collections. Ce^ 
pendai^,eHes n'appartieupientpointà ce Cêod^ sous: le rapport 
de leur forme , puisqi^e les^ÇoB^j, 3, 6. et T* Th^ C. eff, a, 
a. de l'édition de Cujas^, sont de véritables Rescrits adressés 
à des particuliers,, tout- à-fait semblables à cette espèce de 
Rescrits dont lés Const. iô et 25. C. §j S'j nous o&eùt des 
exemples et dont nous* Irduvbns d'ailleurs si' peu d^- traces 
depuis iConstantin. Une nutre: circonstance noji. moins re- 
marquable > saïis doute, c'est que leÇpdeTbépdosien n^fait 
aucune mention des deux collections qui l'ont précédé , et 
que ce n'est que dans les extraits puisés dans» des Juriscon- 
sultes , que le recueil des Wisigotbs en dit quek|^ae cbos^« 



^ 



# 



DU DROIT ROMAIN. aOQ 

§ CCCLXXX. Edictàles leces. 

L'on comprenait sous la dénomination de Edic- 
tàles Leges, l'ensemble des Lois impériales qui 
furent promulguées sous toutes les diverses for- 
mes de Constitutions (i), à l'exception toutefois 
des Rescrits adressés à des particuliers (a) jusque 
an règne de Constantin I. Ces lois peu à peu ap- 
portèrent de grands changemens dans le droit 
qui avait été en vigueur jusqu'à cette époque. 
Parmi elles, il arrive souvent qu'une seule et même 
ordonnance renferme des dispositions relatives à ' 
plusieurs objets différens. 

(i) Jacques Godefroy, dans sesPrologom* ad. Theod, Cod. 
2 , les désigne ainsi : Non Edicta tantuin , sed et Rescrippa 
varia ad consultationes magistratuum emissa ^ Epistolœ it em 
seu titterœ ad magistratus, Orationes adSenatum , Pragma- 
ticœ , Acta habita in consisioriis principum itemque in prin- 
cipiis\ Mandata denique data recîoiihus prouincianan , 
censitoribus , perœquatoribus missis f cognitoribus Juturis in 
coUatione de reÛgione. 

(a) L'on a prétendu trouver le motif de cette exclusion , en 
ce que l'on ne s'attachait principalement à déposer dans les • 
archives du gouvernement que les actes d'un intérêt général 
pour tous les citoyens; mais si c'était là la véritable raison , 
comment eût-on pu refuser cet honneur à des lettres adres- 
sées à de simples citoyens par l'Empereur lui-même , sur- 
tout si les Empereurs , sous la quatrième période , avaient 
été aussi prodigues de ces lettres que leurs prédécesseurs , 
ou bien si on avait continué de regarder ces monumcns 

n. 1 4 
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connue une source aussi précieuse du droit ^tîI que pur le 
passé ? 

CCGLXXXL Capitale noïwelle de V Empire* 

Sou^ Constantin le Grand, une capitale nou- 
velle et permanente s'éleva au sein d'une contrée 
qui, sous plus d'un rapport, convenait parfaite- 
ment pour établir le siège d'un vaste empirer. A 
la vérité, cette mesure, en priant Tancienne 
capitale du siège et de la résidence du gouverne- 
ment, réduisit presque l'Italie à la condition 
d'une simple province de l'Empire, et en outre 
elle rendit l'idiome des Grecs la langue domi- 
nante de l'état. Le Droit romain , par cette der- 
nière circonstance, perdit une foule de détails pa^ 
ticuliers, inhérens pour ainsi dire à la langue 
latine elle-même. Il fallut en effet traduire ce 
droit, et le faire passer en une langue qui, dans 
ses combinaisons primitives, n'avait jamais été 
formée pour se prêter au langage du Droit, et 
qui, par exemple, se refusait à exprimer entre les 
Taol% jus et /eo: cette différence qui jusqu'alors 
avait existé dans l'idiome des Latins* D'un autre 
côté les mœurs des Orientaux sous une foule de 
rapports différaient entièrement des mœurs des 
Romains; ainsi la perpétuité des noms de famille 
était une coutume à laquelle désormais il ne fallait 
plus penser; les donations ante nuptias presque 
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inconnues aux Romains, étaient, à proprement 
parler, une coutume générale dans TOrient; enfin 
il était une infinité de choses, que chaque Romain 
apprenait pour ainsi dire en même temps que la 
parole, et pour lesquelles il devint en Orient 
bien plus nécessaire qu'en Italie de multiplier 
des Tabellions {Tabelliones) presque dans chaque 
ville, afin de les constater. L'habitude que Ton con- 
^^cta, de ne procéder en affaire qu'armé de 
preuves écrites, se rattache sans doute aussi aux 
mœurs grecques, et nous voyons même que la 
crainte et la tiipidité étaient des défauts bien plus 
communs chez les hommes de l'Orient que chez 
ceux de l'Occident (i ). Si la langue rpmaine ne put 
parvenir à se maintenir dans la nouvelle capitale 
de Constantin, on conçoit qu'à plus forte raison 
le Droit romain dut éprouver le même sort i il ne 
conserva de son existence que le degré de dey^*- 
loppement auquel il était parvenu, et les,i^$i|^ 
ports étroits pair lesquels il avait été uni jusqu'à 
ce jour avec la puissance publique. 

(x) L'Empereur Justin dans la C. 8. C 6, 22, leur rend 
ceUe justice : Humana fragiUtas mortis prœcipue cagiUUione 
perturbqta, 

§ CCCLXXXIL Triomphe, du Christianisme. 

* j " 

On n'ignore pits que le christianisme devint à 
cette époque Irréligion dominante derétat,et que 
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de même qu'il avait été persécuté par les Sectateurs 
<du Paganisme ; il ne tarda pas non plus à persé- 
cuter les partisans de cette ancienne religion. 
L'antique religion rom aine , cette religion si étroi- 
tement liée avec la forme du gouvernement, mais 
que les pratiques de la théurgie et de la magie 
'avaient si étratigement défigurée, fut renversée 
^ar latne teligiôn nouvelle, dont le nom même 
jusqu'alors avait été rangé parmi les crimes. Celle- 
ci, par la sévérité de sa morale, par ses établis- 
semens de charité, par ses institutions libérales, 
peut être aussi par ses préjugéB, ainsi que par 
le zèle de ses Sectateurs, et même par le mépris 
qu'ils affectaient pour tous les genres de connais- 
sances, celle-ci, dis-je, avait acquis une prépon- 
dérance immense. Cette prépondérance était telle, 
qù'éri ne supposant même au souverain d'autre 
^ssein que de se concilier l'obéissance du plus 
grand nombre de ses sujets, c'était déjà un coup 
dé;politique,que de se déclarer foi^mellement en 
faveur de cette nouvelle croyance. Le résultât le 
plus manifeste d'un pareil changement fut la créa- 
tion d'une distiuction nouvelle entre les hommes, 
basée sur le rapport de leur croyance religieuse, 
et qui bientôt l'emporta sur toutes les autres, ou 
au tzibins qui modifia beaucoup bes derrières (i). 
Ce changement cependant n'eut pas pour effet 
d'accorder iiûX'fénmies des d^^oits égauxii ceux des 
liommes. J^a nouvelle religion , quoiqu'elle près- 
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crivît le culte de la mère du Sauveur, et celui de 
plusieurs martyres, la nouvelle religion, dis-je, 
n'apportait aucune innovation à cet égard, at- 
tendu que les païens eux-mêmes, qui refusaient 
ces droits aux femmes, adoraient cependant un 
grand nombre de déesses. 

(i) Les dissertations de Rhoer sur rinfluence que Tëta- 
blissement du christianisme a exercée sur le Droit romain 
sont un ouvrage non terminé. Cette infinence fut, au total, 
bien moins considérable qu*on> aurait pu s'y attendre. 

§ CCCLXXXIII. Division de V Empire en Pré- 
fectures. 

Constantin le Grand ât aussi une nouvelle divi- 
sion des provinces : il les partagea en quatre grand es 
Préfectures, dont chacune formait un vaste eraî- 
pire, et qui étaient soumises à l'autorité de diffé- 
rens magistrats , les uns appelés Vicarii et les 
autres Redores* D'un autre côté , ce prince jugea 
nécessaire d'isoler du gouvernement l'autorité 
que les Duces et les Comités rei miliiaris exer- 
çaient sur l'armée. Ce dut être là une espèce de 
dédommagement en faveur des collègues des Em- 
pereurs^ ou de ces princes subalternes, dont on 
avait eu tant d'exemples depuis Dioclétien; ce- . 
pendant après la mort de Constantin , on vit sou- 
vent encore plusieurs Empereurs s'élèvera la fois 
sur le trône. 
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§ CCCLXXXIV. Le Code Théodosien, 

t 

La maison de Constantin s'éteignit à la mort 
de Julien, et celle de Valentinien ne subsista 
pas long-temps. Sous les faibles successeurs de 
Théodose , on vit bien plus souvent qu'autrefois 
FEmpire partagé pendant un certain nombre 
d'années entre -plusieurs Empereurs (i). Théo- 
dose II fit rédiger par Antiocbus et sept autres 
Jurisconsultes (en 4^8) un recueil, classé par 
ordre de matières, des lois encore en vigueur 
ou de celles qui étaient tombées en désuétude 
soit dans toute l'étendue de l'empire, soit dans 
une partie seulement. Cette collection fut la pre- 
mière à laquelle on attacha le nom d'un Empe- 
reur, et ce nom fut précisément celui de l'Em- 
pereur qui avait donné l'ordre de la rédiger, 
quoiqu'elle eût été publiée par son gendre dans 
l'Occident ( Theodosiawus Codex ), Le travail 
principal des compilateurs consista à partager 
une seule et même Constitution , et quelquefois 
aussi plusieurs, en autant de portions qu'ils cru- 
rent nécessaires pour pouvoir rapporter tout ce 
qui s'y trouvait contenu, sous un certain nombre 
•de titres. Cette compilation ne produisit pas en 
résultat plus de seize livres , sans toutefois 
que ce nombre eût été fixé par avance. La por- 
tion de cette collection relative au droit civil est, 
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comparativement aux autres, la plus faible de 
toutes. Elle ne se compose guère que du second, 
du troisième et du quatrième livres ^ qui furent na- 
turellement disposés suivant l'ordre adopté dans 
rÉdit; ceci devint impossible à l'égard des autres ,^ 
par la raison que l'Édit i>e disait pas un seul mot 
des objets que ces livres devaient renfermer. Par 
malheur ce sont précisément ces cinq premiers* 
livres qui ont été perdus , au au moins dont nous 
ne possédons qu'un simple extrait dont il sera 
parlé plus bas , et dans lequel il manque au moins 
trois cent trente Constitutions (2). Parmi celles-ci , 
Clossius vient d'^en retrouver quelques-unes à 
Milan et Peyron, d'autres à Turin» 

Il parut encore postérieurement à ce recueil^ 
de nombreuses Ordonnances (3) auxquelles par 
cette raison même on donne lenom de NwelleSy 
et qui ont été réunies, par forme d'appendice , au 
CodeThéodosieq. Ces collections étalent destinées 
à l'usage des deux Empires indistîncteraent; mais 
cependant il ne faut paa croire que Jes lois de 
Tempire d'Occident fussent coosidéréés comme 
étant maintenant le droit le plHs moderne de 
l'empire d'Orient, par cela seiïl (ûiTelles avaient 
été publiées à Constantinople plus tard qu'à Rome; 
il ne faut pas croire non plps qu'elles ^ienl été. 
destinées à être en quelque sorte ^^sJoisoCon tira-, 
dictoires 4e celles suivies jusqu'alors -éù cette 
contréeiïi'lèsi ne devaient servir sans douté pdûi^ 
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les sujets de rem pire d'Orient, qu'à leur procurer 
une connaissance parfaite du droit eu vigueur dans 
Tempire d'Occident, et par-là aussi à les mettre à 
même de régler sur cette connaissance les di- 
verses relation^ qu'une grande partie d'entre eux 
entretenaient avec les sujets de ce dernier Em- 
pire (4), relations qui surtout avaient lieu aux 
frontières des deux Empires, 

(i) Voicî la liste des Empereurs : 
Constantin I , mort en 33^ , 
Constantin II , Constance , et Constant. 
340 Constance et Constant. 
35o Constance seul. 
355 Constance et Julien* 
36 1 Julien seul. 

363 JoYieUé 

364 Valentinien I et Valens. 

367 Valentinîen I, Yalens et Gratien* 

375 Yalens, Gratien et Yalentinien IL , 

378 Gratien et YalenlinienlI.. 

379 Gratien ,YaIentien II et THëodose I. 
383 Yalentinien n , Théodose I et Àrcadius. 
392 Théodose I, Arcadi^s et Honorius. 
395 Arcadiù» et Honorius. 

402 Arcadius, Honorius et Théodose IL 

408 Honorjiusret Théodose IL 

424 Théodose II et Yalentinien III. 
{2) L'aperçu suiyant peut nous faire juger combien cet ex- 
trait était imparfait : les cinq premiers livres , dont il ne nous 
reste (|ùe ce qui est contenu dans cet extrait ,' forment ensem- 
ble cent ^jx-sept pages dams Tëdition du!/»» civile Ante Jus- 
nianeunij Berlin^ i^i5^ 2 tom. in-8°; édition 'dans laquelle 
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tinlerpretatio ne grossit pas ces pages d'une manière sensible; 
quant aux onze autres livres que nous possédons tout en* 
tiers, ils forment huit cent quinze pages. Ainsi, terme moyen , 
on ne peut compter que vingt- trois pages pour chacun des 
cinq premiers , tandis qu'on en a soixante e( quatorze pour 
chacun des onze antres. 
(3) Voici la série des Empereurs dans les deux empires : 

En Orient y depuis En Occident ^ depuis 

TTiéodose II, Valentinien IIJ. 



45o Martien. 



4^7 Léon I. 



455 Avitus. 
4^6 Majorien. 

461 Sévère. 

467 Anthémîus. 

47a Olybrius , Nepos et 
, Glycérius. 

474 Zenon. 

476 Augustule. 
491 Anastase. 
5i8 Justin. 

(4) Nous avons également aujourd'hui beaucoup de col- 
lections de lois relatives à des états entiers , et qui contien- 
nent cependant des ordonnances qui ne sont applicables que 
dans certaines localités de ces mêmes états. 

§ CCCLXXXV. La Loi sur les Citations. 

Le Code Théodosien renfermait aussi la célè- 
bre Loi de Valentinien 1(1, sur les Citations, mais 
elle se trouvait, par malheur, daus l'un des livres; 
dont nous ne possédons plus qu'un extrait (1,4)9 
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en telle sorte (jue nous n'avons pas celles des 
Constitutions antérieures auxquelles il est évi- 
dent qu'elle était relative. Nous savons seulement 
en général qu'elle établissait une espèce de 
Tribunal composé de Jurisconsultes morts depuis^ 
long-temps ( § CCCXIII ), et dont l'un d'eux avait 
la présidence ; ce tribunal décidait à la pluralité 
des voix. Ce que nous savons également, c'est 
que cette loi n'attachait aucune importance aux 
Jurisconsultes postérieurs à Modestin; mais il 
nous est impossible de déterminer maintenant 
d'une manière précise le rang qu'elle assignait 
à chacun des Jurisconsultes qu'elle désignait. Â 
la vérité , nous connaissons ce qu'elle disait de 
Papinîen ; nous savons aussi que ce n'était qu'en 
certains cas exceptionnels que l'autorité de Gajus- 
pouvait équivaloir à celle d'un des quatre Juris- 
consultes derniers nommés (§ CCCXXIX). Mais 
nous ignorons ce qu'elle établissait, d'abord quant 
à Paul (§ CCCXXXIII), à l'égard duquel il est cer- 
tain cependant qu'elle statuait quelque chose de 
particulier, comme aussi ce qu'elle disait par rap- 
port au Jurisconsulte nommé avant et à celui 
nommé après lui? Nous voyons qu'elle désigne 
outre les cinq Jurisconsultes modernes, un certain 
nombre d'anciens Jurisconsultes, dont elle veut 
que l'opinion soit approuvét^ , mais cette approba- 
tion n'est-elle doimée qu'à ceux des passages de ces 
derniers cités par les cinq modernes^ ou même 
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à ceux seulement auxquels ils déclarent domier 
leur assentiment, ou bien s'étend elle à tous 
leurs ouvrages, ou à toute leur doctrine? Lors- 
qu'on voit également cette loi prescrire la collation 
scrupuleuse des manuscrits des Jurisconsultes, 
entend-elle par-là ordonner de coilationner ces 
manuscrits toutes les fois qu'un passage quelcon- 
que sera cité, ou bien seulement lorsque le passage 
cité sera tiré des ouvrages d'un des anciens Juris- 
consultes (i)? Ce qui augmente nos doutes, c'est 
que dans rorirîgine cette loi se trouvait comprise 
dans une seule et même Constitution, avec un 
grand nombre d'autres dispositions tout-à-fait 
étrangères à elle. Telle que nous la connaissons, 
elle ne me parait pas pouvoir suffire pour prouver 
que les juges fassent astreints à suivre les opi- 
nions des Jurisconsultes (§ CCCXIII) cités devant 
eux. Il ne faut pas croire non plus que ce soit 
d'elle qu'ait été tiré ce terme de leges employé par 
Justinien pour désigner les passages extraits des 
livres de jurisprudence, puisque les Romains ne 
connaissaient point encore cette acception à 
l'époque de la domination des Wisigoths; mais 
ce qui est constant, et déjà précéderamerit j'ai 
eu occasion d'en parler, c'est que cette loi exerça 
une haute influence sur les collections de Justi- 
nien ( S CCCXIV ). 

(t) Voici le passage tel qu'il se trouve à la suite de celui 
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cité § GCCXXIX, note 2 : Eorum quoque scîentiam , quorum 
trcictatus atque sententias {a)prœdicti omnes suis operibus mis- 
cuerunt y ratam esse censemus , ut Scœvolœ, Sabini, Juliani 
atque Marcelli (è) omniumquey quos illi celebrarunt , si 
tamen eorum (c) libri, propter antiquitatis incertum , codicum 
coUationè firmentur. On peut comparer, sur ce passage, la. 
dissertation de M. Haubold, de emendationejurisprudentiœ a 
Valentinianolïly institutahips. i796,in-4^j avecles Goe/ftW- 
ges gelehrt* Anzeige^ 1796 P* 1098. Ayant embrassé sur ce 
point une opinion différente de celle de mon savant ami , j'ai 
voulu recueilir les avis de divers autres Jurisconsultes. Parmi 
quatre écrivains fort estimés, le sentiment de M. Haubold a 
été partagé pardeux (Koch et Heyne), et le mien par les deux 
autres, ( Spittler et un écrivain qui existe encore ). M. de Sa- 
\igny , tom. I , pag. 8^ parait maintenant être plutôt contraire 
que favorable à mon opinion. Hufeland avait émis une opi- 
nion tout-à-fait nouvelle dans son ouvrage, intitulé : Vor- 
laeufige Nachricht vori den juristischen Schaetzen der 
ff^irzburger Universitates Bibliotheh y c'est-à-dire Notice 
préliminaire sur les trésors juridiques de la bibliothèque de 
t Université de fFurzbourg, Il la fondait sur ce que , dans le 
manuscrit de Wurzbourg , on lit opibus au lieu à! operibus ; 
et, suivant lui, il ne serait pas question ici simplement des au- 
teurs cités par les cinq Jurisconsultes, mais de ceux sur les- 
quels ils auraient composé des Commentaires. 

{a) Ces mots sont là pour dire Jormulce. 

(b) Ces noms se trouvent placés dans uo ordre chronologique parfait, 
car il serait difficile que le Scaevola ici nommé fût le même qçe Cer- 
Tidius. 

(c) On a aussi considéré comme une preuve Temploi de ce mot eorum 
au lieu de celui de horum. 



V 
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§ CCCLXXXVI. Conquête de V Occident par 

les Allemands. 

• « 

Pendant ce temps, et de jour en jour, le grand 
événement de la migration des peuples semblait 
se développer davantage , c'est-à-dire qu'on voyait 
déborder , sans peut-être qu'il y eût entièrement 
de leur volonté , les nations du nord et de l'est 
de l'Europe, principalement sur la partie occiden* 
taie de l'Empire romain. Ce qui formait le noyau 
primitif de cet empire, l'Italie enfin, se trouva sépa- 
rée des pays qu'elle comptait autrefois au nombre 
de ses provinces. Rome elle-même fut conquise, et 
un siècle environ après ces premières migrations, 
les guerriers allemands qui avaient été jusqu'alors 
à la solde desRomains, jugèrent à propos de se dé- 
barrasser de ce simulacre d'Empereur qui existait 
encore au milieu d'eux, et à côté de leur chef par- 
ticulier, qu'ils désignaient sous le nom de Roi. 
La cour de Constantinople, loin de rien faire 
pour reconquérir ce qu'elle avait perdu, excita 
au contraire l'invasion d'une horde nouvelle, 
celle des Ostrogoths , commandés par Théodoric. 
Elle se sentait trop faible pour oser tenter une 
invasion en lUilie^ et les désastres éprouvés dans 
l'expédition envoyée en Afrique par Léon I, 
contre les Vandales, lui avait en effet prouvé assez 
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clairement qu'elle ne pouvait résister à des enne- 
mis si redoutables. 

§ CCCLXXXVir. SoH du Droit romain sous les 

Rois allemands. 

A cette époque, le Droit romain était forcé d^ 
lutter dans sa propre patrie, au sein même des 
plus anciennes provinces de l'Empire, contre la 
langue, les mœurs et l'ignorance des Allemands 
et des peuplades qui leur étaient soumises : cette 
lutte était semblable à celle qu'il était contraint 
de soutenir aussi dans l'empire de Byzance, con- 
tre la langue, les coutumes et le peu d'instruc- 
tion des Grecs et des Orientaux (i). Cette double 
lutte donna naissance dans l'Occident et dans 
l'Orient, à des Codes^ c'çst-à-dire à une institution 
dont on n'avait encore eu aucune idée, dont le 
nom même, dans les temps plus prospères, était 
inconnu, quoi qu'en puissent dire ceux qui s'imagi- 
nent que le but de ceux qui compilèrent ces sortes 
de livres était d'y faire entrer tout ce que l'ancien 
Droit romain renfermait de bon et d'utile. Il n'en 
fut point ainsi, et l'objet principal de ces Codes 
fut de prescrire d'une manière officielle aux juges 
quels étaient ceux des principes du Droit romain 
auxquels ils seraient tenus de se conformer. Dans 
les royaumes allemands, fondes par les Vandales, 
les Wisigoths, les Ostrogoths , les Bourguignons, 
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les Francs , et dans la suite aussi par les Lom« 
bards sur les débris de l'empire d'Occident, le 
Droit romain avait à résister à la puissance du 
peuple vainqueur et dominant , mais < surtout 
à l'ignorance, qui s'accommodait mal d'un droit 
aussi perfectionné. D'un autre côté, il pouvait 
invoquer en sa faveur les sujets des diverses pro- 
vinces conquises qu'on désignait sous le nom de 
Romains f dont le nombre l'emportait de beau- 
coup sur celui de leurs conquérans, principale- 
ment dans celles des villes qui conservèrent leur 
Constitution municipale, en vertu de laquelle la 
jouissance du Droit romain, même sous les rois 
allemands, était accordée à tous les habitans ro- 
mains. Il pouvait encore réclamer pour lui le 
droit de premier occupant, puisque jusqu'alors 
il avait été en vigueur dans ces contrées , et qiie 
par ce motif, c'était le seul dont les doctrines 
fussent appliquées en cas de contestation, aux iai- 
meubles situés dans ce ressort. Enfin ce droit 
avait encore cet avantage que depuis long-temps 
il s'était incorporé avec le culte national , culte 
que les vainqueurs eux-mêmes ne tardèrent pas 
à adopter. Toutes ces causes réunies produisirent 
en résultat, que ce ne fut ni le Droit romain, ni 
le droit allemand qui domina seul. Ainsi lors- 
qu'on avait une cause quelconque à décider, et 
qu'il fallait par conséquent aussi déterminer le- 
quel de ces deux droits lui serait applicable , on 
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commençait par examiner à quelle nation appar- 
tenait l'une et l'autre des parties, et quel était 
leur état ou leur profession, sans s'occuper en 
rien deleur naissance. 

(i) Je prends pour guide icîSchwabe, qui, dans l'introduc- 
tion de son Mémoire sur V Universalité de la langue française 
(1785), a tracé de main de maître un tableau général de 
toutes ces luttes. 

S CCCLXXXVin. Édit des Ostrogoths^ Lex 
ROMAi^A des fTisigoths et des Bourguignons. 

L'Édit de Théodoric ( Edictum Theodorici) , 
roi des Ostrogoths en Italie, demeura fort peu de 
temps en vigueur : cependant il mérite beaucoup 
plus d'être rangé parmi les sources du Droit ro- 
main, pendant cette période, qu'on ne le croyait 
jadis et à l'époque où l'on voulait y trouver aussi 
une des sources du Droit allemand. Un autre re- 
cueil nous présente cependant plus d'importance 
que celui-là, non-seulement p^rce qu'il resta plus 
long -temps en usage, mais encore parce qu'il 
sépara les unes des autres les différentes sources 
du Droit romain. Je veux parler de la collection 
qu'AlaricII,roi des Wisigoths, fit faire de concert 
' avec les ecclésiastiques et les citoyens d'origine 
^romaine \ Provinciales)^ en 5o6. Alaric, avant 
la bataille de Vouglé , livrée en 607 non loin de 
Poitiers, possédait encore, outre l'Espagne, toute 
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la partie méridionale des Gaules, et il avait établi 
le siège de son empire à Toulouse. S'il est vrai 
que ce recueil appelé Breviarium Alaricianum, 
seulement au seizième siècle, nous soit parvenu 
tout entier, nou« sommes alors forcés d'avouer 
qu'il était très-défectueux à certains égards (i). 
Au surplus, le but qu'eut le législateur, en le £sd- 
saat rédiger, nous est parfaitement connu par 
l'Ordonnance de promulgation dont Alaric fit pré- 
céder sa collection {^Auctoritas)^ et à la suite de la- 
quelle se trouve l'approbation donnée par Anian, 
son premier ministre , aux différentes copies qui 
en étaient faites : c'est ce dernier motif qui fait 
que la plupart du temps on attribue tout l'hon- 
neur de cette collection à cet Anian, et non peut- 
être sans quelque raison (2). On peut voir aussi 
ce que j'ai dit à cet égard dans le § CCCLXXXV, 
à la suite de ce qui concerne la Loi sur les Ci- 
tations. Les rédacteurs de cette Collection , dans 
le dessein d'établir Je Droit en vigueur à cette 
époque, firent parmi l'immense quantité des Édits 
Im'périaux {^Leges) qui existaient alors, un choix 
plus souvent dirigé par, leur caprice que par un 
discernement éclairé. A, cette partie de leur çpl- 
lection ils ajoutèrent, par fornie de commentaire 
{Jusi Juris Formulœ), des extraits tirés non-seii- 
lement des écrits des trois jurisconsultes désignés 
les premiers dans la Loi sur les Citations ^ uiaiis 
encore d'autres puisés dans les collections de, Res-r 

II. i5 
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crits de Grégoire et d'Hermogène. Ces extraits 
étaient rangés (§ CCCLXXIX ) dans l'ordre sui- 
vant: d'abord ceux de Gajus, etii^uite ceux de 
Paul, puis les fragmens des Codes Grégorien et 
Herniogénien, et enfin ceux de Paplnien : au-des- 
sous de chaque passage se trouvait placée une ver- 
sion (interpretatio) écrite dans le latîti vulgaire 
du temps; cette version est un monument réel de 
rignoratice de ses rédacteurs qui pourtant étaient 
Romains, mais qui vivaient sous la domination 
des Wisigoths, et dont on ignore ôi un seul était 
jurisconsulte, professeur ou avocat. Ainsi, selon 
cet étrange système, Gajus dut se trouver tout- 
à-£ait contemporain des Wisigoths ; il fut obligé 
de dire tout ce qu'on Voulait lui prêter, et qui 
plus est, de s'exprimer dans le langage usité à cette 
époque. 

Quelle que sôit la faveur dont ce Code ait joui^ 
particulièrement chez les Francs eiix- mêmes; 
quoique souvent il se trouve désigné sous les 
noiîis de Theodosianus Codex^ Lex Romana^ Lex 
murïdana^ il arrivait fréquemment ' néanmoins 
qii'ôn se contentait d'en faire des extraits, et 
souvent' même d'eti copier l'interprétation, ce 
qui s'appelait Scintilîa\ 

Les Bourgiii^tïOtls firent aussi une Léx Vio- 
MÀNA, (liins laquelle il s'astreigtiirent à suivre 
absolument le hièmè ordre que dans leur propre 
loi ( Lex Burgundiônum\ Elle s'appelait Papiani 
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responsuy ce qui correspond éviderament kPapi- 
muni; toutefois, il n'en faut pas conclure que le 
passage de Papiuien par lequel Cujas fait coni'- 
mencer'son édition de cette loi, en lit réellement 
partie dans l'origine. Ce passage qui termine la 
Lex Romana des Wi3igoths, et qui en forme une 
portion intégrante 9 se trouvait dans un manuscrit 
placé immédiatement avant la Lex Romana des 
Bourguignons , et c'est là ce qui a donné naissance 
au nom que porte celle-ci. 

(ï) Nos manuscrits ne contienneat rien de toute la partie 
de l'ouvrage de Gajus, pouérieure à oe qui traite de l'extinc- 
tion des obîigatious. Dans le Commentaire sur la Çonst, %. Th. 
C ep, 3, iS, on renvoie aux Pauli respon^ay et s'il est vrai 
que nous ne devions entendre par-là autre chose que le frag- 
ment de Papinien, quoique cependant son contenu semblerait 
l'indiquer , puisqu'il se trouve en harmonie a'vec ce dont parle 
rette Const, (a), alors il faudrait nécessairement en conclure 
que nous ne possédons plus cette coUecdon tout entière. 

(2) Les mots qui se trouvent dans le titre de cette Ordom 
nance , Ordincmte Gojarico , sembleraient prouver que c'est 
Cojaric qui a mis en ordre cette collection; mais ils ne sont 
pas d'accord avec la version adoptée par Du Tillet : Suscrip^ 

ium librum Gojarico comiti pro distringendis negotiis 

nostra jussii elementa destinari : et nous ajouterons que si, 
au milieu du dénuement absolu de documens positi& où 
nous nous trouvons , ou veut cependant fixer d'uue manière 
positive le nom de l'auteur de cette collection, il piiraitra 
plus naturel que ce soit un personnage portant un nom ro-^ 

{a) Daqfruo, il doit s*agir de» reientiç^s ex i^te fatàendœ ; et-d2U|j| 
l'antre • il s'agit des j^eta inter 'vùwn et uxorem^. 
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malii, tel qu'Anianus, qui y ait pris part plutôt qu'un indi- 
vidu porteur d'un nom allemand, tel que Gojaric. D'ailleurs 
ordinare signifie bien plutôt ordonner que mettre en ordre* 

§ CCCLXXXIX. JUSTINIEN* 

L'empire d'Orient, le seul qui existât alors, et 
qui conservait le nom A^ Empire Romain^ quoi- 
que depuis long -temps il eût dû porter celui 
à^ Empire Grec, se trouvait, vers cette époque, 
placé dans un besoin analogue à celui qu'avait 
éprouvé l'Occident, je veux dire la nécessité de 
rendre plus faciles l'étude et l'application du 
Droit Romain, L'empereur Justinien V^ avait 
trouvé dans Bélisaire et Narsès des généraux dont 
la brillante valeur couvrit d'un grand éclat la 
longue durée de son règne (depuis Fan Say jus- 
qu'en l'an 565), surtout par les victoires qii'ils 
remportèrent sur les Vandales et lesOstrogoths.il 
trouva également dans la personne de son favori 
Trtbunien ou Tribonien , un homme non moins 
précieux. Jurisconsulte de profession, celui - ci 
avait en outre l'esprit orné des connaissances les 
plus variées; Justinien lui dut des lauriers plus 
honorables encore que ceux que ses généraux 
Cueillaient pour lui dans les plaines de l'Afrique 
et de l'Italie. 

Il est vrai de dire cependant que le gouverne- 
ment de Justinien ne fut pas excellent sous le 
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rapport de la législatioi;!. Nous avons la preuve 
certaine que plus d'une loi nouvelle fut achetée 
sous son règne à prix d'argent (i) et nous pré- 
sumons, sans en être convainclis , que beaucoup 
d'autres encore eurent la même origine. Justinien 
ne paraît même pas avoir soupçonné qu'il fut 
possible d'avoir en trop grand nombre des lois 
nouvelles. Cependant il se croyait un Jurisconsulte 
plus habile que ceux des plus beaux siècles de la 
république, puisqu'il n'hésitait pas à trancher d'un 
seul mot , et par des décisions émanées de sa toute- 
puissance impériale, des questions que c6s der- 
niers avaient cru deVoir agiter et débattre pendant 
long-temps. Parmi les Constitutions de cette der- 
nière espèce, que lui-même appela par la suite 
ses cinquante Decisiones , il est bon de remarquer 
que trente-quatre sont antérieures à l'époque ofù 
l'on commença le travail des Pandectes , quoique 
cependant on regarde communément ce travail 
comme iiyant donné naissance à toutes les Deci-^ 

siones. 

• 

(i) Svip^SfV.TIptffTuçEfttnifoÇ' ëvagriusH. Ë. 4,^0. HARr 
MENOPULUS I , I. § 10. cité par Bach ( Opusc, p 4^ 6t stiiv. ]. 
Attaliata le dît aussi ( Leuncl. It^ p. 2 ). 

§ CCCXC. Recueil des Constitutions. î 

'-■'*•'' .• y- •■ ^ •< . ,,i 

^^n paraît que Justinien ne voulut faire d'abord' 
^'àifrle Droit en général, que ce que tous: kis 
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goiivernemens devraient, a coup sûr, ordonner 
de temps en temps , c'est-à-dire un recueil des 
lois nouvelles. Mats en se livrant à ce travail , on 
tomba dans une erreur que les Romains soumis 
à la domination des Wisigoths avaient su éviter. 
' Comme ce recueil devait porter le titre de Codex j 
et que toutes les Constitutions en général éma- 
naient des empereurs, on se crut obligé, pour sa 
rédaction, de réunir aux diverses collections de 
Leges impériales les deux recueils de Rescrits ^ 
formés par Grégoire et Hermogène, quoique ja- 
mais , à proprement parler , les Rescrits n'eus- 
sent fait partie des actes connus sous la dénomina- 
tion de Constitutiones ; et Ton joignit au tout les 
différentes loii» rendues depuis cinquante ans, et 
qui ne se trouvaient pias comprises dans ces re- 
cueils. La rédaction des douze livres dont ce Jus- 
TuriAHEUS Ct)!DEx, le seul alors existant, devait 
être composé , «^as4oute par imitation de la Loi 
des Doid^e Tablefi, fut confiée à dix Jurisconsultes 
c'est-à-dire à de nouveaux Décemvirs; l'Empe- 
reur leur accorda les pouvoirs les plus étendus à 
l'égard du choix des matériaux et de toutes les 
améliorations qu'ils jugeraient nécessaires. Tri- 
bonien faisait partie de cette espèce de tribunal, 
sans cependant encore être placé à sa tête. Une 
question se présente sur cette commission : c'est de 
savotr si ces'dix commissaires pouvaient trayafi^ler 
isolément les uns des autres, ou bien ^'Hs ét^j^At 
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tous réunis clans le même endroit? Le défaut de 
reuseignemens positifs ne rend pas facile de ré- 
pondre; cependant le silence gardé à cet égard 
permet de supposer que rien a'exigeait la pré- 
sence et le travail d'aucun d'eux, dans un lieu 
déterminé, pas même à Béryte, ainsi que cotte 
condition deviAt indispensabl^^plus tard. Comme 
nous ne possédons pas ce Code dans sa forme 
primitive, mais seulement sous celle qui lui fut 
donnée par la suite, nous ne saurions décrire 
d'une manière exacte quelle était la forme qu'il 
avait dans l'origine. Tout nous porte à croire 
cependant que ses rédacteurs avaient comn^is 
Terreur de penser que ce seul et même ouvrage 
devait contenir à la fois et le Droit ancien et le 
Droit moderne ; dès lors aussi il paraît que , par 
cela seul qu'elles avaient trait à l'ancien Droit , 
ils y firent entrer une foule de choses qu'il eut 
été préférable de rapporter d'après les spurces 
modernes, si l'op n'eût pas voulu ou mettre les 
Jurisconsultes à même de se passer éntièremetit 
de ces dernières , où interdire positivement leur 
iiS9ge 4^|i# 1^ Jinbunaux. 'C'^;&t là au moias le 
seul Q\9^ q^e jicxnne Ji^stinJien lui-même pour 
justifier l'iipsertion de heaiicoup de ces chosf^s 
dans $<]t(i Code (i), qj^oi^t^e çejpendant, d'^n 
autre Q&t^» U prétende aus3i.que tout c« qui se 
trofuve ^ans ce ipême Code fê^it partie du Droiç 
encore en vigueur (a). Il paraît au surplus que, 
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dans ce premier-Code, Tordre des matières fut le 
même que celui adopté dans le second, publié- 
plus tard ; ce qui sert à le démontrer , c'est que 
celui-ci ne présente, sous ce rapport, aucune des^ 
distinctions qu'on avait imaginées, dans l'inter- 
valle écoulé entre la promulgation du premiei^ 
Code et celle des Pandectes, et qu'on retrouve^ 
employées dans ce dernier recueil. 

(i) iV. 89. c, 7. M. de Loehr, dans son Mémoire intltalé 
JustiniarCs Compilation , c'est-à-dire Compilation de Justi- 
nien , qui a paru dans le Magazin fuer die Rechtswissens- 
chaft ( Magasin pour la Jurisprudence) y tom. III , 2®. p. 176, 
21 5 , paraît attacher à cette destination du recueil , celie de 
remplacer tous les livres de jurisprudence usités , une impor- 
tance bien plus grande qu'on ne l'avait fait Jusqu'alors. A la 
vérité, en attribuant cette idée au siècle qui vît paraître cette 
collection , il lui fait trop d'honneur. Justinien en effet n'eut 
point le mérite d'en avoir conçu la première pensée , il n'eut 
que celui de l'avoir fait exécuter. 

(ft) m i58. C. t. 

§ CCCXCI. Compilations de Justinien sur la . 

Jurisprudence. 

Cette idée si naturelle de faire rassembler- le^' 
lois en un seul corps d'ouvrage conduisît bientôt 
Justinien à celle de faire rédiger et publier sous 
soii nom, en leur donnant force dé loi, deox: 
autres ouvrages. Le premier était 'uh traité nou- 
veau sur le Droit Romain, d'une grande éteïidué 
et d'après Tordre ^suivi dans l'Édit, tel qu'il exis- 
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tait avec les additions de Sabinus. Il s'agissait pour 
cette entreprise de faire de nouveaux Digesta^ ou, 
en d'autres termes, un nouvel ouvrage sur l'Édit, 
un Juris efiucieati Codex qui fut puisé dans d'au- . 
très livres de toute espèce, mais toutefois prin- 
cipalement dans ceux qui avaient déjà paru, sur 
rÉdit et sur le Droit Civil. Une pareille compila- 
tion comme on le voit, méritait de recevoir le nom 
de Pawdectes (Pandecte^ Pandectœ){i) bien plus 
qu'aucun des ouvrages qui l'avaient porté jus- 
qu'alors. Justinien ne s'arrêta pas à cette seule 
pensée, il voulut eficore,en second lieu, faire ré- 
diger de nouveaux élémens dans un or^re sys- 
tématique rigoureux, c'est-à-dire en observant 
strictement l'ordre scientifiqu^e des matières : cet 
ouvrage prit le nom de iNÇTiTOTiomEs , ou, ainsi 
qu'on l'appela pendant long-temps y Iitsittùta ou 
enfin ëlemëitta, nom qu'on- ignore presque gé- 
néralement aujourd'hui qu'il a porté autrefois. Ce 
fut par le premier de ces ouvrage» que l'an-com^ 
mença : (eëlùi^bî , d'après son plan , devait surpas- 
ser de beaucoup les autres en étendue; et il n'était 
pas destiné uniquement à l'étudç, il devait surtout 
servir de guide dans les affaires. Un plan de cette 
nature, considéré en lui-mrèmev ^ait Ime èoti- 
ceptîon bizarre, que peut à peine excs:iser le< déf 
faut absolu, à cette époque, de toutes cohia^s- 
saùces véritablement scientifiques. ''•"-'■ ^< n 

Il s'en faut de beaucoup que cet ouvrage doève 
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être envisagé , ainsi que le pensent encore au- 
jourd'hui certaines personnes , comrae le service 
le plus signalé que puisse recevoir toute législa- 
tion quelconque, et qu'alors même il fût le moy eh 
le plus efficace de satisfaire aux besoins pressant 
que le Droit romain éprouvait depuis son origine. 
Néanmoins il parait d'autant plus naturel qu'une 
entreprise de cette nature dût se présenter à Tes^ 
prit durant le courç; de }a quatrième pério<W, 
que d^à l'on pp^séid^it plusieurs Recueils sem- 
blables sur divjesrses matières. Aiusi, la jurispru- 
dence ayait les extraits faits par H^ermpgèn^ ; la 
médecine^ la compilation d'Oribase ; ^ la littérà- 
tjuire hébraïque en fournissait aussi des eixem- 
pies. Toutefois le pian de Justinien diffère essen- 
tietlemecit decelui d'après leqiiiiel toutes les autres 
collections analogues avaient été dirigées, en ce 
qu'il donna force de Lui à la si^iinç- 

Il est yrai que déjà, depuis Mii^ ^eqtaipe 4'ap- 
nëeâ environ^ oettef>rérogatiye ^vaif été ajttfibuée 
pair Valentinien ïtl aux pasâag^ |ir4B des puvi^a- 
ges >de certains Jurisconsultes 1 et que i?5iêfne le^ 
Qrfiç$ -à^mmmKk ces pta^ag^s le nom de leg^Sf 
en telle sorte c|u'il€st fort ordinaire de ferouver les 
mois de Parsprinm^ secunda^eiç, lep^m^^nploYéa 
pour désigner les livres de Jurisçot^ojit^s. Il ré^ 
sultait de là aussi que les iegumia^r^s pai^ç^^i^t 
pour les auteuE^ mêmes des Lois, et eniin ^ue 
chaque citoyen, en se conformant rigoureusement 
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aux règles prescrites par la loi de Yalentinieu 
sur les Citations, avait la faculté de composer 
un Recueil auquel les Juges eussent été obligés 
de se conlbrnier. 

Tribonien fut chargé de ce nouveau travail, 
mais cette fois Justinien le plaça à la tête des 
seize ccdlàborateurs, dont le choix lui avait été 
laissé. Il résulte de cette position que tous ses 
collaborateurs lui étaient essentiellement subor- 
donnés, à l'exception d'un seul, qui tenait le 
prexnier rang après lui, et qui pouvait au be- 
soin le remplacer. Les uns étaient des professeurs 
( Antecessores ) , revêtus en outre d'autres char- 
ge ou d'autres titres; les autres n'étaient que de 
simples avocats ( «/^^oca^/ ). Ce serait en vain 
qu'on s'aitte^drait à trouver une exactitude rigou- 
reuse dané les extraits que ces compilateur^ 
furent chargés de faire. Plusieurs causes majeu- 
res, je dirai même fplusieurs raisons, s'apposaient 
à celte exactitude, en supposant qu^ils en eussent 
<¥!mçii le projet. £n effet il fallait que chaque 
ii^ne doiU ee composaient ces extraits fût placée 
4K)iis le nom de l'un des trente • neuf JuriscQit- 
suites (2) dans lesquels on devait puiser; or, 
depuis répoqi]6 où chacun d'eux avait vécu , le 
Droit Romain avait prouvé un si |;f and nombre 
de chac^emens, que la plupart des écrit&^.qui 
serraient de texte aux pours publics avaient 
vieilli depuis long - temps, et que le droit en 
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vigueur à la fin de la période précédente était 
déjà qualifié de Jus Antiquum. D'un autre côté , 
il est vraisemblable qu'il était ordonné aux 
compilateurs de Justinien , de même qu'il l'avait 
été à ceux des Wisigoths, de ne s'attacher qu'aux 
choses qui fussent véritablement d'une utilité 
actuelle, puisque Justinien se vante d'une ma- 
nière expresse d'avoir fait un grand nombre des 
changemens au Droit antérieur à lui (3). Toutes 
ces considérations réunies doivent nous démon- 
trer clairement qu'aucune phrase quelconque des 
divers extraits insérés dans ce Recueil ne peut 
avoir le plus léger degré de certitude sous le rap- 
port historique. Aussi, quelque peine que l'on 
prenne pour essayer dé concilier un témoi- 
gnage tiré du Digeste avec d'autres notions sem- 
blables, quelque mérite même qu'il puisse y 
avoir dans un pareil travail , il doit toujours res- 
ter un doute légitime sur le point de savoir si 
l'on a rencontré juste; ainsi^ par exemple, l'on ne 
peut jamais être assuré ni qu'tJlpien ait réelle- 
ment dît ce que Justinien lui fait dire, ni qu'il 
Fait dit avec telle ou telle antre restriction. Wis- 
sénbach a réuni le premier, sous le nom de 
Ernhletnata Triboniahi\, un certain nopabre d'ex- 
traits de cette nature, où la falsification est éiri- 
dehte, mais de serait utïe erreur grossière de 
penser que tbul cd qui n'est pas compris dans ce 
travail soit d'une authenticité parfaite (4)- 
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Trois millions de lignes ( C'Ai«« ) furent réduits 
à qent cinquante mille, et deux mille livres à 
cinquante seulement, dont chacun, il est vrai, 
surpassait, en général, de moitié Tétendue de 
ceux desancien3, quoique cependant, par l'igno- 
rance des copistes , tous les mots eussent été co- 
piés sans aucunes abréviations. Justinien parta- 
gea ensuite ces cinquante livres en sept parties, 
division que très-probablement l'Édit lui-même 
présentait autrefois: la première, intitulée Prota^ 
renferme les doctrines générales ; la seconde ( de 
Judiciis^y les actions réelles ( in rem aciiones); la 
troisièine (de rébus , et spécialement de rébus cre- 
ditis)y tous les contrats, sauf toutefois les stipula- 
tions; la quatrième ( libri singulares) contenait 
le mariage et la tutelle, et en outre trois livres 
dont chacun devait renfermer une matière diffé- 
rente, à l'exception, tout au plus, du troisième, 
^ui devait en contenir plusieurs , mais dont la 
première seulement a été rédigée; la cinquième 
partie intitulée aussi Libri singulares était rem- 
plie par les testamens et les legs; la sixième et la 
septième enfin , sans porter l'indication d'aucune 
matière précise , contenaient toutes les autres 
matières iielatives au droit. Cette méthode avait 
déjà servi, dans le Code des Constitutions, à re- 
produire lé Système autrefois suivi dans les 
écoles de Droit. Chaque livre de ces Digesta pou- 
vait se trouver compris dans deux ordres dif- 
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férens de numération; l'un, disposé simplement 
ex ordine ou ex ordine Digestorum , renfermait la 
nomenclature de tous les livres depuis un jusqu'à 
cinquante, et Tanlre contenait une nomenclature 
disposée selon l'ordre des matières ou d'une par- 
tie d'entre elles (par exemple de legatis on de 
bonorum possessionibus): ces deux ordres ne se 
trouvent cependant pas indiqués sur la table des 
livres , dans les manuscrits les plus anciens. 

Au reste, pour que cet immense extrait, dont il 
n^existe point de semblable, ne pût pas servir de 
prétexte pour faire de nouveau de volumineux 
ouvrages de Droit, il fut défendu à jamais de 
composer aucun commentaire qui y fût relatif. 
11 ne fut permis que d'en donner des traductions 
littérales en grec, ou de faire des collections de 
peu d'étendue, et qui renfermassent tous les pas- 
sages semblables qui pouvaient se trouver épai$ 
sous des titres dîfférens. ( Paratida. ) 

(i) Nous ne devons pas nous étonner qu'un mot masculin 
en grec, soit devenu féminin dans la même langue , puisque 
nous possédons tant d'autres exemples de cette même méta^ 
morphose [Civilistisches Magazin, tom. V, pag. 127). Il 
n'est pas rare non plus de voir dans cette langue des chan* 
geroens de nombre dané les mots , et ainsi un pluriel prendre 
la place d'un singulier, et vice versa» 

\%) Ce n'est pas sans raison que Ton a comparé le Digeste 
de Justinien à un dialogue dans lequel l'auteur ne parle ja- 
mais lui-même , mais se cache toujours sous le masque d'un 
des interlocuteurs qu'il met en scène. 
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(3) Dans la promulgation latine des Pandeetes , § lo, on 
lit : Muta et tnaxima sunt , qucç pwpter utilitatem rerum 
transformata sunt ; et dans la grecque , § lo : tr«AA« Km ufi 
uftùftnùtifM ftti)fm fttTttTt6fHuifê99 us r« Kpt irrov. 

(4) Aux divers motifs que je viens d*énumérer , je ne sais 
s'il Vaut la peine d'ajouter ceux tires de cette grande in> 
certitude des textes, qui résultait de leurs différentes copies , 
incerfitiide que la Lof sur les Citations supposait déjà exis-* 
ter cent ansituparavant, et en outre le peu d'aptitude des 
compilateurs de Justinien pour collationner et vérifier d'une 
lijanière exacte les manuscrits entre eux. Je n'ai pas besoin 
non plus de me fonder sur cette circonstance que déjà il 
sufâsait qu'un passage fût isolé , et détaché de ce qui le pré- 
cédait et de ce qui le suivait ^ pour qae son véritable sens se 
trouvât prodigieusement altéré. 

§ CCCXCII. Instituées. 

Parmi les Antecessores qui compilaient le Di- 
geste, il n'y en eut que deux, Théophile et Doro- 
thée (i), qui travaillèrent auxinstitutes sous la di- 
rection deTribonieii. Justinien assure également 
avoir lui-même parcoiiru ce chef-d'œuvre des 
Constitutions. Cette espèce de participation de 
l'Empereur à ce travail lui fournit une possibilité 
nouvelle d'y faire entrer certaines choses qui , à 
proprement parler, n'auraient pas dû en faire 
partie, et particulièrement quelques principes de 
dtoit entièrement neufs, et qu'il nous est facile 
peut-être de reconnaître aujourd'hui par les ex- 
pressions de deflnimuSy concedimus et autres 
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semblables. Mais en voulant m^ettre amplement à 
contrftution les ouvrages de Gajus et d'une foule 
d'autres Jurisconsultes, et notamment de celui 
d'entre eux qui rapportait un si grand nombre de 
Constitutions de Septime Sévère, il était impos- 
sible qu'il ne se présentât pas , à l'égard de l'an- 
cien droit, une difficulté à peu près semblable à 
celle que ce même droit offre encore aujourd'hui 
a plus d'un professeur et à plus d'un écrivain mo* 
derne. Elle consistait à savoir si on exclurait tout- 
à-fait ce qui concernait ce droit, ou bien si l'on 
admettrait l'exposé historique des doctrines qu'il 
consacrait. D'un côté, il n'était pas facile de l'o* 
mettre , lorsqu'on réfléchissait qu'on le trouvait 
sans cesse dans les anciens ouvrages qu'on prenait 
pour types de ce nouveau travail; lorsqu'on 
pensait qu'en général on trouve toujours avec 
plaisir, à côté de chaque matière, un exposé 
rapide de son histoire (2) ; enfin , lorsqu'on s'a- 
percevait qu'une portion considérable de cet an- 
cien droit pouvait fournir un moyen facile d'ap- 
précier à leur juste valeur les corrections faites par 
Justinien. Mais aussi comment pouvoir lui accor- 
der upe place lorsque les auteurs promettaient 
de n'insérer dans leur ouvrage que des vérités 
qui fussent encore reçues (3), et qu'on voit ail- 
leurs Justinien attaquer cet ancien droit avec 
tant d'amertume, que l'on est, par cela seul 1 
fondé à penser qu'il ^vait lui-même été obligé 
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de s'en occuper dans sa jeunesse (4) , quoique 
cependant ce droit fut bien tombé en désuétude 
cette à époque. 

(i) J'ignore pourquoi Heineccius et ceux qui l'ont suivi 
nomment toujours Dorothée le premier. Cependant la place 
respective que chacun de ces deux Jurisconsultes doit occu- 
per, est marquée d'une manière bien précise. 

(a) Civilistisches Magazin, tom. I, pag. 35o. ( omis dans 
des éditions subséquentes) § i. Inst. a, lo. Ui nihil anti- 
quitatis penitus ignoretur, sciendum est y olim^ etc. 

(3) § 3. Proem. Inst,.. Ut iiceat vobis prima legum cuna- 
bttla non ab antiquisfabulis discere , sed ab imperiali splen- 
dore appetere, et tam aures quant animœ vestrœ nihil 
inutilia nihilque perperam positum , sed quod in ipsis rerum 
obtinet argumentis accipiant... 

(4)CoNST, un. C. 'j y a5 Per quod animi juventum , qui 

ad primam legum veniunt audientiamy pertenitiy ex primis 
eorum ( sans doute earum ) cunabulis inutiles antiquœ dispo- 
sitiones accipiunt... 



§ CCCXCIII. Codex rkpetitje Prjelectionis. 

r 

Les deux ouvrages que nous venons d'énuraé- 
rer furent achevés avec une assez grande rapidité. 
Le Digeste, du moins fut terminé bien plutôt que 
Justinien lui-même ne s'y attendait. Mais alors le 
Code des Constitutions ( Constitutionum Codex ) 
ne se trouvait plus en harmonie avec le Digeste. 
Pendant les trois années que Ton consacra à ce 

\\. i6 
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(lertiier travail, ou même avant qu'on s'en occupât^ 
il s'était enrichi d'Un giratid nombre d'additions 
et de snpplémens qui ne se trouvaient pins clas- 
sés dans la place qui leur appartenait. Telles 
étaient notamment ces célèbres décisiôlis des 
controverses anciennes ^ décisions dont Justinien 
lui-même fait monter le nombre à cinquante , et 
que les modernes ont cru relatives aux Sectes qui 
partayeaientencoreIcsJurisconsultes(§CCCXVIl); 
telles sont encore une foule d'autres Constitu- 
tions postérieures à ceileâ-là, et qui life sont pas 
totalement dépourvues d'intérêt (t). D'ailleurs 
l'ancien Code déplaisait. peut-être à Tribonîèny 
qui pouvait toujours représenter à l'Empereur, 
pour attaquer ce travail, que lorsqu'il avait été ré- 
digé, cin<) années auparavant , il n'avait point été 
chargé dé «a direction supérieure. Quoi qu'il en 
soit, ce fut à lui et à quatre autres Jurisconsultes, 
parmi lesquels, pour la première fois, Théophile 
n'est pas nommé, que Justinien confia la com- 
mission de revoir l'ancien recueil des Constitu- 
tions, et de le continuer; travail qui n'était pas 
entièrement nouveau, car il existait aussi chez les 
anciens (^ CCCXVl ) une semblable Repetilaprœ- 
teùio. Comme il est quelquefois fort difficile de 
concilier cette nouvelle édition avec leDigeâte, 
ou même de concilier soit les passages du Digeste 
entré eux , soit les Cbns1:itutions du Code entre 
elles, quelques Jurisconsultes ont pensé que Jus- 
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ttniefi aurait dû, eii conséquence faire corriger 
une tàeconde fois le Digeste d'après le nouveau 
Gode^ et que ne Payant pafi fait, dèd lors le Code 
étant des trois recueils celni publié le dernier, 
c^esl lui qui doit avùir ta priorité sur tôus les 
autresl Ce qui est certain c'est que les lUstîtutes 
contiennent souvent des renvois à Certaines ma- 
tières qui se trouvaient dans le premier Code, 
et qui ne se retrouvent plus dans ce nouveau. Il 
est, au surplus y deux circonstances que nous 
savons sur ce second Gode « d'une manière po** 
sittve , et que nous ne pouvons que conjecturer 
sur l'ancien , c'est que le système de la division 
en sept parties fournissait les neuf premiers livres 
de ce Code (2) , et que les Constitutions qu'on y 
inséra furent altérées d'une manière tout aussi 
arbitraire que l'avaient été les fragméns des Ju- 
risconsultes insérés au Digeste. Il résulte de là la 
conséquence que le Code a lui-même aussi peu 
d'authenticité que le Digeste sous le rapport histo- 
rique. Ces altérations deviennent irappâiîtes lbrs«- 
que l'on compare avec les textes mutilés les origi- 
naux que renferment le Code et les Novelles de 
Théodose ; la preuve que cette comparaison nous 
fournit à cet égard est tout-à-fait semblable à celle 
qui nous est donnée par la comparaison de Gajus 
avec les iPandectes et avec les Institiites. Personne 
en effet 9ie Sauvait douter que lorsque lés tëkte's 
du reeueil primitif se trouvent en contradiction 
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avec les extraits qui en ont été tirés, c'est aux 
premiers qu'il faut s'en rapporter toutes les fois 
qu'il s'agit de déterminer quelles étaient les ex- 
pressions originairement employées dans telle 
Constitution. Il y a plus; c'est que certains écri- 
vains, et ceux; même qui consentent à peine à 
convenir que les. fragmens des Jurisconsultes ont 
été altérés , n'hésitent point à reconnaître que les 
Constitutions ont subi de grandes altérations. 

(i) Magazin fuer Rechtsfvissenschqft ^ c'est-à-dire Maga» 
sin pour la jurisprudence y tom. III, pag. 186. Les plus con- 
nues sont la Const, 3i. C 6, a3 sur les testamens faits à la 
campagne,, et la Const. un, C. 6. Si, de caducis tollendis. 
Quant à la Const, i5. C. 6 , 58, elle est annullée par la No- 
velleiiS. 

(2) La méthode suivie dans le Code est bien au fond la 
même que celle du Digeste; mais cependant le premier et 
les trois derniers livres du Code renferment un grand nom- 
bre de matières qui manquent absolument dans le Digeste, 
et chaque matière elle-même y est d'ailleurs subdivisée en un 
bien plus grand nombre de petits titres ( § CCCLXXXIY ). 

§ CCCXCIV. Jugement sur l'ensemble du trai^ail 

de Justihien. 

Par-là se trouvèrent complétés les changemens 
que Justinien avait voulu faire subir aux diverses 
sources du Droit dans lesquelles on, avait puisé 
jusqu'alors. Pour juger de ces travaux d'une ma- 
nière saine et assurée , il faut bien se garder de 
croire que les contemporains de Justinien aient 
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pu les envisager sous le niéme point de vue que 
nous les considérons aujourd'hui. Us ne durent 
pas voir saiis plaisir qu'il leur serait possible dé- 
sormais de se procurer avec bien moins de frais 
qu'auparavant les ouvrages de jurisprudence qui 
leur servaient encore de guides dans les écoles et 
dans les tribunaux ; ils ne durent pas êtté nioins 
satisfaits non plus de pouvoir les lire ou ait moins 
de pouvoir les feuilleter avec bien plus dé ra- 
pidité, qubiiqu'il soit vrai que l'étude et la lecture 
du texte fût alors beaucoup plus négligée qu'aux 
jourd'hui dans les écoles. Quatit^laux ouvragés 
même d*où étaient tirés les extraits qu'on leur 
mit en main, ils ne s'en inquiétèrent eri''aùcune 
manière. Ce qui eût même été encore fiîûl^ com- 
mode pbiitr eux, c'est qu'au lieu de faire écrire 
ces extraits ëh latin, au lieu de les t^épaHir sbùs 
les tjhois diverses formés d'ouvrages usitées^adis',' 
ce qui les obligeait à feuilleter trois màhuscrits^ 
différens, Justinien n'eût fait qu'un seul et même 
ouvriàgeqtiî aurait été rédigé' éh lanig^ 'gréc-^ 
qtte. Petï létit importait en effet dè^isiaVdii* que tel 
pâssiàgé iétaittirë du qiïatrîème livré d'Ulpien,' 
sur la hoi Jùàa et PàpiàPôppœà'jlàHqifiH igiib- 
raient , ou au moins lorsque Justinien ne leur ap- 
prenait pas, ce qu'avait été cette loi, et lorsqu'ils 
ignoraient en outre à quelle époque Ulpien avait 
vécu. A l'égard du Code , il était encore utile jus- 
qu'à un certain point à cette époque, que les Cons- 



titution3 relatives à Xelh ou telle question fussent 
rangées par ordre chronologique ; mais on aurait 
volontiers dispensé Justinien de s'astreindre à 
indiquer avec exactitude le nom de celui à qui 
ems étaient adressées^ ainsi que le lieu et la date 
PU elles avaient été rendues. 

.y opinion de nous autres modernes ^ est, au 
contraire , toute différente de celle que nous ve- 
nons de tracer :il eut été à désirer pour nous que 
Justinieu n'eût pas portjé la main sur ces admi-* 
ral)les débris de Védificç imposant du Droit ro- 
main^ tels qu'il§,fnbsistaient encore die son temps 
c)aq? \e^' livres , ou au moins qu'il ne les eut pas 
altérç^: ait^ec autant d'audace, pour les approprier 
à se^ b^spius v^t les faire i^eryir à la construction 
d^un édifice nouveau. Cependant il faut recon- 
naître qu'il e§t très-douteux que noi|^ eussions eu 
uqe . connaissance plus approfondie du droit des 
b^ux ^èff]e% de Rome,, c'e^^t-Mire que les ou- 
^?gçs .^qtj2.ei^tiques fussent parvenus j^usqu'à 
npps, 9f^^ bien même Ju^tiqienet Si^s suGoe^ 
seur^ q'aur^tjienjt pps exécuté plus <Je travaux; à cet 
éga^d qqç t^S iplmper^uf ^ qui av^^nt occupé le 
trp»e fifndamt les deu? vsjwles préç4dçi>ô- 
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S CCCXCV. NoYsixEs ou Constitutions de Justi- 
nien , postéfieures à ses trois Recueils. 

Justinieu régQa trente ans encore apurés avoir 
achevé ses vastes compilations. Ce règne pour un 
prince aussi ami des innovations législatives était 
assez long pour qu'il eût le temps d'apporter de 
nombreux et importans changemens à sçs tra- 
vaux, par des Constitutions nouvelles et même 
pour anéantir des parties entières de ces mêmes 
travaux. It est certain que ce ne fut pas Tunique 
désir de créer pour ces compilations un monu- 
ment semblable, à ce que sont les Noyelles de 
Théodose pour le Code Tbéodosien , qui déter- 
mina lustinidn à rendre ces nouvelles Ordon* 
nanoes. Ces Constitutions contiennent fréquem* 
mtfiA des dispositions toutes particulières; elles 
soat écrites tantôt en grec et tantôt en: latin, sui- 
vant l^s pays auxquels elles étaient destinées; 
auvent aussi, l'époque, à dater de laquelle elle^ 
dQVtUent avoir force de loi, est fixée d'une manière 
singulière; par exemple., il en eat qui sont décla- 
rées exécutoires plusieurs mois avant leur pifo- 
mulgation (i). Dans l'origine, elies portaient le 
nom à'itvUnt'Uy ce qui revient à peu près à aucto- 
r/^a^, empjoyé par Ppsitheus et par la Lex ro- 
m^q 4es Oçtrogoths; et c'est peut-étrç .(Jans la 
collection latine seulement qu'elles ont reçu celui 
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de T^ovELLES. Au surplus, cette dernière dénomi- 
nation est celle que nous avons adoptée , et sous 
laquelle nous désignons de nouveau ces Consti- 
tutions. Ce n'est que depuis le Jurisconsulte Ha- 
loander que nous sommes revenus à ce nom; 
jusqu'à l'époque où il à vécu, la traduction com- 
plète des Constitutions de Justinien postérieures 
à son Code, avait été appelée , pendant plusieurs 
siècles, du nom grec d'AuTHEWTiCJE , Corpus au- 
THENTicoRUM. Cc ne fut que long-temps après Jus- 
tinien qu'elles furent relatées à côté des pas- 
sages du Code qu'elles modifiaient : c'est un fait 
qui est généralement connu; mais ce qui l'est 
beaucoup moins, parce que peu de personnes 
Font remarqué, c'est qu'elles ont également été 
relatées dans les Institutes (2). Il est vrai que ce 
ne fut pas leur texte intégral que l'on plaça à 
côté de ces divers passages : on se borna à en 
faire une mention sommaire, et. d'après la mé- 
thode qu'on employait autrefois pour rédiger ce 
qu'on appelait Para.titla. Depuis trois siècles à 
peu près, ces renvois portent le nom ai Auihenticœ; 
mais c'est à tort qu'on leur a donné ce nom, qui 
appartient uniquement aux sources dans les- 
quelles ces extraits ont été puisés. 

(1) Ainsi, par exemple, la Novelle 118 est datée du sep- 
tième jour des calendes d'août , et elle doit être exécutoire 
à partir du commencement de juillet ( cap* 6). La Noyelle 127 
est du cinquième des calendes de septembre, et cependant. 
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d'après la tradaction conimaiie y elle est exécutoire du pre- 
mier janvier de la même année {cap. i ). 

(!i) Civilistisches Magazin , tom. III , pag. 282. 

S CCCXCVI. Sources nouvelles du Droit pendant 

cette période entière. 

Les nouveaux principes du Droit dont le besoin 
se fit sentir, ou qui au moins s'introduisirent 
pendant le cours de cette période, furent tous 
créés soit par des Constitutions impériales, soit 
par l'empire de la coutume. A l'égard de cette 
dernière source, nos connaissances sont d'au- 
tant plus bornées que la plupart des principes 
qu'elle engendra naquirent par l'ignorance ou 
la fausse interprétation de notions sur le Droit 
qui jusqu'alors avait été en vigueur, et que 
de plus nous ne possédons aucun ouvrage com- 
plet sur l'ensemble du Droit qui puisse nous ap- 
prendre quel était son état à peu près vevs le 
temps de Constantin le Grand ou de Théodose IL 
Il n'en serait pas de même quant aux Constitu- 
tions impériales, puisque lé Code Théodosien et 
ses Novelles, ainsi que le Code et les Novelles 
de Justinien, en renferment un nombre tel que 
nous n'avons à déplorer, sous ce rapport, que 
l'ignorance et la confusion d'idées de ceux qui les 
ont rendues; mais par malheuf l'histoire dé cette 
source, a teUement été négligée jusqu'à nos jours, 
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que personne na essayé même d'en tracer Tes- 
quisse. Cette négligence, il est vrai, petit jusqu'à 
un certain point s'excuser, parce que sauf à l'é- 
gard des Leges edictales qui pour la plupart sont 
mutilées et souvent falsifiées , nous ne possédons 
presqu'aucuh document bistorique sur ces di- 
verses Constitutions. Cependant ce qui est tou- 
jours surprenant pour noua , c'est qu'on n'ait pas 
même essayé à^eti donner éwore un cataloguas 
complet y car celui deFreymon: et par conséquent 
aussi celui deWieling se bornent uniquement au 
recueil de Justinien. Cette lacune vient en partie 
tout récemment d'être remplie par M, de Loehr, 
dansdeu)^ essais (i). Joireavoie le lecteur pi s^* 
travaux , principalement pour celles^ dç» Copsti- 
tutioos, dont le peu d'intérêt »? j^éritie pas wne 
place dans ce mituuel ; et j'y pco^voi^ avec d'aytant 
plus de confiance» que M. de Loehr ne les a pas 
seulemeot di&posées suirvant reardue chranolgi- 
que , mais encore , &0us le règne: de chaque prinoe , 
selon les ifiàtières dont elles; traite&t. 

Au surplus, lorsqu'cMD veut déqidér du degré. 
d'importance .d'une. Constitu tiqu, âoil eu .égard 
à Tépoque oui elle fut r^idup, soit. eu égavd aux 
tenfps qui Suivirent, il aulfit presquet tou^Durs 
d'eiLacnin«|:'!deuK choses; d'abprd /si .cetle Cotiôr 
titiiition est. nouvelle, et ensuite quel est sqp 
ooitteuu. La première de> ces deux questions wt 
nokis offre, par n:(alheurf aouvet^lgutères. d'autre 
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réponse $iuon qu'il n'existe pas de Constitution 
antérieure relative à là méroe matière; quanta ta 
seconde , nous sommes la plupart du temps réduits 
à dire sur telle ou telle Constitution, que nous 
n'en connaissons pas de plus récente qui en aient 
détruit les principes. Au surplus ces difficultés, 
que tous ceux qui s'occupent d'histoire sont ex- 
posés à rencontrer, ne doivent pas décourager 
l'historien du Droit Aomain* 

(i) Uebersicht der das privât Recht bctr^enden CoiutUU'- 
tionen der roemùchen Kaiser von Constantin bis Théo- 
dose II, C'est-à-dire Aperçu des Constitutions relatives au 
droit privé y des Empereurs^ romains depuis Constantin jus- 
qiià Théodose /JT; îHeidelberg i8i i, in-^^ Vehersicht voii 
TkéodQseJl bis Jns4mien ; jiperçu , etc-^ depuis Théodoselly 
jusqu'à fuftini^n. Ihn iSi^/tn-i^' 

5 CÇCXCVII. ConstituiiQns aniàrieiims à Cons- 
tantin. 

Pendant tout l'intervaUe découlé depuis le cotn- 
meuceinent de cette période jusqu'au régne d|s 
Constantin le Grandi , nous ne trouvons rpas, pour 
ain^ dire^ une seule loi nouvelle, à l'exception 
dé>ceUes que plus tard nous jtrouivons citées inci* 
demment et à l'occasion spuvent de matières qmi 
leur sont étrangères : cette lacune n'est pas une des 
nuHns désagréables de celles qui se trouvent dans 
la série de nos doeiimens ( § XI ). A la vérité nous 
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possédons des Rescrits. Le règne de Maximin 
nous en présente peu; celui de Gordien, au con- 
traire en offre un grand nombre, ainsi que celui 
de Philippe. Les règnes de Dèce et de Gallus n'en 
offrent pas beaucoup , et cette proportion qui va 
en s'augmentant sous Valérien et Gallien, dé- 
croît sous Claude, Aurélien et Probus, pour re- 
monter ensuite sous Càrus. Mais au surplus, 
quelque nombreux que soient ces actes , ce n'est 
la plupart du temps que par une sorte d'instinct 
divinatoire que nous parvenons à découvrir les 
innovations qu'ils ont apporté dans le Droit. 
C'est ainsi, par exemple que Justini^n (i) nous 
apprend que ce fut sous Gordien III qu'on accorda 
aux soldats ce droit qui, mieux développé, devint 
ce qu'on appelle le bénéfice d'inventaire ( béné- 
ficium inventarii). Il y a encore de Gordien un 
autre Rescrit, portant que l'hypothèque peut ré^' 
sulter quelquefois au profit d'un créancier, même 
d'une dette chirographaire (2) , mais ce Rescrit 
né contient absolument aucun princif^ nouveâîu. 

Auréiien ordonna, c'est Diodétien qui nous^ 
l'apprend, que les enfans d'uit individu qoi au-^ 
raient exercé dans l'armée les fondions de Fr(y 
mipilus\^ lors même qu'ils se seraient abstebùs>de) 
la succession de leur père, seraient néanmoins^ 
passibles des dettes ce. ceduirci (3).. i : 1 

Nous avons de Dioclétien urieij foule de :Res« 
crits, dans lesquels se trouv^ent contenues des 
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dispositions que 'nous savons parfaitement d'ail- 
leurs être nouvelles pour le Droit Romain, et 
qu'il ne peut pas non plus avoir introduites le 
premier. Tel est, par exemple le Rescrit qui per- 
met au vendeur de demander la rescision de la 
vente pour cause de lésion de plus de moitié (4); 
et à côté duquel souvent nous en trouvons plus 
tard d'autres qui portent qu'en matière de resci- 
sion de la vente , le prix seul, quelque modique 
qu'il ait été, ne décide rien. Nous avons de Dio- 
clétien un Édit, c'est le^JElecueil d'Hermogène, 
qui nous l'a conservé; il est relatif à l'inceste (5). 
Il paraît que Dioclétien permit aussi à un père 
de révoquer, ppur cause d'ingratitude, la dona- 
tion par lui faite à son fils émancipé (6). 

Constance Chlore introduisit , pour les dona- 
tions, la nécessité de l'insinuation en justice. C'est 
son fils qui nous l'apprend (7). 

Il y a plusieurs Constitutions à l'égard des- 
quelles nous sommes certains de l'Empereur qui 
les a rendues, sans connaître cependant l'époque 
précise où elles ont été promulgées. Ainsi, par 
exemple, Constantin , dans une Constitution, in- 
voque celle en vertu de laquelle la vente d'un 
enfant à l'instant de sa naissance ( a sanguine 
sanguinolentus ) , était susceptible de produire 
certains effets, lors même que l'enfant devait être 
libre (8). 

(i) ConsL %%,pr. C. 6, 3o. 
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(à) ConsL un, C. 8 ^ 37. 
('3) Const. t^, C. la, 63. 
(4) Const. !i. et S. C 4 > 44- 

(5) MoS. LL. COLL. 6 ,^. 

(6) Cùnst a. 7%. C. S, i5. Le» fiU de Conslaiitin disent: 

Avt nostri sanjseyttnt. \ 

(7) CoHst. X. Ta. C. ^/7f^. 3, 5. 

(8) Const. un. Th. a epit. 6 » & 

§ CCCXCYIII. Constantin. 

Les Edictales Legôs commencent à devenir 
tellement nombreuses au temps de Con&tantia 
le Grand, que son nom dans le seul Code de 
Justinien est cité deux cent cinquante fois, sans 
compter trente - quatre des lois de ce même 
prince, qui se sont aussi conservées dans les frag- 
mens du Code Théodosien. Les plus importantes 
sont à peu près les suivantes : 

Relativement aux sources du Droit, Constan- 
tin déclara que tout Rescrit sur lequel la date ne 
serait point indiquée n'aurait aucune valeur. On 
prétend aussi qu'il déclara que le Droit coutu- 
miér ne pouvait jamais l'emporter sur la loi écrite. 
Si Ton doit entendre par cette proposition qu'une 
ordonnance antérieure doit prévaloir sur une 
coutume qui se serait établie depuis, cette loi 
se retrouve souvent dans les Constitutions , mais 
dans l'usage, elle est à peu près inapplicable. 

L'esclavage ne fut point abpli, même en fsiveur 
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des chrétiens (0; il ne reçut méttié aucun ftdou- 
cissement. Il fut seulement défendu aux Juifs de 
circoncire des chrétiens, et peut-être même d'en 
avoir pour esclaves. Le SteNATts-GoNSûLTUM Clau- 
DiAîcunï: n'était pas appliqué à la femme libre qui 
vivait avec un esclave du fisc ( Jîscaiïs servus ). 
L'afiranchissemettt dans \ts égliises devint un 
mode reconnu par la Loi, et tout esclave qui avait 
joui pettdaut seize ahs de sa liberté à un titre 
quelconque, pouvait, au bout de ce temps, deve- 
iiir libre réellement. A cette époque, le don de 
la liberté était souvent considéré comme une ré- 
compensé. 

Etahiatièt^ de ttiariage, Constantin ne se mdtt- 
tra fevbrablé tii au concubinage \n au divorce. Il 
donua plus de force aux ptjpmesses de mariage , 
principalement sans doute ett faveur des soldats. 
L'inégalité de^ t^onditioiis fut appliquée comme 
empêchement de mariage avec beaucoup plus dt 
àévérité encore que par le passée Cependant tout 
enfant ïïé d'Utte concubine pouvait être légitimé 
par le mariage subséquent de son père et de sà 
inère. 

Constantin apporta quelque adoucissement à 
la puissance paternelle, par une constitution re- 
lative à la vente des enfans (i). 

A régate de la tutelle > il supprima la Lot 
CiiÂubiA. Quant k la curatelle, il fixa l'âge de 
dix-huit et de vingt ans ^ comme celui où l'oo 
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était libéré de ses liens {firmata œtas ). Mais pour 
que cette exemption iùt accordée à des individus 
du seïe masculin, il fallait en outre qu'ils fis- 
sent preuve d'une conduite régulière. 

Constantin , conformément aux principes de 
rÉglise, abolit l'incapacité du Cœlebs) ou de 
YOrbus de recevoir par testament. Mais il laissa 
subsister les restrictions apposées aux libéra- 
lités faites à un époux par le testament de son 
conjoint. 

Plusieurs Constitutions furent rendues au sujet 
de l'invention d'un trésor; il en est une surtout 
qui exige que ce trésor soit représenté en entier 
au fisc par l'inventeur. Le mode de se rendre 
acquéreur des biens aliénés par le fisc reçut aussi 
plusieurs modifications nouvelles et importantes. 

A l'égard du droit d'hypothéqué , il fut décidé 
que l'hypothèque ne fi:*apperait pas sur les escla- 
ves et les bétes de trait nécessaires aux travaux 
de l'agriculture. Le pacte commissoire ( Lex 
Commissoria)j c'est-à-dire celui qui dépouillait 
le débiteur de la propriété du gage par lui donné, 
en cas de non paiement à une époque détermi- 
née, pacte dont on avait fait jusqu'alors de si 
fi^équentes applications en matière d'hypothè- 
ques, fut totalement supprimé par une Consti- 
tution qui reçut même un effet rétroactif. 

Les économies faites par un fils soumis à la 
puissance paternelle , sur le traitement qu'il re- 
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çoit à raison de son service dans le palais de 
l'empereur ( Pa/a/£/i« ) commencent seulement 
à former à son égard un castrense peculium. 
C'est une innovation qui appartient a cette épo- 
que, et en conséquence tous les passages des 
Jurisconsultes antérieurs qui paraissent y. avoir 
rapport ont besoin d'explication. Les biens que 
le fils tient de sa mère ne deviennent plus la 
propriété du. père : il n'en a que l'usufruit ; çt 
dans le cas seulement d'émancipation , il obtient 
la propriété du tiers de ces biensv Mais cet usu- 
fruit^ il le perd par un second mariage , et c'est 
là la première des nombreuses restrictions que 
nous voyons apportées par la suite au droit;^ du 
père. Une hypothèque légale dut s'établir de 
plein droit au profit du pupile sur les biens de 
son tuteur. Le droit d'aliéner accordé à celui-ci 
ne peut pas s'étendre aux édifices ^ non plu^ qu'aux 
choses n;iobilidires d'une certaine valeur. ; 

En matière d'hérédité testamentaire, il es^ per- 
mis d'instituer héritiers les églises orthodoxes, 
mais il est interdit d'instituçr les enfans naturels; 
ce ne fut que sous les Empereurs suivans qu'on 
permit jusqu'à un certain point aux parens d'as- 
surer des alimens à ces enfans. La faculté d'in- 
XfiniQTVinoffîciosi querela fut limitée à l'égard de 
la mère contre le testament de ses enfans^ au cas 
où elle n'aurait point eu une mauvaise conduite; 
celle accordjée aux frères n'eut lieu d'abord qu'au- 
11. 17 
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tant qirils seraient germains, et en outre que le 
testateur leur aurait préfère dçs personnes qui 
seraient couvertes d'ignominie. Constantin réta- 
blit à peu près la même doctrine que celle ad- 
mise avant Auguste à Pégard d^un codicile qui 
ii'avait point été confirmé par testament, c'est-à- 
dire qu'il déclara qu'il n'avait force obligatoire 
que quand il avait été écrit en présence de cinq 
ou ide sept témoins* Le partage fait par un ascen* 
dant était valable. ^ 

A l'égard de ïa succession ab intestat^ la mèrc^ 
même lorsqu'elle n'avait point le jus Uberorum 
recueillait toiij ours, comme les simples agnats, 
un tiers de l'hérédité ; mais quand elle jouissait 
du ju!s Uberorum^ son droit ne pouvait jamais s'é- 
lever à plus dès deux tiers, lorsqu'il se trouvait 
un oncle du père en concours avec les frères. II 
parait que les biens vacans {bona vacantia) 
étaient extrêmement communs à cette époque; 
et qu'ordinairement l'Empereur en faisait don à 
ceux qui avaient su attirer lés rounifibences im- 
périales sur leur tête. C'est à ceux-ci évidemment 
qu'il faut rapporter, d'abord une Constitution qui 
à la vérité n'existe plus , mais dont on trouve la 
ïiienftion plus tard , et qui ordonnait que la pro- 
priété d'un pareil bien vacant serait irrévocable- 
ment acquise à celui qui l'aurait possédé depuis 
cinq ans. C'est à ceux-ci en outre que se rappor- 
tent un grand nombi'e d'institutions que nous* 
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retrouvons chez les modernes sous le nom de $uo 
cessiones extraordinariœ , et par lesquelles TEm*- 
pereur accordait une fois pour toutes la préférence 
à certaines personnes, ou pour mieux dire à des 
corporations ou persoqnes juridiques, lorsqu'il 
.s'agissait dedistribuer de semblables faveurs : ainsi^ 
par exemple , lorsqu'un Décurion mourait i^ans 
béritieï* connu , ses biens étaient recueillis de droif 
par la Curie (ùrdo) dont il faisait partie. Lorsquf 
deux personnes avaient sollicité et obtenu des 
biens vacans et qufune 4'elles mourait, sa part ac- 
croissait à V aiuir ^{petàionis socius). En ce qui con« 
cerne la matière desoMigations, il fut statué quç le 
pr4t en. argent pouyait rapporter douze pbur cent 
{centesùnœ usurçs) et le prêt de fruits jusqu'à cin- 
quante; mais k l'égaré dfi ceÀ derniers, Temprun- 
teur nepouvait jamais riefiiseï? la restitutîondjaprét 
à quelque éppque qu'elle lui £àt deipandée. Dans 
les jdoEkatious faites entre futurs époux , on avail; 
égard pour leur vaiiiditié à la circonstance, de sa- 
voir si eiUs étaieif t antérieures ou postérieures à 
eette fbrmaljité des fiançailles, qui c^nsist^iî <jans 
un baiser ( interveniens osculum )• 

Le tri|>unal ou la jurisdiction de l'^vêque {ispi^- 
copaiis audietuia ) était déjà sans doute établi ^ç- 
puis l'époque de la persécution des païeM^ , m^"^ 
les miserabiles personœ ^ ainsi que no^s les trou* 
vous une seule lois, nommées, qui refusaient 
d'embrasser la nouvelle croyjiuce, étaient libres 
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de se faire juger au tribunal de l'Empereur hit- 
même. La solennité^ du .dimanche ne permettait 
pas que ce jour- là on traitât aucune affaire en 
justice. L'on avait aboli la litis denunciatio extra* 
judiciaire, qu'il ne faut pas confondre avec ce 
que nous désignons aujourd'hui sous ce nom ^ 
et qui ressemble bien plutôt à cette institution 
qui avait donné son nom à la condictio. Il paraît 
que des abus grossiers et nombreux s'étaient in«* 
troduits à l'égard des Rescrits adressés aux parties* 
litigantes par l'Empereur ^ car nous trouvons un 
grand nombre de Constitutions qui n!ont d'autre 
objet que de réprimer ces abus. Ainsi, par exem- 
ple, il en est une qui porté que l'exception pé- 
pemptoire {peremptoria exceptio ) ne doit jamais 
être détruite par un Rescrit, mais qu'au contraire 
Fexceptiondilatoijre(é//&/onaea:ce/>f/c>)est suscep- 
tible de l'être , circonstance que Jacqueâ Godefroy 
interprète cependant d'une toute autre manière. 
Quelquefois , dans une affaire , au lieu de rendre 
un jugement, nous voyons les juges à cette épo- 
que, en référer (relaiiones) à l'Empereur; cela 
cependant n'avait lieu en général que dans les 
cas où il fallait apporter quelques exceptions à 
la rigueur du droit, ce qui à la vérité était peut- 
être alors fort souvent nécessaire. L'appel expose 
la partie qui l'interjette à des peines afEictives^ 
quand il se trouve dénué de fondement. L'appel 
n'est pasrecevable contre un jugement inteiiocu- 
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toire, avant que le jugement définitif soit rendu, 
-ni contre rexécutioii d'un jugement; deux cas qui 
Klans la suite fournirent encore matière à plu- 
sieurs Constitiitions. 

Nous ne savons absolument rien à l'égard de 
ce qu'on Sippéisiit /arma publidjuris^ c'est-à-dire 
à l'égard de la manière dont les mois devaient être 
comptés (3)* 

(i) Lehrhuck der philosophie des positipen Rechts^ c'est- 
à-dire Manuel de la Philosophie du Droit positif y p. i6i. 
{3« édition). 

(2] ConsL a. C. 4 9 4^* ^P^ i^^ parait pas être la même que 
celle contenue dans le recueil des Wisigoths , et qui est citée 
S CCCXCVn , note 8. 

(3) Const. %.Th^ C. >a. i, 

S CCCXCIX. FUs de Constantin: 

De tous les actes des fils de Constantin, que l'on 
confond d'ailleurs si fréquemment avec leur père, 
celui que l'on cite le plus souvent est une Cons- 
titution contre l'emploi des formules judiciaires 
{jurisformulœ){i). Il ne faut pas croire cependant 
que cefcacte ait posé à cet égard, avec le passé, une 
ligne de démarcation aussi tranchée qu'on le pense 
•communément. Il démontre seulement la tendance 
générale que prenait alors le droit, de perdre tous 
ceux de; ses caractères qui n'étaient basés que siu* 
les mœurs des anciens Romains; d'ailleurs, il ne 
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se trouve cfiié dàâs le Code de Justidien. Déjà k 
cette époque, on voit la première trace de ces nom- 
breuit empéchemens au mariage fondés sur la 
différence des religions, et sur les liens de j^arentë, 
et à regard desquels nous ti^ouyous dans la suite 
une si grande quautité de Constitutions. Le ma- 
riage fut défendu entre lés ^ûifs et lés Çhrétielis^ 
et il ne fut plus permis d'épouser ni sa nièce ni sa 
belle-sœur. La prescription immémoriale (vêtus* 
tfas\ c'est-à-dît*e de quarante ans^fut ihff oduîte (a). 
Oh déclara qu^il n'était pltis besoin d'observer 
aussi rigoureusement qu'autrefois Fancienne for- 
mule de l'institution d'héritier. La nécessité de 
la crétion par le père, pour pouvoir aéquétir une 
hérédité déférée à son filfe fui abùlie^ l'dn décida 
que si le fils mourait avant d'avoir atteint l'âge 
auquel k loi lui permettait d^aÈôept^ lui-même 
cette hérédité , c'est-à-dire que s'il^ourait infans y^ 
ou en d'autres termes avant d'àvôif acquis là sep- 
tième aimée, l'hérédité ne serait pa6 dévolue âu 
pèré< VinofficioH querela ne pouvait pas avoir 
lieu lorsque Iç testateur àvàit éxpresi^éinêtit or- 
donné que l'on compléterait la pohii^ti tég'itime 
( légitima pars ) de renfsmt e^hét^édé \ dîi avait 
recours^plus souvent que par lé passé àiin tû^fjttï 
analogue en quelque sorte à celui-là f en màtlèt'e 
de dot ou de ddnatioii enttê vifs* Li^S bliëûs d^un 
soldat mort ab intestat et «ans lâi^àèr d'héritier, 
^taiçnl^ recueillis par le régiment doiit il fàiâàit 
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partie ( Vexillqtào ) de préférence du fisc. €'eât 
à dater de cette époque que nous trouYons de$ 
Constitutions, très-différentes entre elles ^ relati* 
vement ^u drpit de soccessicH) sur les biebs tl'un 
condamné. Il fut permis à la mère et au patron 
de révoquer la donation faite à leur fils ou à lèut 
afïranchi , savoir , à la mère en cas d'ingratitude 
deJa part dé ses enjfan^, el au patroû, dans le 
cas de survenance d'enfans. 

(i) C'est ce même mot que notii mntvôiiâ dttis k Bré- 
viaire d*AlariCy employé pour tfig»tfier le e/tsùXt^àsce, de cekd 
de Leany c'est de \k qu'il est passé dans leé ouvrages dés 
auteurs qui ont écrit sur le Droit roiUain. H parait cepen- 
dant ne pas avoir eu la même signification , cent cinquante ans 
auparavant ; l'on peut surtout s'en convaincre parce qu^on 
employait alors Yaucupaiio syllaharum , qui en etfétÈOUvieilt 
beaucoup mieiix à de véritables formulés. Voytz §€C^Z!tSlX 
«t CCXLL 

(:k) U en est aussi parlé dans la ConsU a. C 7 > 2^* 

§ CD. Julien. 

Quoique Julien eût abjuré la croyance reli- 
gieuse de ses prédécessieurs , cependant son nom 
fut assez respecté par Théodoseet par Justinien, 
pour qu'ils ne se crussent pas autorisés à passer 
ses Constitutions sous silence. Mais la brièveté de 
3on règne ne lui a pern^is pas d'en donner beau- 
coup ; presque toutes tendent a garantir l'ancien 
droit des innovations de Constantin , elles ne sont 
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donc pas d'une très- grande importance pour 
nous, et d'ailleurs il nous arrive souvent de ne 
pas les comprendre parfaitemennt. 

La plupart dés consultations de Jovieh se ran- 
gent dans la même cathégorie que celles de 
Julien» 

* • ■ . 

• § GDI. Vàlentinien et Vahns. 

Vàlentinien I, son frère Valens et ses fils, Gratien 
et Vàlentinien II privèrent les Manichéens du 
droit de cité, et prohibèrent le mariage>avec les 
Barbares. Il est fort singulier de voir cette der- 
nière mesure admise par les corbpilàteurs des 
Wiaigoths, tandis qu'elle ne le fut point par ceux 
de Justiniw- \A'^ mêines princes ordopnèrent 
que la femme ne pourrait contracter un; second 
mariage qu'après un an de deuil, mais ils dirai-, 
nuèrent à son égard la perte des avantages qui 
lui revenaient de son premier mariage. Celui qui 
dénonce un homme faisant le métier de men- 
diatit sans être hors d'état de gagner sa vie(7wew- 
dicans non invalidas) acquiert la propriété ou 
d'autres droits analogues sur la personne de ce- 
lui-ci. Il fut permis d'instituer des enfans natu- 
rels hériliers, savoir, pour un douzième, lors- 
qu'on instituait en même temps des -enfans légi- 
times et jusqu'à concurrence d'un quart^ lorsque 
c'était d'autres héritiers, llinofficiosi quereh 
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fut restreinte à cinq ans, même à l'égarà des 
descendans. Le droit de succession réciproque 
entre la mère et ses enfans reçut de l'extension. 
Les gages {arrhœ) donnés pour assurer Texé- 
cution d'une promesse de mariage ne devaient 
pas, dans le cas contraire, être restitués au qua- 
druple, lorsque la fiancée avait 'moins de dix ans. 
On ne pouvait pas éidhWv àe fidejussio pour là 
dot. Tout jugement devait être écrit; la partie 
était toujours condamnée à rembourser les frais 
à son adversaire, et en outre à abandonner 
comme amende les vingt-quatre pour cent de la 
somme dont la consignation, au moment dé là 
demande, avait été authentiquement ordonnée. 
Les magistrats municipaux appelés De/ensores 
cwitatum furent à cette époque, ou institués pour 
la première fois, ou au moins rétablis dans leurs 
droits, et on étendit leur compétence judiciaire 
jusqu'au montant d^une somme déterminée. 

§ CDU. Théodose I. 

Théodose défendit le mariage entre cousins- 
germains, sous peine d'être brûlé vif. Il rendit 
désormais inapossible à un père de vendre ses 
enfans, car il déclara que cette vente ne transfé- 
rerait aucun droit à l'acquéreur. Lorsque la mère 
veut devenir tutrice, il faut qu'elle s'abstienne 
de contracter un nouveau mariage, et même, sui- 
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vant toutes les apparences , qu'elle prête serment 
de ne pas convoler à une seconde union : si ce- 
pendant elle se r^narie, les biens de son second 
mari deviennent la garantie de la fortune des en* 
Êins du premier lit. C'est sous le règne de Théo- 
dose que fut rendue cette Constitution dont le sens 
est si équivoque, et qui paraît décider qu'un bien 
vacant ou abandonné ( ager desertus ) pourrait 
être acquis au premier occupant , même sans le 
consentement spécial de l'Empereur, par le seul 
£siit de la possession continuée pendant deux an^ 
nées consécutives. Un Décurion ( curialis ) ne 
peut aliéner ni ses immeubles ni ses esclaves , 
sans une autorisation formelle (^c/^ta/n); cette 
mesure fut très-souvent répétée dans la suite , 
parce qu'il importait de conserver intacte la for- 
tune de ces individus , attendu que cette fortune 
répondait de la rentrée des impôts dans le Tré- 
sor public. Les petits-fiis du côté des filles , re- 
çoivent, lorsque le grand -père maternel laisse 
d'autres héritiers, les deux tiers de ce qu'aurait 
eu leur mère si elle avait survécu; tandis que 
dans un autre cas , ils prennent les trois quarts. 
Cette loi rendait fort difficiles les calculs des 
successions, lorsqu'il se présentait à la fois des 
enfans de plusieurs filles du défunt, et lorsqu'il 
fallait faire l'application de cette disposition aux 
petits-fils eux-mêmes, et non pas seulement aux 
îlUtres héritiers. 



\ 
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S GDIII. Arççidius et Honoriu^^ 

Sous lé tiôm d69 déiix faibles successeurs de 
Théodose , Ârcàdius è Coâstàtititiople et âonotitis 
à Râveniie, ou peut être seuiement sous le nom 
d'uii seul d'entre eux, nous trôutôtts une Constt- 
tution qui fîrappaitde peines ââ$e:£gf aveslediirorce, 
eoit lorsqu'il Avait eu lieu 6ans motif ^ soit lors«- 
qu'il avait été prônonoé pour des causes trop lé- 
gères ( telle sans doute que celles qu'on appelait 
auparavant leviores rnote$ ). Lorsque le divorce 
avait été prononcé d'après des motifs suffisans , 
elle interdisait à la fèiâtné de céntractar aueuii 
tnariage pendant cinq ans. Les biens acqui$' pdr 
dés fils dans les fondtiôns du barreau , telles que 
celles d'àVôcâts et dasssesséurs des magistrats, 
étaient assimilés au tûsttênsépéculium, Ondonnait 
force de testament à l'écrit adressé à l'Empereur, 

et dans lequel on désignait celui à qui Ton dési** 
rait laisser ses biens. Les citoyens mariés n'é- 
taient plus assujétis à l'impôt des çteôimée^etle 
y'us liberorum était un droit devenu général. Les 
petits-énfans venant à la succession de leur aïeul 
maternel , étaient tenus de rapporter la dot don- 
née à leur mère. La formalité de la crétion était 
supprimée relativement à l'acceptatiott de la sue- 

cession de la mère^ et la durée de l'enfance ( m- 
jfantia ) fixée atji terme de sept arts. Les Sénateur^ 
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ne pouvaient prêter au delà de six pour cent 
d'intérêt. Les emphytéoses n'étaient plus sou- 
mises qu'à la même déductioti que les baux des 
biens de l'Empereur. L'on notait d'infamie (i/i- 
famia ) la partie qui revenait sur une transaction 
confirmée par serment. La formalité de la litis de- 
tiunciatio était permise dans sept cas détermini^ 
4'une manière positive, où en général lorsque 
l'objet de là demande n'excédait pas cent solidL 
L'usage de la preuve par écrit fut limité, et l'on 
rétablit celui de fixer une proportion tacite dans 
les fixais de la procédure. 

Théodose Ù, du vivant même de son oncle, 
ordonna que la donation faite q.nte nuptias dans 
le cas de second mariage, ne profiterait qu'aux 
époux ainsi qu'aux enfans issus de cette union, 
lors même que cette union ne serait pas suivie 
d'une troisième. Tout testament qui avait plàs 
dé dix ans de datf^ , était déclaré nul et de nul 
effet. '■ 

§ CDIV, Théodose II et Faîentinien IL 

Théodose II et son collègue Valentinien II, ou 
peut-être l'un des deux seulement, se prononcé* 
rent avec tant de force pour la nullité de toutes les 
actions qui étaient prohibées, que très-certaine» 
ment, à dater de cette époque, la différence qu'on 
établissait entre les actions parfaites ( Ze;r per» 
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Jecta) et celles qui ne l'étaient pas, ne dut rece- 
voir aucune application, puisque Ton ne reconnut 
plus l'existence de ces dernières.' Ils déterminèrent 
quelles seraient les causes de divorce, et posèrent 
les premières bases de cette légitimation à laquelle 
on donna par la suite la dénomination de per 
ohlationem curiœ . Les enfans émancipés purent 
succéder à leur mère, et il fut décidé que le père 
devait avoir l'usufruit d'une part d'enfant sur le 
montant de la dot que son fiis recevait en ma- 
riage, mais qu'il ne pourait jamais exiger la pro- 
priété de cette même part. 
, Sousle règne de ces deux prinees, le testament 
reçut cette forme sous laquelle il se présenta le 
plus ordinairement daqs la suite, c'est-à-dire qu'il 
fut.revétu de là signature des témoins et de celle 
du testateur. Cette forme s'introduisit également 
à L'égai'ddes testamens écrits en langue grecque; 
mais toutefois ce ne fut seulement que dans 
l'Orient, en telle sorte qu'en Occident, le testa- 
ment fait d'après le droit civil, et en présence 
de. cinq témoins , continua d'être en usage, ainsi 
qu'il le fut encore après l'invasion des peuplades 
du Nord. Un testament frappé de nullité ne pou- 
vait jamais valoir par lui-même comme codi- 
cille. Celui qui avait la faculté d'opter entre Tac- 
ceptation et la répudiation d'une hérédité, était 
tenu de se décider promptement. On regardait 
dans les testamens, comme substitués tacitement. 
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ïe É^Is, le petit-fils, l'arrière petil-fiU, etc. de l'enfant 
institué dans l'acte , mais qui était décédé avant 
son ouverture. Un frère émancipé pouvait héri- 
ter de 60n frère concurremment avec leur mère 
eomipune, et recevait alors un tiers de Fhér^* 
dite : quant au droit d'hérédité sur la succesâioii 
du père, op établissait une différence enti^e Ven^ 
fantâgé d^ moins de sept ans et ceuKd^un âge plus 
avancé. L'Église ou un couvent obtenaient le droit 
d'hérédité sur les biens de tout individu mort sans 
laisser de testament ni d'héritiers ai? intestat. Lors- 
qu'un Décurion laissait tout autre héritier qu'un 
enfant, ou autre descendant, ouqu'iin individu, 
Décurion comme lui , on accordait un quârt de 
ses biens à la Curie (or^fo) dont il faisait partie; 
cependant cette loi ne tarda p^s à être adoucie. 
La nécessité de la bonorum possessio était géné-< 
ralement tombée en désuétude dans l'Occident. . 
On pouvait valablement constituer une dot même 
par une simple promesse. La prescription de 
trente ans était maintenant admise ^ sauf tottte-r 
fois deux exceptions, à l'égard de toutes les acf 
tions qui jusqu'alors avaient eu une durée éter- 
nel lie; mais l'on ne décida point si, nonobstant 
la prescription de l'obligatioii civile , l'obligatioa 
naturelle ( naturalis obligatio ) ne devait pas 
moins subsister. La formalité dite impetratio <m7^ 
tionis était aussi totalement abandonnée dans les 
hautes cours de justice. ! .; 



/ 
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S CDV. Depuis Martien jusqu'à Justin. 

Valentinien, lorsqu'il occupait le trône avec 
Martien , ordonna que dans tout mariage on 
serait forcé de constituer une dot , et que cette 
dot, après la mort de la femme , serait acquise 
dans le même ordre, et absolument de la même 
manière que l'on acquérait la donation ante nup* 
tins, laquelle maintenant se trouvait déjà placée 
en regard et par opposition à la dot. Léon I, or«- 
donna que tout créancier muni d'une hypothèque 
consentie par acte certain et authentique serait 
ipréféré au créancier dontlliypothèque ne ré- 
sulterait que d'un acte privé passé ^ entre les 
parties; mais il ne réfléchit pas qqe le débiteur 
qui consentait par acte authentique , hypothè^ 
que sur un objet qu'il avait déjà précédemment 
hypothéqué à un autre par acte privé, porte éga* 
lement, préjudice au premier créancier, et que 
cette action de sa part mérite^ tout autant d'être 
punie que celle du débiteur qui, après avoir hy- 
pothéqué «ne première fois un bien, l'hypothè- 
que une seconde; car ce dernier fait également 
tort au second créauci^ ( § CCVHI note 3 ). 

Les fils de famille qui avaient embrassé l'état 
ecclésiastique pouvaient aussi acquérir un pé- 
cule, qui jouissait des mémçs prérogatives que le 
castrense peculium* Le second marisfge du père 
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ne lui faisait pas perdre l'usufruit des biens de 
ses enfans. Léon supprima la dot et la donation 
ante nuptia? ; il déclara valables toutes les stipu- 
laûpns, même celles d^ns lesquelles on n'aurait 
pas observé les forpiules consacrées. Il détermina 
aiLiasi l'autorité devant laquelle devait être faite 
la; déclaration judiciaire d'une donation^ 

Zenon déclara que la légitimation par mariage 
subséquent ne s'appliquerait qu'au cas où il 
existerait déjà jdes enfans à l'époque de la publia 
catipn de sa loi^ Celui à qui le fisc vendait ou 
donnait quelque chose, en devenait sur-le-champ 
propriétaire incommutable, et l'ancien proprié- 
taire n'avait que quatre ans pour intenter son 
action contre le fisc. Zenon fit de l'emphytéose 
un contrat spécial, puisqu'il ordonna que Ses 
risques ne seraient appréciés ni comme eu ma- 
tière de venté ni comme en matière de louage. 
Mais les écrivains qui ont prétendu que par-là il 
introduisit une nouvelle espèce de fus in re , n'ont 
pu arriver à une semblable conjecture que parce 
qu'ils avaient de fausses idées sur la doctrine ad* 
«lise depuis long-temps à l'égard de tout ce qui 
concernait les immeubles appartenans à des villes. 
La Constitution de cet Empereur, relative aux 
injures personnelles., a donné naissance au terme 
technique de jusjurandum Zenonianum. Zenon 
adoucit les suites trop sévères que l'erreur com- 
mise par le demandeur {plus petit io%enlraXn3xt 
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contre lui; les dispositions qu'il ^statue relatiye- 
menl: à la preuve testimoniale , sont fort îremaçi 
quables, parçe.qu'on en a faussement fait dériver 
Tori^e de l'interrogatoire secret ( judifSdnMs 
intrare secretum). 

Anastase permit à Ja femme diviorcée de se rema^ 
rienaubout d'un an. Il facilita lés moyens de se 
souïif ràire à la puissance paternelle qui chaque jour 
s'affaiblissait davantage ; mais les nou vea.ux: riiodes 
qu'il introduisit à cet égard, parvenaient quel- 
quefois très-bien à concilier tous les droits de 
famille. Le frère émancipé était préféré à tous les 
autres agnats dans la succession de son frère. La 
cession d'une créance à tout autre titre que celui 
dei donation , ou de quelque autre motif parti- 
culier, n'engendrait pas d'action en justice pour 
une somme supérieure à celle que le cession- 
naire avait donnée comme prix de sia cession. La 
prescription de quarante ans, introduite ps^ 
Aiiastase, était venue anéantir tous les droits que 
la prescription de trente ans avait respectés jus- 
qu'alors. > . 

On prëteùd que ce fut Justin qui ^ poudr. doin-f 
plaire à son neveu, ';supprima toute <î défense 
dei^iDésaltiacrcepac mariage; mais^ il nkst<4)â$ 
encore bien cerlaiûf ; qu'il soit réellement l'aut^ite 
de cette mesure. Ce prince permit ^ d^augi^^tev 
la valeur de tla donation a/z^e nupliasy mèfi^'p^rir 
dant la durée du .maiôaige. : Lé testap^ef^tj 4'un 
If. ' 18 
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afeùgle:fufe plir Hii soumis à une fiarme partLcu- 
ttèjri!f.L?actidn hypothécaire devait duifec qoa*^ 
tAfïlé ailB dans certains ois ^ tels, par exeiki^e; ^ 
q[xïe celur où leinéine objet avait été hypotibéqué 
à deux personnes différentes , 4!^irGonstance «laiis 
Iftqudteil était d'autant phis juste d'augmenter 
léfs droits <1U' créancier 7 Iqde. la violation de: la loi 
èkïtraîtiait une peine contre le débiteur qui l'avait 
éâfreibte. 

§ CDVIé Constitutions de Tustinien^ contenues 

dans son Code. 

Justinien ^\ par. dès Constitutions a^térieunss à 
sob recueil^ jnais qui y furent, placées depuis , 
aboli|t lé SEKATtJS^'GoirstJi.ruM Ci.Aunujrt7fli; il ac* 
corda le droit, de cité à tous les affranchis jEians 
distînctioii ; il ordonna qu'un esclave: appartet 
nànt. à plusieurs maîtres^ pourrait être valable* 
ment affranchi par un seul maître; il istatua eo 
outre qoe Tikistilutiôa d'un :eaclavè comme, iié- 
ritfer 9 éqtâvaxtdrait à son égurd à la dation de b 
liberté. Dès l'âge de dix-sept ans l'on eut le d^it 
d-alfra»vefaîr par testameaatl, et en otitre toutes, les 
MStttdions apportées ju œ droit par la^Lôi FiratA 
Ck|rilriAi disparuœnt à la fiiisL Le JEnaifire devait 
w drimêttmide son^cfaroit :^epaAroi!iagQ au moment 
éeFaiStîpiichistsemmt. 
'i4ei[iÉQaââge^fo\ défendu leiiteeJe&ipaiens 6t/lei 

dtbyelï^' qtd'atateht.reçôïéeba^éiâew v\ 

8i 
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On fMuvait acquérir la puissaticé pafteiPrièlte 
au moyen de ce que Ton ûj^pelttit oblàtid'cuncei 
mais elfe rre s'acquérait, en câis d'ade^tiëh ] que 
lorsque celle-ci était faite ^ar tih >aïeul ou uti 
i»$a!eiil maternel. Une espèce d^adoptiôh était 
aussi p^mîse aux femmes.- On 'pouvait m^ainté^ 
nant abdiquer la puissance pàtCTnelle par ^uiié 
simple déclaration faite devant l'autorité cdinpé- 
tente ^ sans qu*il fût tesoîri^ désormais ni ifl- ûtué 
vente simulée, ni à^nne Jidiécia particulière.' ■"'■'' 

Quiconque était soumis ^à la puissance- d*tïti 
tuteur ou d\in curateur, était inhabile à êîiërcer 
lai-même le!3 fonctions de lar tutelle ou de laf cù* 
râtelle. C'est satis doute à' raîsbri dé cette cirdons- 
tance que la puberté, même chez les hommes, né 
fût plus déterminée que d'à près le nombre des 
antaées.''' ,!.•/.;■ :.// .-i 

Justinîéii^ supprima la différence qu'on ^tabKs- 
sait autréfôië • entre les choses 7n«72c^* ^t nec 
mà'kôipiy mai^'stotôttt celle qui existait entré les 
immetibles situés en Italie ét'ceUx èitués âitteùrt'. 
L'usucâpkrn et la possession fô^^Vè//zpom , fuî^ent 
assimilées i^utte à ratitréyteaîS \à durée de la pre- 
mière qui li^âVait plus d'application qu'aux 'éhéses 
mobiliair<es ,^ lût fixée à f rois àiisV Quelquefois la 
presCt^iption de trente ans , opposée â une actibti ^ 
péttt éllé-niêtoé doniïéf raâfièré à une amîofef. 
¥^ïctÙiiés feihcîétittiès manières tiàtârellesd'acquëi*ir 
te'^Wptlété;, la capture d'un' anîimal;^à; éoufé^^ 
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tipn d'iti^e nouvelle espèce avec une autre et la 
peinturai;, reçurent d'autres déterminations. 

L'habitation ( habitatio ) donnait lieu à une es- 
pèce particulière de servitude. 
. Le mode d'extinction de Igi servitude par le 
non usage fut rattaché à la doctrine de la posses- 
sion longitemporis. 

L'aliénation du fond AoldX j^fundus dotalis)àt 
quelque manière que ce fond eût été constitué en 
dot, ne pouvait plus avoir lieu, même du consente- 
meift de la femme. Le droit de la femme, de re- 
vendiquer sa dot , devint singulièrement favori- 
sée \ d'aboï;d parce qu'on accorda l'jiction même 
.contre un tiprs détenteur, et qu'en outre on lui 
concéda des fave^rS; spéciales relativement à son 
droit d'hypothèque sur les biens du mari. Cette 
revendication avait lieu dans tous les cas. d'insol- 
vabilité du mari, mêmç sans qu'on^:ÇÙt. fait pro- 
n^oncer la séparation. Les retenues à faire. lors de 
la, restitution de la dot ( retentiones, ) furent sup- 
prijmées. La différence établie entrée Ja àplprofec- 
tàia jet celle uclventitia^ ne fut pas icxactemeot 
.maintenue , et la m uxoriœ actio fut cônfon- 
dup avec i'|ga? stipulatu actio. Le père ne pouvait 
^vpir qu'un simple droit d'usufruit sur tout ce 
que ses eni^ns ne tenaient pas dp sa libéralité 
et même daps le cas d'émancipatipn,,.!! nejcpn- 
seryait qu'une;partie de cet^ usufruijt. Lp fiji^ ppu^ 
vaîttdisposer, par testament de son ^écv\ei>quad 
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casltense^ âans Wexposer kVinoJ^ciosi qtferela de 
la part de ses ascendans. 

Les modes d'extinction dé l'hypothèque* ainsi 
que \efus domina impetrare subirent divers chan- 
gemens. L^kypothèque éteinte par la vente de 
l'objet hypothéqué et faute du consentement du 
créancier ne renaissait pas, lors même que la 
chose revenait entre les mains de Tancieli pro- 
priétaire, ainsi qtt'oti l'a faussememerit pensé 
d'après l'expression futurUrum rerUm employée 
en cette occasion. ^ 

Quant au mode d'acquérir une universalité 
{pèruniiférsitatem successio ) lorsqu'il s'appliquait 
à tine hérédité , Justinien introduisit d'abord une 
noùveUe manière d'accepter cette succession , 
aprè$^ l'expiration d'uti délai piendant lequel où 
était supposé délibérer sur cette acceptaSon; et' 
ensuite il déclara que cette délibération serait 
superflue, en disant qù'uft inventaire lui semblait 
devoir produire le même effet. ' 

' 'Lôrsqu^une hérédité était échue? à unfèu^ou 
un furieux, c'était son cfutateur' qfui làeéiÈ^ptâit 
pour lui provisoirement, et en attendant qu'il 
eût recouvré la raison. . ' 

'Toiité piersôtine soumise à là piuissahîcîè pater- 
nelle pouvait bien, pai^ testament, disposer de ce 
''ti^\3Lve^Wpécxi\e{qiiasi> tastrètise peculiunt)x\y^Qn 

v^ériaît 6^' "'crëèi*' en sa fâVeur l mais • Aôn du sur- 
plus tfe des fefelis. v >s\ : : il i^ 



1^'h.éritier iastituéVtiOB plu& que It^ p^w»auiies 
soumises à sa puissance pa^ieraelki^ 9e pourvaient 
être témoÎDs du fest^iaetit <lan;S le<|uel il était 
instituée Le noo^ de jl'béritier dey^t éCre . écrit 
par le testateur luirméiiie ou par un d^çs témoins. 
Xus^ioien restreignit l^aucQup la fi^o^^tivi^ àc^» 
çoTdé^ aiiix soldats dçi ne pas être te»u& d pbser* 
varies règles du droit d^ns 'le^irsi tiestamens* il 
fut permis d'ûjtôjtitu^ iiéritièc une personne in- 
certain^ ( inçerta p^rsi^mi ). On n«( faisait plus 
de distinction entre le fils etla£Uê^]SQlatiTement 
à r;exbé|:'édatioa, et la Constituboin dont tious 
fiypnsii^arié pl^s h$lut;^;e): qui e»jo.iguait.d« ooon- 
fff^tfi^, la i^giùim^, par$ ^nét àoviftrait: ^^iViettiQe es^ 
pWfe?^ . içonîçjsj^tiiw. j A, lïtistîw dôîift piUpillam 
^j^bstituiip i Qxi en pît^odmsit ui^: applicslbLe .aux 
fçu^i^ti/ïiux fu^içiix^ au;:pro&t de tous des parens 
de- çe\\Ki<if V9i^vi^^u^é d'^n ti^^tamettt né Finr 
^^^lîd^Ûi^JAitiaiâ dcâjHAMiaAtjOÙ ilia'aiirait pois4^ été 
révoqué, . i , r.c 

5.,,T9t|Sflç3 legs fti]rp9li;T§iïgés«ar lajï«iA»^ 
jet j^s§ii^il|ésjç»i^ 0110^ iNi^ fidéidQpaïçiiçÀititfepaiv 
!lÂçuliçr>i{49ipmi€^f^l^r^tituti«inaudoublecQii^ 

l'héritier qui se refusait à la/délivranG^luitétep^P^ 
^ussi.à<t9iUL64.f^ l^gâ,fiaitô di^tinclÂoiabidfsJ^ur fiiHliie; 
.raaijs '?]^!^in0in§i^lte;i&*imtreinte awï»ismita cas 
^1^ ils '^ai^nt<£aiit$ vd^tfk^^^ûi^ j^ {^^d 

^iq^ aaiisaf). Qp . p<>ttyaîl laisser \m Jog^ fi ;tîti3e 
dp punition {pœnœ nomine) mqj^^ Vh^V^ï^^^^ . 
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poi^vu qu^H^'cdiligdkt fK>int celui-ci à fsiire iip« 
c^hose que:la foi dëfjpndail;* On cOAQ<)H(t sans pdo^ 
i(|ue^^é^ ifcèsure^ I^^aiêwept4u^ QiucUkina 

hypètfièque ^i^^ld poi^n ik Vb^Sfédilé idn^à 
celui qui devait le délivrer. Tous 'li3&>iegiâpju^idl 
sitiipitëSy tbuisf éèux quth^taiient paf; pu^elAént pèr- 
sëHii^é'^ aàSèni acqtti^ e^ti légataiire dlis J'insCant 
méde^â«;4a mH'icItf^^àQsitmir, ei^âon posts^ple^ 
ment 4' dater 4^ icélài où l'on Êiiâait) l'ouMrtcâie 
du tësti^tnent; Dànâ l^^I^ëiao^Ini^) t'ofit fyffèi 
qûé pïNMklisàit lé ^WAtus- Gôï^sdilti/m .Btcwwùii* 
»oÈL ^ava$C ^té afFrîbùé au SsfTiiïiTs-ÇoiispLsiui 
TAl^Êt;t¥Àimit. ïie'âdféiëomiiÉis pô«y«rit étr« ^^a* 
blefnM^i ëkigé toutes kf^iïëia qia^ Yhéi^id$jfi'n$ 
ptkimx pfis mev^^mn^ ek éré^t€>li£iéi^^t il«ià£l 
permis de lui déférer le serment à^ô^t 4SgÉitA'- 

I^ enlktls^ adopttfë étaient ^Mâ^>Êf 'lai «ui^pés- 
siéll à&^L^èstài de l'adoptant: LéàMèkli)â»i6i4i^ M<» 
ppé^tkiëM; pas compïéfetâehtvteât'^'^iràrè^ d^^ 
la succession de Faîeul maternel lorscflbfill^ctMi^ 
dMttràiént aVee d*Mt^ descéhikhs, wtiii^filCne- 
itieiit 'léf^^il n'y- àvtlii^^^^idei» tdtid 
èèMei ^épb^tië , Itk fi^fe' Venant^ 4eUë-ttié^& -à ^ la>dub4 
eessiotî de ^n pèi^e^^ ei^krélit ¥6us les àuviu 
téXMétAVSîi arexee^6il dfi se^ fi^feà ^M^ovs, 
aàéîÉidfa ^è cèint-ci àViAetlt tki dik^t é^l au^^eM 
i (^é«f€f %èi['ââité.iLé^^^^ ètét4nâ^tieèéckieM ib 
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véglait leur droO: d'béj:édlîité;0irîsi, lorisquejç iplus 
pccxDhé maniquatt y un agi^ati pljjs iétoigQé ^prenait 
sai pJace ; c'^taiti ; ôei qu'.^rt .appelait sucees^io.. Le 
rapport étàât g^^iéralem^it exigée <jbe tous les en- 
Êios,peti|-c!nfah^^ etîc^7•.r ; i r i 

- ; Il jexistait j uae, Caiî^tM^wt^oa particulière^, . et 
tioréme écrite en grecMqui r^l^it la^xnanière dont 
uikipatFOii entrerait. en^po$^es$^oia4es biens de ses 
a£ËEranjG^. G 'était çeulepi^ent .à l'égard de ce^ der- 
nier!, et ainsi que paj rappprt au nouveau mode 
d^émaiieipaitioi;!, que la bonorum possessioBy^ït 
subi^qi^lque modificatiopii car en général elle 
n'àyait ireçiii au,€unc)aangeinent. Bien loin de cela, 
Justinien cionfi^m^ expressément la fixatiop des 
déteisrdaq* l^qu^l^ i^llfi ;de^{i;ai^ .être; ^eip&ncjée 

( sta6^t(^ternpof:a)).r , , , ;. /. 

^'Qua^tt^tii^i^utr^S manières générales dfa^qué- 
rÎR, Jluruç^tio^n , le jSEif atus-Çoi^sultum CiiAUPiA' 
913^^ ç^il^J?on0tum vendUio étaient tombées i^n 




r'L.: ■' ■ >■.. ,i'\ 



f |]>9li« il^iç^s de prêt ( miOui datio) rintérêt pou- 
-ffait q»0lqu0fpis être fixé par une simple cpnven* 
tiQn!,(4i^s létaux de.pet jintéifêt' était tpujours 
calculé rigouj:eusemj^nt selon la profession du 
créancier> £^ stipulation .«lé.teigpait; irréyçc^J^ie- 
meat fiiV^iSjda mwt.d'uniq/^es partie^, jÇ^^st^^ 
dire qu^e^e :ne s'éteignait^|o^ que relatiyemeat 
aux bé?iti£|7s de , çeUe-ci. . Jya< sief4^ <^pr^^ 
sible contre unp sûpulatjio^ écritfe ét^ij^^il^fi(fi< (}u 
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diébîteur , c!esl-à-dii» sa présence ^daus une autre 
^ilM ^U moment, ciki ^obligation avait été ; passée» 
Justinien en, cr^a une nouvelle* ^terarum obU^^ 
gatia ayeç Texceplion nouk. numenàtiÉ pecunim 
qui avait été fixée à deux années. Lès contrats par-^ 
faits pafc le s^il consentement (^072Jfef25i^)n'avaiént 
de ivaleur qu'après via rédaction et la- confection 
complète de l'acte par, écrit , lorsque l'intention 
des parties contractantes avait été qu'ils fussent 
faits par écrit. On pouvait attaquer toute dona^ 
tioii faite par uiiissmple/7ac^24m. Toute donation 
entre vi& exeédjaot cinq cents solicUy devait être 
iiksinuée,lc'estrà^ëfr6 déclarée juridiquement , et 
Justinien exigQ|dt. lia 'présence de cinq: témoins 
pourquune^d^aalBdn^iiaLLte à l'article delà mort^ 
fat valable!. La donation; anie nuptias avait pris 
le ? nodiO! dé . dpmation: propter jmptias , e t elle \ ne 
pouvait même plus être faite que pendant le ma* 
riage. Les causes de la révocation de donation 
fureHtdéterminées^d'nne manière exacte par Jus- 
tinien. Tout jugemràl arbitriil qui n'avait point 
été précédé d'un accord des patries, pouvait être 
attagué ' dans - leè .dix : j ours après qu'il avait été 

^^ôbligation d'un inineur , lorsqu'elle portait sur. 
une. somme rccoisidéf'able^ n'était susceptible de 
s/éteindrepér le paiement de oette sommé, qu'au- 
tant que i ce: paiemjent avait i été effectué avec lé 
consentement] de l'autonité. Liai}, 'compensation 



était deTemstt'd'im usagç pius général que par te 
passé. La notation ne poun^it plus s'opérât ^ue 
pxc la dédaration £9rmelle des parties , que leur 
ifitetitiofi était que la-dette déj^ née se conTerfl$ 
enruoieautve obligation.» 

\ . Certaines :a£tion6 aTaient une dui^e d« , e€Sit 
aDs;€'étai:t loÉ7squ'ieUés appartenaient ^ une église^ 
SoJUBxiîered^procééure; o(i|i Ile Ikis»^ ptuis al> 
tenlioà^ii cas où (a partie ou son fondé depou^ 
voèrs 6wai<eht noités d'inJBatnvîe^paree que (Failletirs 
ces cas étaient beaucoup p}u9 raMs q^'aiitriefais* 
(L'ûbtigatioiii de pcodiiine dn.jbistice les ai5les 
écrits élaèt : {ié^enue d'cin usage -gétiérâU JDansrie 
eas oè upe partie ivclamfiitilej: psiieraen^'^^if une 
dettes dont l'e&istebce S6ibaUaaft;a«rérée^ sqn ladh 
iriersaîce étak^teiio , pour prôuirér qià'il rivait âc-» 
cpiittée, de pèlSN^iwe au nipîns /^^ 
dussent attester teetteettîisctkiii;: ... : u 

' . ■ i -..;,»-■ M ' I • " * ' • i* ■ 

§ CD¥IL Ganstimiion^ deJùsiàtieni p^sièrSeoM 

* ■ * ■ 

'. : I , < . : / \ • ,. ■ f . ■. i ^ . . I..K J ..J i * . t i i . / - / ■ i ^ : ■ . ■ J , ' 

I 

r Ijës Cdnstvtutiocis que Jusf înicb ^naidii lagHSàs 
la publication de son Code fixèrent à quafbcae 
ans l'âge quii^jdfiisait ponrqu^uné^pttitttH]^ 
fiU affiraqdûe des liens ^da pbissxnce patsmelle 
{^emu^cipa$i»), itMppronaituuScidlfiEfarçiioet Batte 
tesper6<kNteSi»éek>Iiiiffes et ies^s^ancfaisi. siams 
loiiiev^ifoi^ ralatii^menc II cfes '>âerkii«isv pwtcr 
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«ttemte au éroit du patron (salpa^repMrùnmus.) 

Pow h mitif^^^ on exigeait un loontpat sol^n* 
nel toutes lès fois qu'il était ocniitracté par d^ 
per^OQue^d'uiiebimtenatssaiice ; qiaaiit aux autMs 
Bouxai^^ , oa se couientait (Fun jûte écrit, sauf 
même ^iiico^ à répand des dernières classes du 
peuple, qui n'en avaient pa& besoin. Il fut aussi 
établi «n . quelque âorte que les omriages qui lie 
s^aiiçnl Qcmlractés que par un simple ajccord^et 
m^ un acte <écnfc y entrain eraienttacitemenl^t^ la 
dot et la donation anie nuptiasi L^ faculté «de <ii- 
¥orcer filt accordée dans certains cas très«détor* 
9iinés, et ce qù'oo appelait i&^'///na//o a , ppuTait 
aus^ayoir tieti .par l'effet d'un Rescni:. 

JLes e»&Qfi «s^ofi <de ^mariages prohibés par la 
loi ne pouvàîeot/pas être nonsidéréscoînniè des 
«nfaas ndlwrels* :.;•:>./ 

ia tutelle letlajciifiÀeUe furent iUEOordéfsïu^ 
ajilx.ipognats.'-. :> • ^ ■ .. k ■^v..:^ 

Ou ne^bonyait saisir et arrêter les ehdsieb |iip«- 
|)iartie9antwà uiit tdébntei^^ e^ ^pk jse ibraàvaterit 
ei^tre lês.niabis oTniK tteaos.^ qit'aul&inrt quïi n'y 
Rivait pas d'espoir que le débiteurput s^4ioq«ltter 

Lâi dot et lai donation pwpier nupfias étineiit 
aesûnilées l'utie à Pàintre. On; ne ;)iouiiait>se Kirre^ 
à aucune inlîerprétaifeion arbitraire à leor ; légaiMl ^ 
lorsque le mari survivant sejtroavaât dsoDS^indi^ 
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, Éix matière de testament, Jostinien abolit ia 
clis|>osition de soiH propre Code qui exigeait que 
le^toom de rhéritiw fut toujours écrit par ié tes- 
ta^nr , mais il admit toute action dirigée contre 
Im testament impar&it , parce qu'il prétendit que 
Ia!:faculté }d'attaquer un acte nul était accordée 
dsinsi tous les cas , par la loi, d'une manière tacite. 
]ihfàc|litâ le testament des enfatisi, et augmenta 
]mt légitimé {légitima pars). Il donna rénuitîé- 
ritton: des causes de Teshérédiation. Justinieb 
détrétiàit presque entièrement l'effet de la Loi 
FfU^GiDiÂ , 'en permettant au testateur d'interdire 
ton : application. Faute . par l'héritier d'accepter 
l'hérédité , . les fidéicominissaires , Jes légataires , 
et même dès personnes entièrement étrangères 
aiii défunt, pouvaient accepter en sqb lieu et place , 
l'hérédité de celui-ci, disposition qu*6n ne par- 
lement r'à ;Comprendre parfaitement qu'en se réfé- 
rant à l'antique usage de caduca vittdicare.Lt 
legs iàit) avec défense d'ialiéhéxl'bbjet- légué hors 
^>l0r/&mille, ia^ singuli^enienl} sadoùci ; xette 
^esikre leut lieu, a i'oocasion d'un cas^ qui se pîré- 
senta jàilà' ooqr m^éme de Justinien;ilt fut décidé 
que cette prohibition serait levée après le' qua* 
tnmmé degrié du^ légataire , ou biehilorsqu^it se 
tiiQiQJ'eratt un pupille' panïii Tés personnes întier- 
lAédîâires . entre i le teslaméût ' et l'époque otr le 
qb atiiièmé ; degré viendrait/ à s -éteindre. 

Les principes de la succtsûonab intestat iotetsi 
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d'abord entièrement réglés pour l'avantage des 
enfans issus du même lit seulement, et à l'exclu- 
sion de ceux issus de lits différenis ; mais ensuite 
elle le fut d'après des principes tout-à-fait nou- 
veaux : on n!eut plus aucun' égard ni à leur puis- 
sance paternelle , ni à la différence des sexes ,' en 
telle sorte que c'est à partir dé cette époque qu'on 
se trouve forcé d'établir différentes classes entre 
les héritiers. Les père et mère et les asceridâns 
aux degrés supérieurs héritaient de leurs enfâiis 
et petits-enfans conjointement avec les frères et 
sœurs de ces derniers, pourvu qu'ils fussent 
issus du même lit, et même ensuite concurrem- 
ment avec les enfans de, ceux-ci , mais non ^vec 
leur descendance ultérieure. Les frères et sœurs 
issus de lit^» différens, et leurs enfans, venaient 
ensuite, et après ceux-ci tous les autres collaté- 
raux, eu égard uniquement à leiir proximité de 
parenté. Quoique ce classement fut par lui-même 
plus qu'arbitraire, la loi cependant n'avait pas pris 
sur elle de fixer en outre invariablement la portion 
d'aucun de ces héritiers ; elle ne s'était prononcée 
seulement qu'à l'égard de la dot tacite et de la 
donation propter nuptias (i) , dont j'ai parlé plus 
haut, ainsi que sur la part qui revenait aux H- 
heri naturales. A l'égard de tous les autres cas , 
elle gardait le silence le plus absolu sur la fixa- 
tion des parts. 

Les cautions ne pouvaient pas être poursuivies 
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par le débiteur fMpinciptkl; et entre ploaieur» càu*' 
tioos le juge devait. fi.yoir égard à la solvabilité et à 
la présence de chacune. Leâ cauûoimemens (mrer-' 
cessiones^ souscrits par des femniea, avaient en* 
coije. bien moins de valeur qu^ par le passé, paut^ 
ticulièrement lorsque ces caùtiomiemens étaient 
au profit de leurs maris« 

Les actions au profit àè^ église^ duraient cent 
ans dans FOcciden^t; mais elles furent réduites 
ensuite à quarante ans (a)« Les relaliones furent 
défendues* On avait dix joiirâ pour appeler d'un 
jugement* 

fi) L'époque respective de chacun de ces «deux états du 
droit, n'est pas parfaitement déterminée. Souvent on consir 
dèr«' la Novclîe, qui porté aujourd'hui le u^ à, comme 
étant plus ancienne que la ccfnt treUté^^nième^ mais ttyates 
deux datent de la même année ^ et ii n'y a «ntre ellas ipe 
quelques mois de différence. 

(2) Cette dernière prescription avs^it ^t,é n^^jnienue. 
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HISTOIRE Ï>Ë ïiA CTTtTÛRÊ DÉ LA SCIENCE 

ÔÛDROit. 

§ CDVÏtï. Èdole^ de Oroit. 

ËïftÀÊ les étâblissémens publics comaerëâ à Tèn- 
^éig'âefiflent du Dï'ôit, et parmi lesquels il y en 
avait aussi de particuliers à Tusage des arpen^ 
teurs (i), l'un des pluâ remarquables est l'école 
de Béryte, éii Syrie; Cette édole existait dans le 
pays qui avait déjà produit Pàpinîen et Ulpiené 
Nous ignorons quelïès furent les causes qui dé- 
f emiinérent les Empereurs à l'étàbïir dans une 
Montrée qui ne faisait point partie dés provinces 
latines de l'empire* Woiis ne connaissons noîi 
plus la méthode d^enseignement qu'on y suivait, 
que par <*é qui nous en est dît à l'époque de Jus- 
tinien. Mais ce qui parait constant $ c'est que ses 
professeurs- ne tardèrent pas long temps à pren- 
dre j^our basés dé kiirs leçons les ouvrages des 
Jurisconsultes de la période précédente. 

/ .... < • • ' *^ 

(i) Hîétohr B. 6»5. 
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. § CDIX. Décadence de la Science du Droit. . 

Malgppé tous ces établisseiiiens , et quoique la 
carrière du Droit continuât encore d'être une des 
plus avantageuses, quôiqu'ell e fut tou j ours la rpute 
presque assurée qui conduisait aux premières di- 
gnités de l'empire, la science du droit ne put résis- 
ter davantage à l'influence funeste du temps. Am- 
mien Marcellin, et la Constitution de confirmation 
duCpdeThépdosien,nousenfournissentla:preuve: 
l'historien ej: le législateur se réunissent ici pour 
se plaindre également des progrès faits chaque 
jour par l'ignorance dans cette, .branche des 
connaissances humaines. Ce n'est donc pas sans 
étonnement qu'on trouve encore d'excellens 
écrivains sur la jurisprudence au commencement 
du troisième siècle de l'ère vulgaire. Mais à l'é- 
poque où nous sommes parvenus on n'en trouve 
plus aucune trace: les dissensions intestines qui 
désolèrent l'empire après la mort d'Alexandre Sé- 
vère,anéân tirent complètement j usqu'à la moindre 
trace de quelque perfection dans les arts et daps les 
sciences.. Cependant le be3Ôin et, les avantages 
d'études fortes et solides en jurisprudence,, et les 
secours immenses qu'elles . eqssent pu fournir, 
devaient se faire d'autant mieux sentir que l'on 
s'éloignait chaque jour de plus en pliar^dutempset 
deslieuxoùleDroifrottiainjEnraitpris naissance. Il 
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n'est peut-être pas très-difficile de s'expliquer 
pourquoi il en fut tout autrement. D'abord il n'é- 
tait guère possible que le Droit romain s'élevât à 
une plus grande hauteur que celle à laquelle il 
était parvenu vers la fin de la période précédente , 
il en résultait dès lors qu'il ne pouvait man- 
quer de rester stationnaire , puis, bientôt^après , 
de rétrograder. Ensuite ce droit ne tarda point 
à trouver dans la théologie, une rivale des 
plus redoutables sous tous les rapports. C'est 
donc à tort qu'on attribue la décadence de ce 
Droit, uniquement à ce que, durant la quatrième 
période, les Empereurs ne publièrent plus dit-on 
que des Rescrits sur les matières du droit civil, 
et c'est une chose plus étrange encore de pen- 
ser qu'il en dût résulter qu'on n'eût plus dé- 
sormais aucune occasion d'appliquer devant les 
tribunaux les maximes de ce Droit. Rien, en effet, 
ne prouve, et d'ailleurs il n'pst pas vraisemblable 
que les Rescrits aient été plus fréquens après 
le règne d'Alexandre Sévère qu'avant ce règne. 
Mais, quand même on serait certain qu'ils furent 
plus fréquens, cette circonstance n'expliquerait 
nullement cette décadence dont nous nous oc** 
cupons de rechercher les causes; car les £mpe«> 
reurs, à coup sûr, consultaient des Juriscon- 
sultes avant de rendre leurs Rescrits. Ainsi donc , 
quand bien même, ce qui n'est pas admissible, 
l'application de la science du Droit se fût bornée 
IT, 19 
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dorénavant aux Rescrits, ce ne seraient ni les 
objets , ni les occasions d'y avoir recours qui au- 
raient manqué. Quoi quHl en soit , il fallait main- 
tenant obtenir la permission de TEmpereur avant 
de pouvoir se livrer à la profession de Juriscon- 
sulte (§ CCCXIII ). 

S CDX, Des Jurisconsultes de cette époque en 

particulier. 

Parnii les Jurisconsultes qui ont vécu avant 
Constantin le Grande on doit citer les compila- 
teurs dés deux recueils de Rescrils, Gbegorius 
et Hermogèites. A leur égard comme pour la plu* 
part de leurs contemporains , nos connaissances 
se bornent à savoir leurs noms. Quant à leurs 
compilations^ si nous laissons de côté les fragmens 
qu'en renfermé sans doute le Code de Justinien , 
mais qu'il nous est impossible de reconnaître et 
de distinguer, attendu que ses rédacteurs ont eu 
le soin de né jamais indiquer les sources dans 
lesquelles ils avaient puisé , ce qui nous en reste 
dans la Collatio Romanarum et Mosaîcarum fo- 
gum^ dans le recueil des Wisigoths ou dans la 
Consultatio veteris jurisconsulti est d'une trop 
faible importance pour que nous puissions déter- 
miner le rapport, peut-être fort éloigné dans le 
principe, qui existait entre ces deux ouvrages. 

L'un des deux, Hermôgènes, qu'on trouve tou- 
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jours cité le dérbiér, rtïérite tf être distingué des 
autres Jurisconsultes de sori siède. Il est Fautëùt 
d*une ùotnpilâtion sur lé Broit romain [Epitomœ) 
qtti tnérite phls qti*à\iciin atitre travail du même 
genre d'étté cDilsidëré cottimè lé ty^é de noéPàti- 
dédies , pour là rëdactioit desquelles cette compi- 
lâtioh a ménie été dé quelque secours. 

L'h6nnet<f d'avoir mérité de prendre placé 
auprès des Jurisconsultes de la période pf ëcédedte 
appartient ausslî , quoiqu'à uti moindre degré, 
au JuriscoTïstflte que Jean de Lydie désigné sôus '' 
le noni d'AuRÉLttrk , maïs -qui est appelé ailleurs' 
AtmÉLtûs AàcÎLbitris C AÀRksitfS , ainsi qû*à uti autre 
Jurisconsulte nônimé Julius ÂQtiiti. Ces détil 
noms complètent lé noiiàbrè dés quarante Juris- 
consulte^; incertains bu peu contins , qiii se rap^ 
pbrteut au tekhps dont nous nous 6ccup0nsmàin- 
tèhant. 

§ CDXL COLLÀTIO MOSAÏCA&UM ET RoMAKAIltrif LeGDM 

ET CôlI^SUtTATiONE^. 



Deui: ouvrages fort itisignifians par eux-mêmes, 
dont les auteurs nous sont inconnus et. dont la 
date, si même elle ne doit être fixée à une époque 
plus rapprochée , n'est guère plus ancienne que 
la période dont il s'agit ici , ont acquis utie haute 
importance pour nous, par cela seul que nous 
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ne possédons plus les sources dans lesquelles on 
en a puisé les matériaux. 

Le premier de ces ouvrages, intitulé Compa- 
raison des lois de Moïse avec les lois romaines 

s 

( M0SAÎCA.RUM ET ROMAJTAJtUM LEGUM GOLLATIo) a 

été attribué pendant un certain temps à Licinius 
Rufinus', etdésignée même par les mots LexDeiyqoî 
sont ceux par lesquels son auteur débute ; il cop- 
tient des passages de Gajus, de Papinien , de Paul , 
dlJlpien et de Modestin, ainsi que des Constitu- 
tions tirées des Codes Grégorien , Hermogénien et 
Théodosien; cette compilation était destinée à dé- 
montrer aux Jurisconsultes combien il y a d'ana- 
logie entre le Droit mosaïque et le Droit ro- 
main (i). Les quinze premiers titres roulent sur 
les délits ; le seizième ou le dernier^ celui qui 
nous est parvenu le plus mutilé , est le seul qui 
soit de quelque intérêt pour l'historien du Droit 
civil ; on y trouve quelques passages sur la légi- 
tima hereditas. Ce recueil fut imprimé pour la 
première fois en i573 seulement, d'après un 
manuscrit de Pithou {Jragmentum Pithoei) ; mais 
ce manuscrit était très-altéré , et la manière dont 
les fautes qu'il contient ont été rectifiées jusqu'à 
ce jour , n'est pas propre à dissiper tous les 
doutes (a). 

Le second de ces ouvrages est un recueil de. 
Consultations désigné , d'après la première, sous 
le titre de Consultatio veteris Jurisgoitsulti de 
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iPACTis; il nous intéresse principalement en ce 
qu'il contient un grand nombre de passages tirés 
des Sententiœ de Paul , pour lequel le compila- 
teur témoigne la plus grande déférence, et en- 
suite parce qu'on y trouve aussi quelques an- 
ciennes Constitutions qui ne se rencontrent point 
ailleurs. Cujas l'a fait imprimer en 1677, avec ses 
propres Consultations, dans une édition de ses 
oeuvres : c'est Schulting qui le premier l'a divisé 
en neuf chapitres. 

(i) Pr, Tiu 7. Scitote y Turisconsulti y quia Moyscs prius 
hoc y statuit ; et T. 5. Hocquidem juris est, mentent tamen 
iegis Mojrsis Imp. Theodosii Constitutèô ad plerum secuta 
çognoscitur. 

(a) U p^ait qu'il existait autrefois un mapusçrit de cet ou- 
Trage à Tabbayc de Saint-Denys. Schultiog a fait collation- 
per par Pittenius, un autre manuscrit qui avait appartenu à 
Scalîger. Roever a aussi donné des supplémens ; mais toutes 
ces variantes ne sont que de simples conjectures de copiste , 
en telle ^orte qu'à proprement parler il ne s'est conservé 
qu'un seul manuscrit de cet ouvrage. 

S CpXII. Enseignement du droit antérieurement 

à Jusiinien. 

Justinien nous a transmis des documens très-r 
positifs sur le mode d'enseignement et d'étude 
du Droit dans les étàblissemens publics, tel 
qu'il existait immédiatement avant ses compila* 
tiôns, mode qu'il est indispensable de connaître 
si l'on veut se former une juste idée des inten- 



294 HISTOIBJE 

lions de cet BippeJE-eur sur h^ ch^ngemens qu'il 
ppfjeuit À cet égai:!^ • ^^* dpcumens se pui^pit 
dans son ordoi^nancç sur l'euseig^eroeut du Prçit 
rQmain , ç^ept-k-^^ve .^aus la Çoijistitutiou çmnei^ 
n^fpfibUocç }0u udJrUisfiefi^^qres^();\^^xi&a qu'on ap- 
pelle Prqsff^ip^ q4 fiigçsta^ J^fj^. çç? document ff^ 
spAt ni bien çon^pjl^ts, ni parfaitemept claire ^ 
et la rai$pp eij e.s/: Jtoujte sinapl^ç, c'est qu'au teî»p$ 
dç Jusjtiuijefli, i)[ y ^y^it une fo^^ç de détai^^ q^i 
étaient gépéralement connus, ep qu'i^ ptait 4è$ 
lors inutile de répéter^ tandis que npus autres 
^pdproç3 quiie^ igupfppSi flPm^ J&opan^^ forcée 
aujouFd'hm de nauâ borner k leur égard, à 4^ 
simple conjectures, faculté qui ne nous -est mèm^ 
pas permise à l'égard de' tous. Ainsi, par exem- 
ple , que savons -nous sur la manière d'enta* 
nier et de finir ces étufje$ , ^uf Iff rétril:5ii^on qiiç 

l^$ élèvfîs 4taiwt te«fA$ de dpu.uftr ^uj^ prpfes.î 

seurs, sur la lïiéihode qu'oip epiployait pour le^ 
gère y recUarCf opus iradere,etsviv une fouie d'au- 
tres objets semblables? Remarquons eu outre 
que la Constitution de Justinien ne parle que des 
Écoles de Constantînoplé et de Beryte, dans les- 
q^ç|Iç?iP^ sç f^ervait de ^ lapgi^p S^f^^^^ P9^r 
rçij^eigne;nen* pubJiç^ d^ sc^^te qu'^1 ^e pourrait 
^ytbi^u: qu'au ^^iyi% uuie tout autr^ fuarche à 
^.om^, lin ppipt otr^ç^^ At ^ffipprtan^ à ^pfei^ipir, 
SjpfiULt ^ &9çyo;p si 4è$ Iprs d^çi& les, ,^çux pye- 
WWFf? yiile^^U j;i|Ç î^u^^it p^^ qu'il exii^t^lt de 
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tel écrit d'un Jurisconsulte, une traduction grec- 
que pour contribuer fortement à assurer une 
prééminence luarquée à cet ouvrage. La solution 
de cette question servirait peut-être en même 
temps à expliquer pourquoi les Romains soumis 
à la domination des Wisigoths, consultaient bien 
plus souvent les écrits de Paul^ leur compatriote, 
que ceux d'Ulpien, né eu Phénicie, tandis que 
les Grecs faisaient précisément le contraire. 

Il paraît que dans chaque école il y avait qua« 
tre Àntecessores ou professeurs, qui par-là parve- 
naient ordinairement à unç charge plus éminente 
encore , par exemple, à celle de corner consistorii 
ou de mciigistery ou au moins qui portaient un 
titre plus distingué ; ils étaient appelés non-seu- 
lement disertîssimifVnsiis encore clarissimi on illus* 
tres^ Quiconque se consacrait, à l'étude de la 
Jurisprudence^ était tenu de fréquenter l'école 
peiidant cinq ans , n^ais à proprement parler , il 
n'était élèye ou auditeur quç durant les trois 
premières, années. L'organisation intérieure des 
écoles était du reste à peu de chose près la même 
qu'aujourd'hui, ç est-àrdirè que l'année scolaire se 
partageait ou en deux semestres égaux, ou peut- 
être au33i en deux portions inégales, de sorte 
que chaque ^nnèe , l'élève suivait des cours faits 
sur deux puyragçs {volumina) au moins, l'un 
après l'autre* Ainsi , dans le cours des trois ans , 
il entend^^t les leçpns 4^3 professeurs sur six ou* 
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vrages (2). Mais dans l'explication de tous ces 
ouvrages, à Texception toutefois des Institutes, le 
professeur négligeait tout ce qui était tombé «n 
désuétude, et il est probable qu'il ne poursuivait 
même pas l'examen de chaque ouvrage jusqu'à 
sa fin, car on doit bien croire que cet usage exis^ 
tait alors comme il existe aujourd'hui. Chaque 
année l&s élèves recevaient un titre nouveau ; de 
telle manière qu'à dater au moins de la seconde ^ 
ils se trouvaient revêtus d'une espèce de grade ou 
de dignité. Pendant la première année, les élèves 
qui s'appelaient dloTsDupondiij suivaient les cours 
$ur les Institutes de Qajus^ et sur les quatre libri 
singulares de la dot , de la tutèle , des testamens et 
des legs, non pas d'après Gajus seulement, mais 
d'après les leges et pour leur donner à l'avance une 
idée des objets sur lesquels leurs études devaient 
rouler au commencement de la seconde année. 
A cette époque , ils prenaieiit le nom à^EdictaleSy 
parce qu'ils s'occupaient de l'Édit, c'e^t*à-dire 
sans doute du travail d'Ulpien âurl'Édit. On leur 
expliquait d'abord la première partie {prpta ), 
ce que Justinien blâme fortement , puis' alterna- 
tivement on leur faisait voir ou bien la seconde 
partie qui traitait en premier lieu de la manière 
générale de procéder en justice, et en second 
lieu des actÎQns portées en justice en vertu d'un 
droit sur les choseâ elles-mêmes ( de judiciis)^ 
pu bien la troisième partie qui ^vait pour objet 
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tous les contrats , abstraction cependant des titres 
de rébus (creditis). Le professeur chargé de cette 
portion de l'enseignement^ qui durait deux an^ 
nées^ ne recommençait pas son: cours pour les 
élèves nouveaux qui lui arrivaient chaque année ; 
il le continuait s'il en était à sa seconde aimée, ou 
le commençait s*il avait fini dans l'année précé- 
dente. Da,ns la troisième année, on s'occupait 
des stipulations, et les élèves , qui prenaient alors 
le nom de Papinianistiy étudiaient huit des dix- 
neuf livres de réponses écrites par ^apinien. Quant 
aux autres matières ( partes legum ), on ne les 
enseignait plus, au moins au temps de Justiiiien, 
en sorte qu'elles nç portaient point de nom par- 
ticulier. 

Durant la quatrième année , Içs. élèves étaient 
appelés Lytœ^ on ne sait pas bien précisément 
pourquoi. Peut-être était-ce parce' qu'ils s'exer- 
çaient eux-mêmes , avec le secours des écrits de 
Paul , à interpréter les passages des Jurisconsultes 
{^per semetipsos recitabant). Dans le cours de la 
cinquième année , ils portaient le nom de FrO". 
fytœ , et ils étudiaient les Constitutions. 

(i) Je crois avoir contribua dans le CiviUstisehes Magazuiy 
tom. II, pag. 267 et suivantes,. 4 rendre cette Constitution 
un peu plus intelligible. J'ai fait depuis quelques additions 
à ce travail dans mes leçons sur les passages probatoires , en 
tête desquelles elle se trouve depuis long-temps : par exem* 
ple^ tom. lY , p. x34« Dans ce dernier endroit, j'ai, conun.^ 
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plus d'un commentateur, oublié de rapporter la glose qui fait 
remarquer qu'il n'est pas parlé du yingt-deuxième livre. 

(2] n a été prouvé par le calcul, dans le Civilistisches 
Magazin^ tom. O, pàg. 265, que chacun de ces six livres 
était tout àiflêitTLVtt d^ne étendue plus considérable qu'au- 
cun des deux miBe ouvrages de jurisprudence alors existans, 
ou qu'un des cinquante livres des Pandectes. Suivant Justi- 
nien , chacun des premiers contenait, l'un dans l'autre , dix 
mille lignes (^/;^0/), chacun des seconds, quinze cents seu- 
lement , et chacun des troisièmes , trois mille ; et même dans 
le calcul des premiers, on n'avait pas ténu compte des pas* 
sagfes négligés oto^omis par les copistes; 

§ CDXIII. Méthode nm^tte d*ermignement in-- 
troduite par Jwtmi^n dam Us JÉcçies de 
Droit. 

Justinien prit pour base de $a méthode d'en- 
seignement celle que uous venons de déerîre; 
mais le seul rapport qui existât eptre ces deux 
méthodes, consistait en ce que d'après la sienne» 
le^ élèves devaient suivre des coiu's publics sur 
^s diverses compilations , et devaient également 
s'çn occuper hors de ces cours. Il défendit^ mais 
seulement peadant fçirt peu de temps > de passer 
sous silence aucune , des doctrines tombées en 
désuétude. Les commeuçans qui portaient le nom 
de Justinianistés {^i) y étaient soiirùis à suivre l'ex- 
plic^tiQn de3 ïnstitùtes de Justipièn et la preniière 
partie (/^rol^) des Pa^deçtes. ( Xw< I à IV incL ) 
l>e cours de la seconde anaée j^ouUit soit sur 1» 
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second? parti? d?s Pandectes > appelée aussi de 
ju4içiis ( l^iy. Va XI «ç/. ), et, par exemple, qui 
ét2(it professé? p^r T];iéôpbiile , soit sur la troisième 
dans la<|^elle 9jx 3çl^ traitait que des contrats par- 
faits re et p^rfi^its çonsensUy attendu que ceux 
par£i^its litterU n'^ais^nt plus en usage ; on s'oc-- 
çjLpaijt 2^11^ de nouveau de rébus ( Iâv. XII à 
XJX ùiçL ) O^ JQÎgiDait à c?la comme libri sin- 
gulares, le? Wyrpç XXIII. XXVI^ XXVIII let XXX 
Qo^prîs d*ns 1^ quDtrièm^P partie ( Liv. XX à 

XXVII inçl ) , et à%m la cînqqitèwe ( XXVIII à 
XXXVI mcl.)Jimi^ h tvmmme année, on voyait 
tputes les ipatièr?^ qu'on avait lài^ées dé côté 
dufTipt la première année , et on ferait marcher 

de front avec cette étude ççUe de* livres XX , 
XXI, XXn, qui reçurent plus tard le nom collec- 
tif ^Antipapinianus. 

Pendant la quatrième année, on s'occupait 
de ce qui faisait ^mtrefpis Tobjetde l'enseignement 
des deux précédentes, c'est-à-dire des dix autres 
livres de la quatrième et de la cinquième partie. 
Dans 1^ cinquième année , an étudiait sans être 
astreinte rm/are, seulement par légère ^ d'une part 
les Constitutions impériales, de l'autre la sixième 
parlie des Pandectes ( Lw. XXXVII à XLV incl. ), 
et la septième -( /jV« XLV I jusqu'à la fin ) , qui 
toutes jdeux ne portaient point de nom particulier. 

Jostiiti^i éfeatt perouadé qu'il devrait, de cette 
manière, former 4^ grands Jurisconsultes, ou dii 
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moins des hommes en état de bien conduire les 
affaires. Nous ignorons quelles étaient les étu- 
des préliminaires nécessaires à ceux qui sui- 
ya^ientla carrière du Droit; s*ils étaient obligés de 
connaître à l'avance , ou s*ils étudiaient en même 
temps les anciens écrivains grecs et romains, 
l'histoire et la philosophie. Ce n'est en effet qu'une 
pure conjecture que l'opinion émise p^ar un 
écrivain moderne qui a prétendu qu'il y avait 
dans les. écoles de Droit un graiid nombre de 
professeurs chargés spécialement d'enseigner ces 
sciences accessoires. Avant Justinien, la plupart 
des élèves étaient dans les écoles dès l'âge de 
quinze ans; il en était problablemçnt de n>éme ^ 
l'époque qui nous occupe, 

(i) C'est le nom qu'ils portent dans le manuscrit de Goet- 
tioguoy qui appartenait autrefois à Schwarz. Dans notre 
édition du Corpus, JuriSy on n'a même pas relaté ce nom 
comme variante de la déaomînation ordinaire : Justiniani 
non» 

* • 

i § CDXIV. Jurisconsultes de cette époque. 

Les hommes qui servirent à Justinien pour dér 
pecer lés écrits, à l'aide desquels sa compilation 
fut rédigée , avaient tous étudié le Droit d'aprè& 
cette mé^e méthode dont l'Empereur dit tant 
de : mal dans sa Constitution. Il nous €tait déjà 
facile depuis long-lemps de juger du peu d'étem 
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due de leurs connaissances par la nature du 
style des divers passages de ce recueil qui ne leur 
permirent pas de se borner au modeste rôle de 
copiste, lorsque la publication de l'ouvrage de 
Jean Laurentius, dans lequel il se plaint si amère- 
ment de l'ignorance de ses contemporains, est 
venu nous en fournir une nouvelle preuve d'un 
genre différent. A la tête de ces Jurisconsultes 
on peut placer Justinien lui-même. Ce prince, 
d'après la bassesse de son origine, n'était pas cer- 
tainement en état de jouer un rôle brillant dans 
la carrière des sciences, puisqu'il devait toute 
son instruction à son oncle maternel, qui, sans 
savoir ni lire ni écrire, s'était élevé d'abord au 
rang de général, et avait même fini par revêtir 
la pourpre impériale. C'est donc avec bien plus 
de fondement qu'on peut ranger parmi les Juris- 
consultes illustres de cette époque, Tribotmien, 
homme doué de connaissances variées, posses- 
seur d'une riche collection de livres sur le Droit 
romain, mais aussi, flatteur éhon té ^ ministre et 
législateur avide, dont le peuple, lors dp la ré- 
volte de Nicée, demanda l'exil, et qui ne fut 
pas moins replacé bientôt après à la tête des af- 
faires. A côté de lui se place le professeur Théo- 
phile , Jurisconsulte le plus ancien de tous ceux 
de cette époque , puisque ses ouvrages ne servi- 
rent point à la rédaction du Code ( § CCCXCIX ) 
et qui est pour nous d'une haute importance. 
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Nous possédons de lui uii ôUtfâge éciit en gr€lc , 
comme oû doit bien s'y attendre , et qui contient 
le plus ancien comme le meillêru^ dé tous led 
commentaires de ^s Instltutes de Ju^tinien j qtte 
lui-même avait composées L'importance de cet 
ouvrage à été mal appréciée; il était facile cerpeff'^ 
dânt d'en sentir toute retendue, en considérant 
combien il était plus avantageux de consulter' un 
Jurisconsulte qui 'avait encore pu compulser leâ 
diverses sources de là compilation de Justinien^ 
que tous ceux qui venant plus tard avaient été 
privés d'un tel avantage. C'est ce qu'on n'a pôiiit 
fait: l'oujvrage dé Théophile a eu le sort le plus 
malheureux ; on l'a mal interprété, on l'a critiqué 
à contre sens, enfin on a considéré cet écrit comme 
d'unedatébeati<îoupplusmoderne(ï)qu'ilnepeut 
être, à n'en juger seuleinent que par les diverses 
qualités qui lui sont inhérentes. II est facile de se 
convaincre de Sa date véritable, non - seulement 
d'après le témoignage positif d'Etienne et de 
Thallelaeos, mais encore d^àpi^ès là convexture et 
une foule de passages de ce livre lui-toiéme (à). 
CJest VigUus de Zuichem qui y en i534, a publié 
le première édition du texte grée de cet ouvrage; 
Reitz^ mt^Sî , â fait imprimet^ce texte avec uncf 
foule de variantes , de notes et d'additions^ impor- 
tantes, et Ta accompagné d'une nouvelle traduc- 
tion latine. Le livre même que j'offre au iecfeur 
prouve asset; combien le travail de Théophile est 
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susceptible d'être consulté souvent par l'historien 
du droit. Ainsi , on peut le dire avec assurance , 
si aujourd'hui nous ne possédions pas Gajus,ou 
si, avant sa découverte , nous n'avions pas eu les 
fragmens d'Ulpien, Théophile eut été bien plus 
souvent encore la seule source à laquelle il nous 
(ut permis de puiser. Ses travaux sur les Pan- 
dectes et le Code ne sont pas pour nous de la 
même importance ; nous en dirons autant de ceux 
de ses contemyporains collaborateurs aux mêmes 
ouvrages , DoROTHiE , Etienne , Thallela.eus , 
Théodore Hermopolites et Ctrillus. tluhnke- 
nius nous a donné un échantillon de ces derniers 
dans le Novus Thésaurus de Meermann. 

(ï) Barony Viiltejuft et beancoup d'antres ëcmains ont 
imaginé y pour justifier Théophile d'une partie de ces re» 
proches^ de dire, qi;^ (C'était l'exemple d'Accurse qui l'ayait 
entraîné à pe pas, comprendre les obligations dans ce que le» 
Romains appelaient la seconde partie de l'exposition scien- 
tifique de leur droit, mais à les placer dans la troisième. Ce qui 
est beaucoup plus évident, c'est que Théophile a dû quelquefois 
ne pas être d'aocord aTeéloi*-méme, ou qu'il a été forcé. de 
clMmgeir d'opîniop ^ puisqu'une foule de! passages de son litre 
sont manifestement ^n^conjtradiction atcg le sens qu'on croit 
trouver dans les Institutes de Justinien. 

(a) Heineccins dit avec raison de lui , dans son abrégé des 
PàUdectes (14* 6). Cujus dotes pauciores intelligunt j quant 
tontemnnnU 
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§ CDXVI. Novelles de Julien. 

Peu de temps après la mort de Justinien, un 
Jurisconsulte appelé Juliei^ rédigea en langue la- 
tine un extrait assez peu abrégé , mais morcelé en 
plusieurs endroits , des dernières Constitutions 
{Novellœ) de l'Empereur. Nous n'avons aucun ren- 
seignement sur ce Julien, et ce nom est peut-être 
lui-même hypothétique, car il est possible qu'il ne 
lui ait été donné qu'à l'imitation de celui de Salvius 
Julianus^ qui avait fait quelque chose de semblable 
sur l'Édit. Cet extrait (Epitome icoveli^arum) parut 
avant le texte complet lui-même, qui, par opposi- 
tion , fut désigné dans la suite sous le nom de Cor- 
pus AUTHENTICORtJM OU l)'AïJTHEIfTIC-aE. Il fut publié 

pour la première fois en i5iîi par Boëce. Fran- 
çois Pithou y ajouta encore 1^ livre j^ro cc7w^///a- 
riis dont il croyait que Julien lui-même était l'au- 
teur, tandis qu'il ne peut certainement provenir 
que du Scholiaste de cet ancien Jurisconsulte. 
Quant à I'Ulpianus de edendo{% CCCXXXII), 

aux ExCEPTiOSTES LEGUM ROMAITORUM, à la SuMMA 

NovELLARUM (du droit le plus moderne ) appelée 
Braghylogus, par tous ceux de ses éditeurs pos- 
térieurs au premier (Voyez ci-dessus § LXXXIX, 
note I ) , tous ces ouvrages appartiennent à l'his- 
toire du Droit romain depuis Justinien. 
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Ç CDXYI. Lbs Basiliques. 

Trois siècles environ après la mort de Justinien, 
ses successeurs sur le trône de Constantinople , 
Basile le Macédonien, puis Léon le philosophe, 
disciple de Photius entreprirent de refondre le 
Code tout entier, et d*y faire entrer les ordon- 
nances postérieures , à l'exception cependant de 
de celles qui avaient été rendues par Justinien lui- 
même, exception qui était assez peu importante. 
Us rédigèrent ainsi sous le nom très-convenable de 
Basiliques (BMçtxtMe^ Ttar^t {w)> un ouvrage divisé 
en soixante livres, dont Constantin Porphyrogé- 
nète ordonna plus tard une révision. Les Basi- 
liques diffèrent de la compilation de Justinien , 
d'abord en ce qu'elles sont écrites en langue grec- 
que, et ensuite parce qu'on se servit, pour les 
composer, des traductions tan tôtf prolixes , tantôt 
abrégées , rarement fidèles et littérales , que des 
particuliers avaient faites des diverses parties de 
cette compilation; elles en diffèrent en outre en 
ce que les trois ou quatre ouvragesanciens.se 
trouvent refondus en un seul , pour lequel on a 
suivi, mais en l'altérant beaucoup, l'ordre adopté 
dans le Code. Les Basiliques sont à peu près pour 
le Droit de Justinien , ce que la version des 
Septante est pour l'ancien Testament. Cet ouvrage 
sert principalement lorsqu'il s'agit de constater 
II. 20 
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Texactitude des leçons douteuses; Ton en fait 
usage aussi pouir réfuter par exemple l'assertion 
hardie de Jensius, qui prétendait que le Digeste 
.et k Code de JostinieD n'étaietit que des traduc- 
tioiiis latines d'une traduction grecque, en un mot, 
quplesfvagmenA des Jurisconsulle^ romains con- 
tenu^ dans les Pandectes ne nou» parveçai^nt 
qu'en traversant la filière de deux traductions 
successives, ru0e d'abord en grec, puis l'autre 
en latin. La réftijtation que les Basiliques peuvent 
fbuirnir contre cette dernière assertion, est ^ 
iemeiit complète, que Jensius se vit fi>^cé lui- 
même (Je convenir qu'ap^aE«iQm«nt fea BasîK^ 
qube& étaient «ne no«tvelle tradttction de la tra- 
duction. On trouve d'ailleurs àdmp les Basiliques 
quelques passages quÂ manquent souvent dans 
nos m^anuscrits des diverses compilations de Jus* 
tinien (li), ou qui ne s'y trouvent pas conçus dans 
les mêmes ternies ( § CGCXXII ). 

Il (jst toat naturel que les gtossateurs â» 
moyen âge, et leurs disciples n'aient eu aucunq 
connaissance jdes Basiliques 9 puiîsqu-à cette é'po- 
(pie il n'existait ptus'aucimerellatiûn politique 
entre Revenue ^t Gonsrtiatitiftôpte , et que d'ail- 
leifDS , ce nouveqiu Code» n*âvait été rédigé et ppes* 
coit' q«ue pour les sujets die rfiiiipire grec. D'ail- 
leurs v àBLn& une porovince romarine, la> langue 
g^ecquie , loin^ d<e pou^r servir à leyer tui0 <S6|]1% 
àif&tâikéy en eût au eqntiPdirë feit^^ki^l^i <ki nou*- 
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velles. A Tépoque même de la renaissance des 
lettres, bien du teppps s'écoiila encoriç avant que 
ce liyre fût généralement connu. Ce ne fut que 
fort tard, et seulement en i55^, qu'Hervet fit 
imprimer la traduction de quatre livres entiers 
sur les soixante dont se compose ce Code^ et en 
y joignant la traduction des fragmens de deux ^ 
ou pour mieux dire, ainsi qu'il le croyait, de trois 
autres livres. Cujas s'occupa beaucoup des Basi- 
liques.: il publia , en 1 566, la traduction du soixanM» 
tième livre qui fut suivie^ en 1609^ de celle de 
dous&Q autres livres , traduction trouvée dans ses 
papiers après sa mort. La seule édition que nous 
ayons du texte grec est celle que Fabrot a donnée 
en 1647 y en ^®P^ volume^ in-folio, avec une tra- 
duction kttne et cLes commentaires. Cette éditioq 
^tj.peu soignée. Reitz, en 17521 ^ a doB^né un sqp- 
l^lément qui se rattache aux quatre livres pu- 
bliés p^ HevveL La ré^iion de tooites ces publV 
eatiom uoua oi^re mainten^Ekt Un ensemble diV 
bord ,de tfent<a-six livres complets, où m^ mmimi 
dansc lieisquolsr tes éditeurs n'indiquent point de lar 
CHvt^^ y qw)riqiie Certains manuscrits contiennent 
plu^ieusFs passages qu'on y cherche en vain ; et eâ 
outre une série de sept livres qui offrent des làcùcies^ 
dont une partie peut être remplie k Faîde db'uik 
manuscrit de la bibliothèque du Roi à Paris (a). 
Parmi les dix-sept fivres qui nous manqi^e'nt 
et dont Fabrot ne nous a donné* que des extraits.^ 
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il parait certain que Cujas n'a jamais possédé les 
sept livret ijui suivent ceux dont Hervet a donné 
une traduction incomplète; il est probable qu*il 
n'a jamais eu non plus les deux livres qui se 
placent à la suite de ceu^ dont la traduction a été 
publiée d'après ses papiers ; ce sont ces premiers 
qui vont jusqu'à l'endroit où commencent les 
quatre d'Hervet. Au contraire, il a eu en posses- 
sion les sept livres postérieurs à ceux publiés par 
Hervet et Reitz, et qui précèdent immédiate- 
ment le soixantième livre dont Cujas lui-même 
a fait la traduction. Ainsi, ou ces livres existent 
encore , ou ils ne sont perdus que depuis environ 
deux siècles (3). 

Plusieù^'s ouvrages se rapportent aux Basili- 
ques: tels sont des Scholies^ ou remarques, dont 
une partie cependant eist antérieure auxBasiliques 
et avait été tédigée sur les sources mêmes de cet 
ouvrage, deà gloses, et l'ouvrage intitulé Synopsis 
pu Eeloga Basilicorum , répertoire qui , daûs le 
principe était disposé par ordre alphabétique, mais 
qui;da¥is l'édition de Leunclavius(i575)et dans les 
additions de Labbaeus (Ï607) fut rangé d'après 
l'ordre des livres de Basilique, autant qu'on pou- 
vait rétablir d'après la connîaissance qu'on avait 
.de cet ordre. 






(i) Ainsi, par exemple, les Basiliques ont servi à remplir 
les la'ciLDek'^4^i 'existaient dans le litre 8 , livre IX du Code de 
Justinien , titre' dans lèi^uel deux passages tirés des écrits de 
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Jurîfconsiilteft , et qui se trouiraient dans les manuscrits or- 

* 

dinaires, à ce qu'il paraît contre rinlention formelle de 
Justinien, ayaîent snccessivement disparu. Avant que Ton 
eût connaissance des Basiliques, ces lacunes étaient remplies 
par la Constitution même à laquelle ees passâmes* se rap« 
portent, et dont ils étaient le commentaire. : 

(a) Ce manuscrit, qui faisait autrefois parti^.de laf bilîîio-v 
théque de Coislin,. a été consul té. pour, la prepj^e fois- pa^ 
Junker , à l'occasion de la controverse célèbre nui s*4lçva sur 
la véritabre leçon du Jr. 7 7 . Z). 5o , 1 7. ( f^oyez Civillslisches 
Magazine tora. IIÏ, pag. aig. M. de Pilât a rap^oi*ié en Al- 

• • • I 

lemagne un manuscrit complet des Basiliqnes. 

(3) L'histoire littéraire des Basiliques a été traitée dans le 
Civilistisches Magazin , ( tom. II , pag. 385-4aa ). Pacîus 
qui, à cbaque instant renvoie à la Synopsis Basilicorum , au- 
rait certainement bien plutôt fait ses renvois aux Basiliques 
complètes, si l'impression avait de son temps reproduit autant 
de parties de cet ouvrage que nous en possédons aujourd'hui, 
et Denis Godefroy dans ses notes en eut fait de même. Nous 
possédons un précieux Manuale BasUicorum de Haabold. 
Leipz. 1819, in-4*'. 

§ CDXVII. Novelles , de Léon. Jurisconsultes 

grecs modernes. 

Les Constitutions de l'empereur Léon ont été 
imprimées fort mal à propos à la suite de quel- 
ques éditions du Corpus juris : c'est de là seu- 
lement que quelques personnes ont été conduites 
à conclure qu'elles appartenaient au Droit romain 
de la quatrième période. 



> 
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Les derniers écrivains, dont les notas méritent 

a. I ..... . 
ans cet appendice où le ne puis fairç 

aucimemei^tion du droit ^çp^ésia^t^ue, sont ;^us- 
-TAGH£, dont Touvra^e a été puhlié pow }a pr9r 
inière fois par Sichard (édition fort itifëriaure à 
celle de Cujas ) , et Cosr stantin HAïuifEifOPcrLB , qui 
à été imprimé en 1780, par les soins de Meer- 
man fils, après avoir été yeyu par Beit^^çt donÇ 
on a donné depuis ipelte.époqpe um^ npuyeUf 
édition en grec oaod€i*ne. 
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CHAPITRE ïlt. 



LE DROIT ROMMN CONSIDÉRÉ EN LUI-MÊME. 
A LA FIN DE CETTE PÉRIODE. 



§ CDXVIII. Rapport entre cet aperçu et celui de 

ia pérhdé précédente . 

Eifr ettTHÎtiaiit le Dt»oît roitlàin tel qtl'il éSclilàît 
à la fin tîe cette pëi*ibdè , 6n récôrinttît qu'il pré- 
^me^ âVec eëlui qùî eét en VigUellf mairiténant , 
ded pdltitiâ ùû contact ttell^mètit itombreux, qull 
dfeVietit iiidisp^tisablètielUi ctJHSàttïër àndùvràgfe 
spécial, dânà lé^Xiel diStilti^ dôctHhè àbtl )ttAïiét 
aVec tolis les détails que rie sàtit^it cdtiîpottèr 
nrie hîstôive du Droit. Apïès àVoit offert sous 
chaque période l'exposîtiôtt dfe éhacuiie des rbâ- 
tièfes en particulier, hbus t^e tV^Vdtt^ plus rtôui 
ôrèfcupet eh ce thottièttt qile dé ttacer ie l^bleàti 
dti Dï»ôit cHil , tel (Jtf H i^sàlWîl de là léglilatiôh 
*& JUàtiliieh, en réfMiâ^^eànt d'tiiflè hiiTriiète gë* 
néralè cl eh Itisiàtàht àUsii %\ii celles des doc- 
tt^mfesandehrtiefsqal ne sohtplûS àpplidàblës alors. 
En un rfibt , rtbns aVdtts â |^ëitt^ë cétfè l^isla- 
libn dé Jtrsttrilen , telle qiië lliiitoirè nous la fait 
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voir, hésitant sans cesse entre robservation ri- 
goureuse des termes de la loi et le vague de l'ar- 
bitraire , entre des modifications partielles et un 
bouleversement total A cette exposition nous 
ferons succéder celle du Droit public. 

DROIT CIVIL. 

■s. _^ 

§ CDXIX- Sources. 

Toutes les sources du Droit romain se réunis- 
sent et se confondent maintenant plus que jamais 
en une source unique, les lois. En effet, les Em- 
pereurs, afin de placer la science du Droit au- 
dessus de toutes les controverses, firent émaner ce 
Droit tout entier d'eux et de leur autorité suprême. 
Il y avait cependant une foule d'institutions qui 
ne pouvaient pas se concilier avec ce pouvoir ab- 
solu. Telles étaient en particulier toutes les dispo- 
sitions qu'on avait copiées relativement aux an- 
ciennes sources dans les écrits des Jurisconsultes 
anciens qui faisaient alors autorité. Ces dispositions 
sont même de nature à nous permettre de croire 
que, sinon des Plébiscites , au moins des Sénatus- 
Consultes et des Édits Prétoriens, pouvaient en- 
core à chaque instant apporter quelque modifi- 
cation nouvelle au Droit civil. On n'admettait plus 
de différence entre une Ifsxperfecta et les autres, 
et les compilateurs de Justinien accumulèrent» 
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au sujet de la distinction entre le Droit positif et 
le Droit cbutumier, dés choses tellement dispa- 
rates qu'il est difficile de considérer tout ce qu'ils 
jpapportent comme faisant partie du Droit encore 
en vigueur. On rangeait sans scrupule dans le 
Droit écrit, non-seulement les Édits des magis- 
trats, mais même les Réponses des Jurisconsultes 
{Responsa prudentum). 

/ 

^ I. DES PERSONNES. 

\ 

Â. DlFFiRENCE £NTRE LES PERSOIflTES LIBRES 

ET LES ESCLAVES. 

§ CDXX. 

La différence entre les personnes libres et les 
esclaves était toujours la même qu'autrefois. 
L'idée n'était encore venue à personne que cette 
distinctiQu s'accordait beaucoup moins avec les 
principes du christianisme, que celle, par exem- 
ple, qu'on établit entre les riches et les pauvres. 
On savait bien que tous les hommes étaient égaux 
devant Dieu; mais devant la justice humaine il 
y en avait un grand nombre qui étaient incapables 
de contracter le mariage, d'exercer l'autorité pater- 
nelle, et de posséder aucune propriété. Le temps 
avait fait disparaître quelques-unes des manières 
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dont recela vag^ prenait trai^ssancte 'autrefois, et eti 
miêmc temps aussi il arait rendu plu6 faciles di- 
vers modes d'opérer Taffranchissémeiit; mais lu 
qualité d'homme libre ne demeurait pas mëiits 
une condition indispensable pbUr jouir de Telcer- 
cice des droits citils. 

Les hommes nés libres et lé^ âffrahfchiH ëtaîeiit 
complètement égaux les unis par rapport aux 
autres ; mais il dwendait de celui qui accordait 
la liberté à son esclave , de décider si cet affran- 
chi deviendrait par-là son égal. 

Ceux qui étaient Adscriptii ^ avaient, à la 
vérité, quelque analogie avec les esclaves, mais 
ils jouissaient du plein exercice des droits de ci- 
toyen , et dès lors on n'en faisait pas mention en 
traitant de la matière qui tious occupe en ce 
moment. , 

(i) Const 21 C, Il ^ 47* I^ft législation varia souTent sur- 

« * . ... 

tout à regard de la question de savoir quelle est la qualité 
de Fenfant d'un adscriptîus et d'une |>ersÔnihë liLre. Cujàs 
pafle ià fcè âtijet ( IV Obs: ft8^ d'irae Conitît^titm de Jusii- 
mëci,âéûoUvei^e dans an manasertt , et ^ue Godefroy ( it«^. 
J^i 54 ) croit à tort ^tre la iVoi^. ^a. c, à. On la trouve datis 
le Corpus Juris k la suite.de la Pragmatica sanctio, 

§ CDXXÎ. Bapports religieux ^ ïeftaru lieu du 

Droit de cité. 

La jouissance complète du Drbit de cité^ ^our 
%om le«r homtnes libres d«î retû frite, était tinè 



DU DROIT AOMAIir. 3l5 

chose tellement reconnue , que l'on conçoit sans 
peine pourquoi Ton ne s'occupait plus d'une ma- 
nière spéciale de ce I^oit^ quoî^pn'en ignorât 
d'ailleurs qu'il n en était pas non plus feiit mfen- 
tion jadis, en traitant de la doctrine relative à 
l'état des personnes. A la place de cette ancienne 
distinction entre ceux qui étaient citoyens ro- 
main^ et ceux qui ne l'étaient pas, pous en 
voyons maintenant une nouvelle qui cependant 
ne se trouve pas établie d'une manière positive 
dans les livres de Jurisprudence. Il résulte de 
cette distinction , que ceux des chrétiens qui pro- 
fessent les opii;iions religieuses de la cour de l'Em- 
pereur ( Orthodoxes , Catholiques ) ont une pré- 
pondérancemarquée non-seulement sur I espaïens, 
niais enéore sur ceux de leurb coreligionnaires 
sectateurs des opinions rejetées par k grande ma- 
jorité et surtout par la cour ÇEfceretici). Les moines 
au contraire n'éproùvèretit âticune atteinte dans 
leurs propriétés. 

Les corporations ou personnes juridiques , 
étaient devenues plus nombreuses depuis que la 
religion chrétienne avait fait naître un si grand 
nombre d'églises, de couvens, de maisons d'asile 
pour les pauvres ou pour les orphelins, et tant 
d'autres établissemetis setitblables* 
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B. Dlf F^REirCE EITTAE G£T}X QUI EXERCENT JDES DROITS 
POUR RUX-MÀMES, ET CEUX QUI LES EXERCENT POUR 

AUTRUI. 

■\.. 

§ CDXXII. 

Les rapports dont il s'agit ici, ressemblaient 
alors bien moins que jamais à ce qu'ils avaient 
été par le passé , et même il n'était plus fait au- 
cune mention de deux d'entre eux, manus et 
mancipium. 

PoTESTAS, x^sur les Esclaifes. 

L'autorité du maître sur ses esclaves était en- 
core précisément la même qu'à la fin de la pé- 
riode précédente. 

a** Sur les Filii Familias. 

La puissance paternelle ainsi que tout ce qui s'y 
rapporte, avait été fort adoucie. Toutes les difficul- 
tés élevées à l'égard des différentes doctrines qui 
s'y rattachaient autrefois, se décidaient d'après les 
principes et les résultats dérivant des seuls rap- 
ports de la filiation , sinon dans tous les cas , car 
on ne doit point s'attendre qu'il se fût opéré à 
cet égard un changement complet ni tout-à-fait 
conséquent avec lui-même, mais au moins dans 
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la plupart des circonstances. A la vérité , cette 
filiation n'était considérée comme constante du 
côté du père, qu'autant qu'elle résultait d'un ma- 
riage légitime. 

Quant à cette dernière origine de la puissance 
paternelle, il n'y avait plus de mariages qui fus- 
sent aussi rigoureux que par le passé; parmi 
celles de ces unions qui jadis laissaient plus de 
liberté, et qui à la vérité étaient devenus main- 
tenant des liens très-étroits , la plus facile à rom-* 
pre était toujours le concubinat, qu'on travaillait 
déjà à abolir depuis deux siècles entiers. 

Il suffisait maintenant pour qu'il y eût possi- 
bilité de mariage entre les deux parties contrac- 
tantes, que celles-ci ne fussent pas parentes entre 
elles jusqu'au troisième degré en ligne collatérale. 
Ainsi, le mariage entre cousins était permis de 
nouveau ; cependant il y avait certains cas où il 
était interdit, n^me au quatrième degré entre 
parens collatéraux. Une prohibition absolue était 
prononcée entre le parrain et la marraine, un 
Juif et un chrétien, l'homme et la femme adul- 
tères, le séducteur et la personne séduite, un 
beau-firère et une belle-sœur. On n'avait plus 
égard à la différence des conditions , et Justiuien 
lui-rnéme avait donné l'exempje de l'abolition de 
cet empêchement en épousant une ancienne ac- 
trice ( mima ) qui était fille d'un garçon du cir- 
que. La qualité d'étranger dans l'un des deux 
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époux , 0e nuirait pas uon plus à U validité du 
mariage. La béE^édictionr nuptiale n'était point 
i^écessaife^ ea sorte que le ma,riage u'était pas 
encore considéré l^omme une cérémonie reli- 
gieuse, mais on exigeait des^ fiançailles {j^ponsaUa) 
pour les grands, à Fexceptioa toutefois- à»& ét^or 
^et^ {^barbari). 

La dissolution dui mariage par le consentemfent 
mutuel des deux é^ou&{bona graiia), et pltis 
efiGore celle par la volénlé d'un seul^ étaient 
toutes^ deux restreintes à un cej^aiû nombre de 
cas déterminési» La loi entravait plut«€it qu'elle ne * 
fa;vovisait les seconds mariages^ 

L'adoption} proprement dvl6 était rare , eb les 
conditions qu'on y apposait étaient fort surpre* 
nântesi. Oi^ avait souvent recours à l'a légitima* 
tion qui était de trois sortes , l'une pour les per- 
sonnes dont la conscience rieligieuse était tinaorée, 
l'autre poiçr les grands, et la troisième pour les 
lavoris de l^Smpereut. Un fiils naturel ne pouvait 
plus être légitimé par une simiple arrogation. 

L'extinctioni de la puissance paternelle était de- 
venue beaucoup plus facile , en telle sorte que la 
participation d'un ti^s étranger était désormais 
inutile à ce^ effet, et que dés lors celui-ci ne pou^ 
vait plusl avoir aucun espoir, même éloigné, d'exer- 
cer sur te fils 1^ d«oit de manèipuém ou celui 
de patronage. Lqs anciennes; charges sacerdotales 
^ui libéMient de la puissance pat^meUê, furent 
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vemfilskoéet^i souS) ce^ rs^pport, par lea nouvelles 

, l\ D.'ç$t lait siueuoe roc^ïktiQn des enHsins «,9^1^ 
r«ls ; aiosi, par conséquent , on n^ trouve plus^ Le 
pi^i]|$ipie:queles'en£ansi5siji^ dfi^xmanagç prohibé 
psir La I9Â , soajt astswilés aux enfa^iis natu]?el&,>m 
qu'à l'égard de la m^ce, quand eliLe. est d'une fa^ 
raille distinguée {ingenua et illustris)^ et qu'elle 
a des enfans légitimes, il ne peut être nullement 
fait mention des enfans qu'elle aurait eu hors 
inai^iage. .^. 

G, Tutelle et Curatelle. 

§. CÏ>X,XÏIL 

A If'époquç.aù nous, somi^es, arrivés, la tutelle 
et la cuiratelle étaient moins un droit qxi'un de* 
voir. Ceist pourquoi lorsqu'il s'agissait de les com- 
fér^r, on avait égard à la capacité de celui qui 
éjdait appelé, à les remp^r. Cependant elles n'é- 
taient pas encore àbeaucQUp près soumises à une 
ia^siigatioa publique aussi rîgourouse qu'elle 
l'est de nos jows. 

Les femmes romaines n'étaient pjussoumisesà 
une tutelle perpétuelle à raison de leur sexe seule- 
ment; et la tutelle exercée sur les individus du 
sexe masculin , ne cessait que lorsqu'ils avaient 
atteint un âge déterminée L'autorisation du tuteur 
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n'était considérée que comme une simple parti- 
cipation prise par celui-ci aux droits de celui qu'il 
représentait (i). La curatelle sur les mineurs , 
laquelle n'était cependant point de règle générale, 
s'éteignait par le fait même de la dispense d'âge 
( venia œtatis ) à laquelle on avait enfin donné 
une détermination plus précise. 

(i) Théoph. sur le § il. InsU il, 81 Le tuteur et le curateur 
portent tous deux le nom de Knfïfc&f. 

D. Différence établie sods le rapvrt du célibat 

( CiELIBATUS ) et DE LA PRIVATION d'eNFANS LÉGI- 
TIMES ( ORBITAS ). 

S CDXXIV. 

Il n'était plus question maintenant ni du céli- 
bat ( cœlibatus ) , ni de la privation d'enfans ( or- 
hitas ). En parcourant le code de Justinien , on 
ne peut même pas soupçonner quelle importance 
on attachait encore du temps d'Ulpien à cette 
distinction entre les personnes. Il faut toutefois 
excepter deux anciennes Constitutions relatives 
à la suppression de cette distinction, et qui se 
trouvent danft ce Code. 



\ 
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IL DES CHOSES. 

§ CDXXVI. Espèces de choses. 

Beaucoup de choses étaient maintenant consi- 
dérées comme étant de Droit divin {dwini juris)\ 
mais cette circonstance n'établissait plus çntre 
celles-ci et les autres, une limite aussi forte et 
aussi tranchée que celle qui existait par le passé. 

On trouve la désignation d'un bien plus grand 
nombre qu'autrefois , de choses appartenant à 
l'Empereur. Quelques-unes d'entre elles sont dé- 
signées sous le nom dç dominicce res. 

Au lieu de l'ancienne distinction entre les 
choses hiancipi et les biens fonds situés en Italie 
(^JPrcedia Itâlica ), on s'attachait déjà bien davan- 
tage à déterminer si telle chose était ou mobi- 
liaire ou immobiliaire. 

Le nombre des choses incorporelles était très- 
considérable. Parmi les diverses espèces de ser- 
vitudes , il n'était pas rare maintenant que l'usu- 
fruit n'eût plus heu que de droit. Il j avait aussi 
plus de tendance qu'auparavant, à établir pour 
de simples citoyens une distinction entre la 
propriété qu'on appel» dans la suite , propriété 
improprement dite et soumise à une propriété 
principale et que les GlossateUrs plus tard appelè- 
rent dominium utile subalternatum , pour la dis- 
n. ai 
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tînguer du dominium utile absolutum. Quelques- 
unes des charges de la cour (/ni/iftVc) étaient ran- 
gées parmi les choses incorporelles^ 

S CDXXVI. Propriété. 

La propriété des biens d'une succession passe 
naintenanl: des mains du défunte» cefles de l'h^- 
tiePy sans distinguer s'il a ou non été informé 
dn décès de celui-ci. La distinction établie entre 
les manières naturelles d'acquérir, et les ma- 
nières civiles ou propres aux seuls Romains , n'^H 
traînait plus dès lors les méipes conséquences 
qu'autrefois, c'est-à-dire que les premières avaient 
le même effet que les secondes , et non pas seu- 
lement de placer les choses ainsi acquises sim- 
plement in bonis. La simple tradition ( tretditio ) 
transférait indistinctement la propriété parfaite 
de toutes choses quelconques, et de même que 
fusucapion , dont le terme était maintenant ôxé 
à trois ans pour les choses mobiliaires^ avait 
pour effet de rendre le possesseur propriétaire 
incommutable, de même aiussi en avait attaché 
un semblable résultat à. la possession de dix et 
yingtans, qui jusqu'alors n^avait été considérée 
que comme engendrant lihe ei^eeption. Quelque? 
Ibis même vers la fin de cette période, l'exception 
de trente ans , nouvellement introduite , produi-r 
^it le même eflfet. On employait bien pitis sou^* 
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ks termres tle oaums et d'ini^iwn. 

fj^ droit tf alténer iftail eurent dii^tingtié de 
celui de propriété , et le droit d'hypothéqué par- 
ticulièrement était devenu d'un usage ai général, 
qu'on avait été obligé d'introduire une expres- 
sion technique , celle de chirograpkaria pecunia^ 
pour désigner l'espèce d'obligation que n'engen-^ 
drait pas un pareil drpit. Ce droit prenait si fré- 
quemment naissance à Tinsu même des parties 
contractantes (i), il procurait si souvent des 
ava&tftges particuliers t iohéreiis k la priorité de 
sa date y que oetttç partie du Droit romain sie 
reçut aucune amélioration remarquable par les 
institutions de Jodtînieci: oc^pendant le pacte cDm- 
missoire ( lex eofhmissoriiz ) ne fut plu3 en vi*- 
gueur dajQS cette matière. 

l/acquisitton par f eotneaûtse d'afiitres person- 
nes , né dépendait plus ^e l'autorité qu'ob easer- 
içait sur ces mêmes persotmes; doctrine qui ne 
fut réellement établie qu'i F époqua dbntiiyagii:, 
attendu cpie ce né fut qu'àloffs t[afi Ul pmgstific^ 
{pQtestas)^xtrcmy^ ia sente et unique mauière 
d'être sonmis au droat d'un antre ( § GDXXII > A 
ptfiir de ce moment, celui <|ui se tronraîbtjiat» 
la puissance paternelle, pouvait acqujégHi^ |»<nlr 
lui ^ et un Sondé de pouvoir pouvait 4cq<iiér|^^pour 
son mancbmt. tout aussi valablement (luieâehii^^ 



méine* 
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(i) n n'était même pas sans exemple qae la propriéié se 
réunit an droit d'hypothèque, de même qu'elle pouvait se 
réunir à d'autres droits. On peut s'en couTaincre , par exem- 
ple, par la Const. 6. C. 5, 9, et par la ConsU 3o. C. 
5, 12. 

§ CDXXVn. Influence des rapports de famille 

sur la propriété. 

CoD. 6 y Ço. De bonis matemis et matemi generis, 61. De 
îfonis quœ Uberis in potestate constitutis ex matrimonio vel 
oRas adquirunlur, 

CoD. 5. i3. De rei uxoriœ actione in ex stipulatu acdo- 
Mem transfusa ,£t de naùtroîdotibuspnestita* 

La puissance paternelle avait cessé d'exercer 
aucune influence sur le quasi castrense peculium. 
Quant à cette espèce de pécule qu'on appela par 
la suite peculium adifentUium y la puissance pa- 
-temelle ne donnait guère sur sa propriété qu'une 
influence assez semblable à celle que procurait 
la tutelle; cependant le droit d'usufruit que le 
père exerçait sur ce pécule, établissait sous ce rap- 
port une grande différence; néanmoins le résul- 
tat de cet usufruit ne devait et ne pouvait être 
«n aucutt cas de dispenser le ^rederendre compte 
du fonds; 

•AiPégard de l'influence de la dot, celle-ci était 
plus* favorisée qu'elle ne l'avait jamais été. On 
plaçait en regard de la dot la donation propter 
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nuptiaSy dont la quotité devait être absolument 
égale à celle de la dot. Il était permis de deman- 
der la restitution de la dot, pendant même la 
durée du mariage , lorsque la fortune du mari se 
dérangeait, et il n'y avait plus besoin pour cela 
d'une séparation simulée entre les époux. Les 
droits divers de retenue d'une partie de U dot , 
attribués au mari dans certains cas, airisique la 
punition qu'on lui.infligeait de^estituer ladotpar 
anticipation, n'existaient plus, mais jls étaient 
compensés soit par la perte totale de la dot que 
la femme encourait , soit par la priyi^ipti d'une 
partie des biens qu'on impo.sâit au :mari. = Les 
époques de la restitution de la dot étaient fixées 
d'une autre manière. Xa nouvelle législation n'a- 
vait point égard à la différence regardée (autrefois 
CQtome s\ importante , jentré la ilôt profectice et 
celle ad{feniice ( profe,ctitia \adveniUiç;i^ cepen- 
dant il y a ericôre beaucoup d^traiops dq cette; 
ancienne distinction dans le Code^ d$>^ Jjj^tinien. 
On avait pris des mesures plus efficaeèSr^par rî^p- 
port aiix \\&ï\% paraphernO'Ux \paraphema ). 

Ledroit d'aliéner accordé aux tu^t^ws et aux 
curateurs, était bien plus limité epCOse qu'autre- 
fois. :; ,. 



S CDXXVIIP. Modes de successions. 

Cob. (5", 5'i. Ue âadUdis tottemU^. Bv. Ùt ki^ qui ante- apér^ 
émUibktas hérèditatém trattsmitténU 

r Les manière d'acquérir une iinircrsaltaB se 
^éduiisaient lôûteis maintenant aa cas dé nààtty 
et alors peu importait que le dé&im , à' l^époque 
de sa mort, fut ou non libéré du joug dé la pùi»- 
iSance patcmefte. Jùstinieti ne dit presque rien 
des' îndMttus qui ont encouru la pmvatifom dé 
leurs droits oiVib, quoique néanmoins tout ce 
qui les eon^eerne doive fournir de$ considérations 
tres-itdpôrt^nleî» dans cette matière du Dmit 
civil (i)i 

I. Eh c^s ù'héfèâ!^ ( h^rediêais) , Ik (ovmB^ 
de ritiveitaîre n'était plus simpletnenrtm moyett 
utile pour pllCcer l'héritier à Tabri des légs^aîres^ 
c*ën ëfàit lAi égalébïènt pour Ife garantir contre 
le^ poiïrsûite^ de^ dr^àrfciers de la sudcessioi^i 
Ceperidàût, l'héritier nêcès^ip*ius et celui qu^oii 
appelait i^akeoMinàaieniPfOHJôiirs d'hériter sans 
qùll' leijr ffia* l^éces&aii^ die prendre possession 
des biens héréditaires, seulement chaque jour 
on établissait de nouvelles exceptions pour les 
cas relatifs à ce que les modernes appellent trans- 
mission. Les obligations résultantes d'un délit 
commis par le défunt {obligationes ex delicto ), 
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ne passaient point encore non' plus à s^s héri^ 
tiers. Lorsque c'étaient des enfans oU d'autres 
descendans du défont , qui venaient à sa àucced- 
sioUf ee que chacun d'euat avait feçu du défunt,., 
de son vivant^ était déduit sur la part qui' lui re^ 
venait dans la succession. Il ïi'est pas <iertaki!». 
toutefoifr^ qu^on fît cette déduction à Fégaiid de 
ce qui avait été Oom^prî» dan;» ui&é donation piire 
el simple^ 

Un fils^ placé sous la ^uissaaee de son pèrey ne 
pouvaiteoçore dit&posèi' par testàmentque de sôb 
pécule- c^/ra/i^e et qiuasi àastrenisè. Le père ne 
pouvait œéâie pas Fautoiriseb à disposer: dû siir^ 
plus de ses bieésyen sorte que sous ce rapport, 
le noitveau' droit s'écartistil beaucolip db l'isknèsk. 
La foriae extérieure dii tësliamfeat irariait' à J'îfaK 
fini> qi^ique cependftilt^ dans l'Ëm^tre gt^ec^ on 
rejetât Knit)e» distînCtioàs ecitré léà testament ofùi 
étaient valbblés d^prês te idiroit civil et dcm: qui 
Télaitoi dr'aprèâ le droit Préiorteia; Les soldats 
n'étaient dtspétisés de la 3tffibte observation des 
foilnalités voulées par la M, que quand Hrse 
trouvaient & i'arinée. La cifétion^avait ék;é aibolie 
tinrtië rsaitpouttfdioii Tcmt iildrvidu^ pcmi' ain^ c^e 
quel qu'il fût , -ptmvdÀt! ctré îmàtitué héritier ; seu*- 
iement il n'était pas p^mis d'ios^toër conjointe^ 
ment avec deë enfahs lé^timés oènx qm étaiiëht 
i^és d'une concubine, ni surtoot ceux qui profit 
naient d'^un cottimeince iàcestaétit o«i adnkèl'ini 
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£n matière^ d'exhérédation , on n'établissait au* 
cune différence entre les fils et les filles; mais 
Justinien n'avait pas déterminé d'une manière 
précise si cette distinction ne pouvait pas*être ré- 
tablie jusqu'à un certain point, soit en vertu de 
l'autorité paternelle exercée par le testateur, soit 
par le testament du père ou de la mère. On ne 
sait pas non plus avec certitude de quelle ma- 
nière il avait accordé avec son nouveau système de 
succession ab intestat , la doctrine relative aux 
diverses précautions qu'il fallait apporter dans le 
testament à l'égard de l'exhérédation de certains 
héritiers. L'exhérédation ne pouvait avoir lieu 
que pour im certain nombre de causes déter- 
minées , dont la preuve devait être rapportée par 
l'héritier institué ; mais elle n'était indispensable 
qu'à l'égard des descendans ou des ascendans 
du défunt. La légitime ( légitima portio ) avait été 
augmentée , à la vérité d'après des bases assez 
mal calculées, mais au cas où elle ne remplissais 
pas la quotité voulue , on était d'accord qu'elle 
devait être complétée. Il était des cas dans les- 
quels, lors même qu'elle avait été complète- 
ment omise par le défunt, le testament n'était 
pas pour cela déclaré nul en son entier; il n'y 
avait que l'institution ' d'héritier qui se trou- 
vât seule viciée. A l'égard des substitutions on 
çri avait établi une nouvelle espèce applicable 
au fils ou petit-fils en état de àénienct {substi^ 
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tudo exemplaris). Les legs et les fidéicommis 
étaient devenus plus faciles. Ces deux sources 
donnaient toujours naissance à la revendication 
et à l'hypothèque. La doctrine des caduca était 
tombée dans l'oubli , et tout legs était générale- 
ment considéré comme acquis de plein droit au 
légataire, à dater de la mort du testateur. Quoi- 
que les codicilles pussent être valables par eux- 
mêmes et indépendamment d'un testament, ce- 
pendanl>ils étaient assujettis maintenant à une 
certaine forme; on ne faisait d'exception que 
dans le cas où les volontés du défunt avaient été 
imposées à quelqu'un qui né pouvait en nier 
l'existence. On ne décernait plus aucune peine 
contre les célibataires ( Cœlibes)^ ni contre ceux 
qui n'avaient point d'enfans (' Orbi ). 

La succession âté intestat était débarrassée' de 
toutes les distinctions qui naissaient autrefois de 
la puissance paternelle et de la différence des 
sexes. Cependant Justinien ne l'avait pas déter- 
miné d'une manière parfaitement uniforme. L'an* 
cienne maxime, in legitimishereditatibus succès- 
sio non est n'était plus en vigueur. 

La femme qui n'avait point apporté dé dot 
prenait sur la succession de son mari une certaine 
portion concurremment avec les autres héritiers 
de celui-ci. 

IL Quant à la bonorum possessiç j qpn-seule- 
ment elle pouvait être réclamée devant tout ma- 
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gîdtrat qUelbooque, et aussilol; après kr mopt dtt 
défunt, mais encore on n'âvaiM même pliis hcaoiik 
de la réclamer (é); aeiileinent A fallait, comm^ 
parlepas^é , n'eii pas lairé uaage trop tard. Oh pré- 
tend que JuatinienPanraît supprimée, maife cela est si 
peu vrai, que Justinien liii^méme éClabUssait expresF- 
•émetit qu'il y aurait lieu à k ôonotum possessiO' 
9b in^stato aux q^iatre cas* suivatis : tinde liberi 
unde' legitimi^ nmde vognàti et unde vir et uxon 
Quant aux patrbos, il n'établit pas un ordre par- 
tieulier à leur égard, attendu qu'il avaiV beaucoup 
plus confondu enseitibte leiirs droits et ceux dés 
agoats qu'ils ne l'étaient auparavant. Gepesidant 
îi ^st< vrai de dii^ qxîe la èûnorum^ pQssessio pa^ 
vait avoir été oubliée pa^ Justinren <foii»4^4^^^ 
institutions pIUs ôoXivelles (j[ue cj^lle-ià. 
' HI. £n< ce cj[ui touche Vatddietio libertatum con- 
^ffétndtsrum causa y,no\ïBiiiùsmxi6m détenstnet 
avec précision jttsqù'à^quél point une institutioii 
^^& semblable à cette espèce de bonofûmpos^ 
sesiih, profitait aux légataires; Il paraît au sur- 
plus qu'oU n'atvait intrckiwt cette intitution en 
cette matière , que pour récompense^les^légatairés 
qui avaient donné des eii&ns à l'état^ (§[€CXGy). 

{i)'Const. 4. C. 8,5x. H faut excepter toutefois Dioclétien. 

(2) Les expressions employées dans les Instîtutes (§ i et 
3,9): Quocunque modo»,,, adrnittandi eam jûdiciurh , $em- 
idem èttè i^e kAîtfttfdft dé dette aN!ib[« )plirtiscf qiiH&dunque.^ 
4fdàœ vei'aSeunde hertdkaUtU^ indk^ ^ que l'on trbviré dtm 



DU DAOi^ BoiiAirr. 33 f 

ïA €afttt, t. Tff; ty^» 4j, t ^ qucrkft eompilatetna de Jttsdni^tdti i 
laîsié« d« de c6(ë. 



ItL D£& OBLIGATIONS^ 

§ CDXXIX. Origine des ohlïg^offs. 

f 

4 ■ » 

■ ' - I ... 

Le ffiode dfoifigkie des obliguti^ns ^^r tes *cdti'« 
traits aTaiC subi peu de châtigemens« Le prêt d^«itie 
somme d^avgexitf(/mtm^7n) produisait stans d€>«të 
dès i'ésul^ats à' peu ppès seiûàbteiblés à^ ceus ^i 
prenaiétA ffdtvdTdis^ naissance ésL Sutt ^^^^-0(^1!^ 
ÊffTLtmt MACBi>olNriAin7m £n cetite matièk^e ôii iie 
pouvait quelquefois etaget des iht^réts^ méihe éfif 
vertu d'une simple convention- ( paûêu&i)y tô^is 
seuiemeM, à la v<éHbé^ dans ée% ^irei^nsta^ces 
fott rare». Le taux te plus élevé dé Vititêrèt pet^ 
ttiÎB par là M, n'était ré^lière^e^f^qfu^uti dèfi^ 
pour cent par mon (sejnissestésutèt): il était 
éëfendu dé èum^iér les ititérétè^ avec Ib capital , 
et là somme des ptettsiiers «e Jte^ivail? ^Èrtèfâds^ ou* 
trépasser celle dk seo^M. Lliypothèqùe û'a^d- 
mettttit plus de ie^cùffirtH^soPki. Cdiùme: cîôiidt* 
tioi% de la Validité kl*ùn>coî:iti^4?ittncrt^^ ou vort 
paratti^ tftatYit^ifiàtit le suffît agei {^êuj^àgùèim ) dès 
paï^tiësi Parmi leskKmt^ats^arfkît'S'p^^^ tei^ ^tfroles» 
la stipùlatioiii'éteiir le seul qui Sfàbsistât toujoûrsir 
iiti mo^umrenft antique, V Instfumenttifn:^ pïe^ 
narùe s^ciètùc^is, nom et àeouservé Ifes solen* 
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nités ; très-souvent on se contentait de passer ce 
contrat par écrit. La fidejussio seule remplace 
maintenant la sponsio et hifidepromissia ; elle est , 
sous quelques rapports , plus rigoureuse qu'autre- 
fois; sous certains autres, elle l'est beaucoup 
moins. L'emploi qu'on faisait de Yexceptio non 
numeratœ pecuniœ avait constitué une nouvelle 
sorte d^ contrat parfait par écrit. Dans les con- 
trats parfaits, par le seul consentement les parties 
contractantes exigeaient souvent comme condi- 
tion indispensable, la rédaction d'un acte écrit. 
Un grand nombre d'innovations s'étaient glissées 
dans le contrat d'emphytéose. Les dispositions 
du Sewatus-Consultum Vellèiaicum avaient été 
manière plus précise. 

La novation, le paiement ( ^o/i/f/o ) et la com- 
pensation avaient subi quelques modifications lé- 
gères. La compensation devait toujours s'établir 
d'elle-même et de pl^ein droit. 

Les quatre classes de délits (^e/Zc/î») étaient 
les mêmes qu'autrefois, sauf cependant, en cer- 
tains cas, le vol {furtwn ). La condamnation ob- 
tenue par un créancier contre son débiteur ne 
pouvait plus s'étendre jusqu'à réduire celui-ci en 
esclavage ; cette peinel était abolie et ne subsis- 
tait plu$ que par l'usage qui s'en était maintenu. 
Les magistrats jouissaient d'une autorité plus éten- 
due qu'autrefois pour juger ceux des crimes qui 
n'avaient point porté atteinte à la fortune d'un 
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citoyen et pour les punir, abstraction faite de 
tout avantage qui pouvait ou non revenir de leur 
jugement au profit d'un individu quelconque; 

D'un autre côté la classe nombreuse des divers 
cas qui donnent naissance à l'obligation, et que 
l'on comprend sous la dénomination de varias 
causarum figuras , classe dont il n'efst point parlé 
dans les Institutes , s'était encore augmentée, par 
les pacta légitima, tels par exemple que la 
donation , par les promesses , par les in factum 
actiones et les nombreuses o6%a^/o/2e^ ex lege. 

§ CDXXX. Jetions. 

Il n'y avait plus maintenant d'autre manière 
de poursuivre et de réclamer tous les droits eii 
justice, que Y action y où pour mieux dire le ca- 
ractère particulier de ce mode de procéder en 
justice s'était entièrement effacé , et il n'en était 
plus resté que le nom qu^on appliquait à tous les 
autres modes sans distinction. Quoiqu'on n'éta- 
blit plus de distinction eptre l'action directa et 
l'action utilis , Justinien cependant avait déter- 
miné de nouveau un cas dans lequel il fallait 
nécessairement avoir recours à une action uti- 
lis (i). A proprement parler, il n'y avait plus 
d'action qui ^l perpétuelle {perpétua) y mais ce- 
pendant on ne donnait le nom d'action temporaire 
( temporaria ) qu'à celle qui ne durait pas trente 
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ou quarante ao& Les dUaiorice ex^q^tàcmesiXWixA 
bien pluB distmcles «ika per^emptariœ que par 1^ 
passé. Les prescription^ , telles que bous les 
trouvons dajis<jajus, étakoit tombées tout-à-fait 
eu désuétude. Les UUerdicta avaient perdu tout 
ce qui les caraetéiisait autrefois. Les HUisdatUmes 
ne se préseptaieut plus aussi souvent; elles n'é- 
taiexit même e»gées que de la part des fondés 
de pouvoir {procuratores) lesquds étaient tou- 
jours admis fr procéder en justice au nom de 
^ i^urs mandans et dont Tassistance était souvent 
même ordonnée. Le serment ( calumniçe fus- 
jurandu7n)qi3L on exigeait généralement de la part 
des parties et de leurs avocats avant d'entamer 
une affaire , avait ipns la place des anciennes peines 
portées contre ce qu'on désignait sous le nom 
assez bizarre déplus petitio. On n'est pas d'accord 
sur la question de savoir si la condamnation aux 
dépens y était la suite nécessaire de la perte d'un 
procès. 
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PROIT PUBWa 



ï. DROIT POLITIQUE. 

i 

§ CDXXXÎ. 

A I^époque dont nous retraçons fhistotpe, 
^Empereur exerçait seul le pouvoir souverami 
Earement il partageait cette autorité avec d'au- 
tres que sa femme. La puissance impériale, vers 
la fiii de cette période, n'était plus dii^sée ça 
deux portions suivant les contrées de FOriént 
«tde l'Occident, ainsi que cela arriva si Souvent 
vers le milieu de cette même période. L'Empe- 
reur ne devait fréquemment sa couronne qu'à 
«ne révolte , ou à quelques intrigues de cour. In- 
dépendamment du pouvoir législatif qui s'éten* 
éait même jusqu'à certains points du droit sacré 
et du droit civil lui-même, l'autorité de l'Em- 
pereur embrassait en outre le pouvoir exécutif et 
le pouvoir judiciaire. 

Tous les magistrats publics ne tenaient leur 
pouvoir que de l'Empereur seul. Les charges con- 
sidérées comme les plus importantes , étaient 
celles de la cour ( Quœstor sacri Palatiiy prœ- 
positus sacri cubiculi, etc. ) , parmi lesquelles on 
comptait celles des Palatini. Le rang des Patrices 
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et des autres grands de l'Empire {perfectissimij 
nobillissimi j illustres), était fixé d'une manière 
rigoureuse. On donnait aux traitemens des fonc 
tionnaires, le nom de sacrœ largitiones. Parmi 
les anciennes magistratures du peuple romain, 
le Consulat tomba tout-à-fait en désuétude. Le 
Sénat était soumis au Préfet de la ville ( Prœfec- 
tus urbi)j et ne formait plus, à proprement par- 
ler, qu'une cour de justice. Les gouverneurs 
dans les provinces {Redores) avaient de nouveau 
réuni en leur personne toutes les branches de 
l'administration publique, mais^es évêques par- 
tageaient avec eux leur autorité. On attachait peu 
d'importance aii serment qu'on était obligé de 
prêter pour attester qu'on n'avait point obtenu 
les places à prix d'argent. 

Les autorités munipales éldÀeniles Defènsores 
des villes, et les Decuriones ou Curiales dont les 
fonctions étaient si importantes. On employait très- 
souvent le ministère de Tabellions ( Tahelliones\ 
officiers publics qui se servaient de papier por- 
tant un signe {protocollum) ^ qu'il leur était dé- 
fendu de couper. 



n» institutioirs tenant partigulièaement a 

l'ordre public». . 



§ GiyXXXIL JJroii ecclésittstique^ 

t. L'instruction publique appliquée aux doc-' 
trines religieuses était alors considérée comme 
une affaire du plus haut intérêt, mais dans la« 
quelle l'Empereur pouvait exercer une forte 
influence, ainsi que l'éprouva l'évéque même de 
Rome, Yirgilius. On attaëhait une grande impor* 
tance à extirper toutes les opinions condamnées 
par le dernier concile > ou rejetées- par l'ordre 
immédiat de la cour, et lorsque les Empereurs 
toléraient ces mêmes opinions, ils ne rougissaient 
pas de dévoiler les véritables motifs de leur dou- 
ceur (i). Justinien ne se doutait certainement pa^ï 
que son orthodoxie n'était pas des plus pitres, et 
quesa femme, particulièrement, serait très^mal no^ 
tée sous ce rapport dans l'histoire ecclésiastique* 

Les évêques exerçaient un pouvoir très-étendu; 
ils avaient aussi une sorte de juridiction ( episco- 
palis audientia). On les nommait par la voie 
de l'élection , et on les choisissait quelquefois 
parmi les laïcs. ' , 

La condition des moines dans l'Orient, ne 
resi^mblait pas encore au tableau que. Benoit de 
Norcie nous fait de leur situation en Occident à 

If. 22 
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l'époque dont il s'agit ici. Ils étaient libres, saul 
seulement ceux qui, par punition, avaient été 
renfermés dans un couvent. 

L'église possédait de grands biens , et l'on pen- 
sait si peu à 1 «narpMhar p^r une loi de cumuler 
tant de propriétés, qu'on la favorisait au con- 
tniîre autant apm possible dans ses nouvelles ac- 
quisîlionsy «a même temps que Ton s'^opposaît 
à ce qu^elie atiéo&t ses aBeiennes propriétés. 

Quaol aux autres élabli^semens consacrés à 
rinstructîon publique^ les Écoles de droit étaiiint 
encore à peu près les s^ls. L'Ecole d'Athènes 
expia 9 par sa destruetioti , rattachement qu'elle 
portait à ia religion des philosophes de la Grèce 
antique. L^on ref»rochait même aux anciens, que 
kurs 4krivaÎBS n'avaient p^s été chrétiens (a). 

Les arts étsùent tombés dans uu tel état de dé- 
cadence 9 que la richesse de la matière, les do- 
rures ^ le brillant et Tëclat extérieur pissaient 
comme les seules causes qui pussent donner.de 
la valeur à tout ob^t quelconque. 

Ip* p?ys[pps 4^ l'appjipjition de q^Lelqnes-riu^ de cw loi» ré- 
pressives,, et en donne le n^otif suivant: Idque non ipsorum 
gratia f sed propter Constitutlonem prœdiorum 9 quce ah 
ipsis colunlur, propterque reditus €t tributa, quce exindt 
infârtmiut'puhlico, 

(t)' Samt-^érèpie avertit de se prémunir contre ces écri- 
Ttin^y f t en. cite {u>Br preuve son propre exemple ;^es aofieft 
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l'avaient accablé de coups à cause de son érudition païenne. 
L^op avait y d*après Tertullien, une opinion semblable sur 
je compte des grands hommes , ancêtres de ees Romains , 
dont on avait triomphé. 

* S CDXXXIII. Droit de la guerre et des gens. 

IL La discipline et Torganisatioti de l'armée 
«étaietit dans un très -mauvais état, attendu que 
l'Empereur n'allait plus à la guerre, que les prin* 
cipaux grades se vendaient à l'encan , et que ceux 
^ui les achetaient ne le faisaient souvent que 
âans la vue de jouir des prérogatives attachées à 
Fétal de militaire, enfin qu'on incorporait dans 
les rangs, des soldats, et des individus condam- 
nés à titre de châtimens, ou des moines déser- 
teurs de leur ordre. Cependant quelques géné- 
raux, Bélisaire entre autres, paraissent avoir eu 
encore à commander des armées plus braves, et 
qui leur portaient un attachement personnel. 

Les frontières de l'empire avaient singulièrement 
été resserrées , et si pendant un certain temps, elles 
embrassèrent les mêmes contrées qui avaient ap- 
partenu aux anciens Romains, ainM que l'Italie 
et l'Afrique, les choses furent bien loin d'un état 
aussi prospère sous le règne de Nushirvan oui 
Cosroês IL 



34o UISTOIKB 

§ CDXXXIV. ^administration de la justice. 

III. L'administration de la justice en matière 
civile, était déposée entre les mains de l'Empe- 
reur et de ses délégués. Suivant toutes les proba- 
bilités, la justice s'acheftait à prix d'argent, et 
encore plus facilement que les lois. Les citoyens 
appelés miserabiles personnes pouvaient choisir 
leur tribunal. Les Defensores cipitatum étaient 
incompétens dans tous les cas où il s'agissait de 
trois cents solidi. Les avocats ( /6^^I^/ ) formaient 
un ordre particulier, et qui, à ce qu'il paraît était 
investi d'une grande considération. C'était dans 
cet ordre, ainsi que chez les anlecessores qu^ on 
trouvait encore le plus de connaissances en droit 
Les exsecutores avaient beaucoup de ressem- 
blance avec nos huissiers. La loi déterminait le 
temps qu'un procès pouvait au plus durer. Les 
dépens (^sportulœ) constituaient une matière fort 
importante. 

§ GDXXX V. Manière de .procéder en justice. 

La procédure commençait par. Veditio de la 
demande; vingt jours après intervenait Vin fus 
vocare du juge, cependant il est encore question 
de làvenia particulière, autrefois en usage. Lors- 
qu'il s'agissait d'apporter les preuves d'un fait^ 
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les témoins étaient entendus sous la religion dû 
serment, et leur audition était encore publi- 
que. Les preuves reposaient souvent sur la foi- 
attribuée aux acte^ des officiers publics ( Tabel- 
lîones), ou sur la déposition de témoins uni- 
formes , et la formalité du serment litis décùoire, 
n'était pas encore abrogée. Les moyens de droit, 
au contraire, étaient très-nombreux. Tout juge- 
ment devait être rédigé par écrit. Le délaide 
l'appel était plus ételidu qu'autrefois, et mainte- 
nant il était permis également aux deux parties.. 
L'exécution du jugement entraînait le cessio bjo^ 
horwn de la part du condamné, et dans le cas où 
l'insolvabilité d'un débiteur, donnait lieu à ses. 
créanciers de s'immiscer dans ses affaires,, le 
grand nopbré de créanciers hypothécaires qui 
se présentaient, obligeait nécessairement d'étar 
blir ujrf ordre, c'est-à-dir^ une priorité oii cens^. 
sur les autreç. 

• - * 

§ CDXXXVI. Délits et peines i. 

♦ * . » ... , 

IV. Cette branche du droit public , était moins- 
sigoureuse qu'un siècle auparavant,, mais néan- 
moins elle était tout-à-fâit différente dece qu'elle 
avait été dans les premiers temps de k répu- 
blique. 

La mise en jugement n'était plus le résultat 
nécessaire d'une accusation formelle intentée en 
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vertu d'un Plébiscite JDes agens particuliers (agen- 
ces in rébus ) élaieut institués » à l'effet de rendre, 
l'instruction des affaires plus facile. Les esclaves^ 
n'étaient plus les seuls qu'on appliquât à la ques* 
tion. 

Parmi les délits , noos devoni signaler celui de 
lèse-majesté^ même commis eprers les paremiçrs» 
fonctionnaires de l'état^ l'abjuration de la croyance 
ortodoace y et surtout la sodomie qui était en^sa-* 
gée sons le même point de vue que dans ie Droit 
mosaîquo. 

Parmi les peines, celle de mort était distinguée 
en plusieurs espèces signalées entre elles par des 
aggravations particulières. La confiscation des 
biens se bornait à faire passer la fortune du con- 
damné entre les mains de ses ^i&ns et de ses 
parens (i), sauf le cas de lèse* majesté, cas dans 
lequel on ne croyait pas qu'il fut possiÛe de 
prendre jamais des mesures troprîgbik^euses,; 
même contre les enfans du criminel, ^ 

. . . . ...... 

(i) On a coutume de citer la Nov, ^7^9 c. la, comme 
ayant supprimé la confiscation dans le cas de. condsgsmatioD 
à mort, et Ton diffère seulement d^avis sur la question de 
saroir «i éHe n'a pas été rétablîe avec la même reatrtctîon 
Hair la jVof». i34. e: i3. Mai^ le bat de ceIXe doruèce n^étalft 
p9^(de: rendes la: pein^ plu» forte; elle tjendait: au contrftÛDe^^ 
à l'adoucir. Quant à la première, elle ne roule que sur les» 
abus contraires ai)x lois que les magistrajts se permettaient ^ 
et non sur la confiscation légale» 



I CDXXXVII. Reeems et dépense» ptMiqMs.. 

■ • 

V. Les rwéitttâ prtbRcs éfaient en fox*t mafuvaîs 
éfat. Les guerres, €ft de noiBbteuseâ cortstraction*,, 
doavent raatileSyf elfes que Féglise de Sainte-So- 
phie, et une autre église située sur l'emplace- 
ment de rEmàçkis^ oui avait habké. Théodora , 
avaient é{wisé le ti^ésof laisisé pac ÀjMeftas^ An lieur 
des attcîie»» knpièti fnppésf^ pdte* Ao^sle mrt le^ 
metesmù^y. et q^i âfi^àretit défà e^é depuis, 
ïùng-femps d'être une source abotidàhcê de fï- 

chesse, à cause du grand nombre de personnes^ 
auxquelles les Empereurs en faisaient la remise 
{petitioM» honorum^fCOA en i0Cro>diiiiiif de nou- 
veaux, entièrement contraires à la raison, tel 
par exemple que TiErion , et comme ces nouvelles 
charges ne suffisaient pas encore, Justinien fit 
prendre de l'argent partout où il était possible 
de le faire. Ce fut lui aussi qui introduisit le mo- 
nopole dans le gouvernement , c'est-à-dire le droit 
exclusif de vendre certains objets, droit qui op- 
prima pendant si long-temps le commerce de 
Constantinople. 

S CDXXXVIII. Police. 

VL Les spectacles du Cirque ou de l'Hippo- 
drome surtout , étaient l'objet des soins de la po- 
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lice; mais l'oppression exercée par le parti vert y 
et qui fat cause de Tinsurrection die Nicée , at- 
teste assez combien cette branche 4'administration 
était mal dirigée. Les théâtres où figuraient les 
Mimi et les Mimœ offraient à ce qu'il paraît des. 
représentations tout^à-fait contraires aux bonnes 

niœurs(ï). , . 

... . , . .... ■ 

(i) Voyez la Nov, 5i , et ht description des taiens par les^ 
qnds brillait Théodora. On trouve cette deftgrîplioBy tirée 
de Prooope, .dans' l'édition de .1715 da Menagiana T. 1^ 
p, 847 ))y eUe. donne en tons points un démenti formel à la 
chasteté du siècle de Ju$tii4en {nQs(rqrutn'tefnporum)tàn^ 
yautée par lui^ 

, - / ' . * * 

l^lJSf m: bJBUXn^ME et ])3RKI£R \OLUtf£^ 
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etsuiv. .f c;j . iV - , » .. . !J , ni: , m 

Droit (Voies de) contre un jugemjOiit^^II, 2^3 rll^9^ ♦'a.ôo, 

Duplîqtie, I, 479- 
Dupondii , II , 296. 
Duumviriy I, 49^- 
7)2/0:, II, 2l3. 
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Échange,!, 45o; II, 187. 

Eckhel, 357,11,125. .5,;: ,vi ,U , 

,£éiOg^fl^^{^d: ^M ii,i ,1 çilJ'Jjjii; ?'; 'N;..-, '.; ;:f..î:i.^'^ 
ÉcrilS ( Actes), 1 , 448 ; II , 186, 211, 2Ç|)V^8lHf^?f.3?2,i336, 

Édiles,!, 218, 245, 49i,<5495iY;ÏIV ?94» j-*' i ;!-..* .r 
Édits des . eîhpeieur^ ^ II , ,îi4 , ^271 .1) ; " • . ^ > • • .' 1 < " 
Édits des magistrats , ;^,I> 264^ 291^ et snir.; Hv 77 «tsuiv. 
Edicturn '^diUum 2, I ^ 45i^l • ( r r , i , ; : oi : : 13 i- : .« 

Edictum'de'àiterutrOy 3Df 178^^ , îi . ...... a .j\\v.\ 
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BCS M ÀTIÈHSS. <365 

Edictum peremtorium 9 11 y jgS. 

Edîctum peipetuum, ï, 3o2; JI» 3ô*et sQiv. , 78* et suir, 

Edictum successorium y 1 , 429> 

Edictum Theodorici y II y aa/|. 

Edictum tralatitium, I, Soa, 4^0. 

EJfusum vel dejectum , 1 , 458. 

Eglise, II, 257, 270, aSa, 286, 3o5, 338. - 

Emancipation , I , i o i, 1 3^ 353^, $54;^ H > *f^ > ^75. 

Embiemata Triboni€im y II, 236. • ' »- 

Empereur ( 1' ) ^ II, 4 et sniv. , 19a, 193, 196, 335, 339, 3^4o. 

Emphytéose, II, 268. , ' " 

Emphytéotique ( Contrat) ,11 , 272 \ 3^2. - * r 

Enseignement du droit chez les Bomains, 1 , 68« Î27 et'èmv. y 

II, io3etsuiv. , 287,'293«etsuit/j^38i •« 

Episcopalis audientia y II, 259, 337.-'^ , : . 

Episioiœ y n y ^^. ;.v •-* t- r » • -^ 

Erasme, II,' 10 1.*' ,;, • . t'"' J^ ;• ^i' ••■" '••• 

Erb , 1 , 99, i52 , 4*7* ' ^ 

Ernesti, I, xTit^yiaii, 122, '2x1, 459» 4^ô) 498; H, t^. 
Eusèbe , I , vij. ^ < 

Eustache, II, 3io. ^ » - '- . : , - , ^ 

Eutrope , I , viij. . = .' ii - ; 

Eyéques» II; 336, 337. ■■■•^'^ 

ExceptiOy I, 477 etsuiv.; II, 190." ": i« .?:<!.' 

Exceptio cognitoria , 1 , 478. ^ - ' î : • 010! . 

Excepdo diiatoria et peremtoria ^ 1 , 4" 8, II > 334-* - • ' • ' 
Exceptio litis dividuœ , I y 467 J 47 8. ' . - * ' ^ • ' ' ^ «^ 

Exceptio non numeratœ pecuniée y^H , a8 i > ^i'i'A. * '^^ ^ '^^ • 
Exceptio reijudicatŒy I, 475. ■ * r •= r • > > î r '>i 

Exceptio reiresiduœy I, 478. • r • - ^ ii' i 

Exceptio rei venditœ et traditœ , 1 , 376. * • ç- , . -i - 
Excepiiones legum Romanaruniy II, 3o4v' 
Executory II, 34o. ' .7^ 1 ,iw 1 ,1 ,-...\.-.\u .^ 

Exécution du jugement > ï, 332 y 333 et^sUiv:; Il ,- 199 , 3^ i . 



366 TABCE CJÉMiKMLE 

£zhërédation , I, iSg, 397 ét-sniv.; U» «76, s)8. 
£xliéEcd«li«B ( Cflme»>é') II; ^è^^^hS. 

. r», ■ •■ ■ 

i 

F.- . 

Fabrot, I, xirj; n, 307. 

Falsum^ n y ^01. . 

JFViiTuTMkyli S09 103, iSi» t55. .V , 

Famille ( Défense d'aliéner Itors i» }%,)y U^y %H^ 

Fécianx,I| aix, %%S^ . / , 

Fergnson y I y xxj 1, 3A$- 

Fiançailles. Fb^r. Promesse de mamge^ . 
Fictions, I y 3o5, 46a.. 

Fïctio legis ComelicBf If^O'j y U, ^g. ,- 

Fidéicommis, I, 4io; II, 53, 54» 1791 180» 279^ 
Fïdeicommissum tacitum^ II , 54 , \%9^ l 
Fid£iuai^o,y^\sy 187:, 44&^ 446; 11^ 186^ 332w' 
Fidepromissio j I, 187 , 445 , 44^5 ÏI> 5^*- : ' . T , 
Fiduciay 1, 109 , 38oy 384; H» i65, 275. :: , 
Fisc (le), n, 70, 73, i5i , i85, aoa, %^S.^\%'^%> . 
Flamine, I,2ai. ' .^':>\ .^. 

Flavius, I, XXXV, 317 etwÎT» ! ^ . . l /' - 
Florentinus, II, i3i. . . ^ ^ < * ^^ ^ ^' 

Florus , Is.?iij, i. :\ ' .1. -: .. v- • ■. . n-^ '• ^^v " . -v 
Formulœ , I , aoo , 459i;-A63 ^t ^i>il^* .^ A A^ vV;.v » . , 
Formulas jwiSf H t a5 ^ &»& 
Freymon , I , xvij ; II , a5o. 
Fronton , I , viij, :^.r^ i , 3 v.\>, ,7- > . v 

Fruits, I, 128 et aH^; . i . ^ >^^ .-v 

Fugitivarii^lly aoS^: .;, . >. . . v ..r.s 

jPu/z^Mf , I, 116, 137. 
/^«B^*.<fo<ti/w.,ll,,i36i,iÇ?.yip9,«7^ i: V 
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9£a UArfiixa» ^f 

Foreur, I, 48» lia, aoL8,^ 979^11, !f79> 
FurtuiTijlf igSj li^'j 'y 11 y i89« ' .< i 

Furtum manifestum f î y igS y 34i y>4S7. 



G. 



Gajus y I , X , xij ^ zxxyj ; II, i3& etiSnir.t . 

Gallien, II, ao5, aSs. 

Gallas, n, 2o5, aSa. 

Gensi 1 5 Si, 83 et suiir. , . 

Gentiles yl y S/iy i6S et smy.;Ily iii y iSi, 

Gibbon ,.1, xxj , xxxiij , 1x7^ a34 , 370. 

Giphanius , 1 , 293 j 43q<< 

Glossateurs^'I, xvj. 

Goescben , I , x , 408 , 4^7 ; H , 69. 

Gojaric , II , 227 , a&8. 

Gordien, II, ao5, a5&. 

Godefroy (Jacques )»I, yj f xvij, 64» 129 , i3i , 140, i4t , 

198 , &o3 , a34 ; II9 40| %6o. 
Gratien, II, 2x6 , 264. .- 

Gravina , I , xyiij. 
Granius Fiaccus, I, 67 ; II , xaa. 
Grecs ( Écrivains ), I , yj , vij. 
Grégorius , II , 290. 
Guerre, I, 224, 493, 494î H, igS» 19^^ ^^9- 

H. r 

Habitatioy I, 363; II, 376. .\ . ■ 

Hœretici , Uy ^iS, 
Haloander, I, xvj; IL 

Haiid>erger, I, xTift. 

Harmenopule, n, 3x0. 

Haubold, I, iv, xxxviij ; II, 76^ 88, 220, 307. 
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368 TABLE 

Heinecciiis,!, xviij, a34, 269,296^304,413; II, 41 > 3o3. 

Héllogabale y n , iS. 

Herdscundi, II, 107 et siiiv. • 

HeredUas, I, i5oet siiiT.^39i et soiy.; Il, 173 , 181 et siût., 

326 et SIUT. 
Hereditas expilata, II, 70, 190, 211. 
Hereditatis adùto^ I, i6i* 
Hérédité (Aliénation de 1'), I, x55. 
Hères yl^ i5i, i58. 
Hères y necessarius et vobtniarùts ,'ly 160, 161 , 400 et sniv.; 

U, 326. 

Héritier (Institution d'), I, i58, et soiv., 396 et suivant; 

11,175,257,262,2649278,327. 
Hermodore , 1 , 59. 

Hermogènes, I, xxxyi^; U, 290. / 

Hérodien , I , Yij. 
Hcrvet , Il , 307. 

Histoire ( de F ) du droit, I , x^ et siût. 
Histoire savante du droit, I, xxt, xxtj. 
Hœpfner , 1 , 269 , 434* 

Hofacker, I, 434* 
Hoffinann , I , xviij. 

Ho]lweg(Betlunann), I, x. 

Home, I, XI 7. 

Hommel, 164,370; U, II 4« 
Honorins, II, 216, 267, 268. 
Hostilios, I, 335. 

HOStiSyly'jSy 'J'Jy 1 4© , l4l. 

Hnbner , I , xxiij. 
Hiifeland , H , 222. 

Hume, II, aoi. f . 

Hypothécaire (droit), ï, 383 et suiv.; Il, 167, «52, aS6, 
257, 271 , 276, a77, 323, 341. » . 
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I. 



Illustres^ II, agS, 336. 

Imagines majorum , I, 217, 490. 

Impensœ^ II, 171. 

Imperiumy.ly 226. 

Impetratio actiçnis f lîy.^'jo. 

Impossible (Ctmdition), II, 175. 

Impôts, I, a39, 607; II, 202, 324* 

Impôts sur les successions , II, 39 , 73, 325. 

In bonis, I, 121, 375 etsuiv. ; II, i63, 322." 

In jus voccare j I, 229, 23o, 4^^» 499 9 5oo; II, 34o. 

In libértate morari ^ I, 34^1; II > 55. 

In quantum facere potestf I, 467, 4^8; II, 198, 199. 

In solidum , 1 , 467. 

Ince$te, II, 201. 

Incorporelles ( Choses ) , I , m 6, 1 1 7 et suir. 

Indebiti solutio ,1, i83, 454* 

IndignuSy II, 45, i83. 

Indirects ( Impôts) , 1 , 240 , 507. 

Infamie, I, 236, 4^29 454» 5o6; II, 268, 282. 

Infantia^ I, 108; H, iSg, 262, 267, 270. 

Influence des rapports de famille sur la propriété, I, 148 et 

suiy., 389 et suiv.; II, 168 et suiy. , 324, 325. 
Ingénu , 1 , 75 ; n, i5o, 282 , 3i4* 
Injures, I, 197, 199, 458; II, 190. 
Innommés (Contrats) I, 184 9 443 ; II, 33 1. 
Inscriptions , I , iij , iv« 
Insdtutiones , II; III , 233 , 239 et suiv. 
Instruction piiblique,^!^, 219 et suiv. , 492 f 493; II , 1^5 , 

337, 338. 
Inientioy I, 463, 473. 
Intercession , II , 52 , 58 , 286. 

II* a5 
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Interdits,!, 4^1 et snir.; II, 334. 

Interdictum quontm bonorum , 1 , 393 , Z^. 

ïnterdictum Salvianum , 1 , 386 , 387. 

Interdietio aquœ et ignis , 1 , 5o6 ; II ^ moi. 

Interpretatio , 1 , 309 ; II , aa6. 

Interrex^ I, a 16. 

//i^xla/(Saccessîona6), I, i5i, xSa, iis, ii3, 4iOy 4x1; 

n, 67, ^^^ 258 y aS^, 267, 270, »73, 2791 2180, 284, a85, 

329. 
Inventaire (Bénéfice d')^ H, 178, aSs, 377, 326, 
Ipso Jure ^Iy3Z^ 
ItnerioSyly XTJ. 
Isidore, I^îx. 



J. 



JaTolenns Prisons , Il , i3o. 

Jean Lanrentius , I , xij ; II , 3oi. 

Jensins , II , 3o6. 

Jones (W), I, 117. 

Jovien, H, 216, 264* 

ludex, ly 2269 4989 5o4;n9 196. 

/udex pedaneuf y I, 226; IL 

Judicù postulatiOf 1 , 200 , 202 , 227. 

Judicium , 1 , 226. 

Judicium legitimumy I, 4?^» I^j 'd^* 

Judicium demoribuSj II, 47t i?!* 

Judicium ordinarium , I ^ 49^« 

Judicium publicum ,1, 236, 237 , 238» 5o4« 

Jnlien l'Apostat , U , 216 , 263, 264'. 

Jnlien le Professeur , II , 3o4« 

Jolianus (Didius) II, 1 4* 

Jnlianus (Salvius) I , xxxvj ; Il , 14 , 77, 80 et suIt. , »3o. 

Jonker, U^ 309. 
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DES MATIÈRES. 37Î 

Jurisdictio ^ I , asi6 y 494* 

Juridiques (Personnes), I, 78, 345, 34^; ÏI» i5i , 3i5. 

Jus accrescendi entre héritiers , 1 , 161. 

Jus accrescendi entre légataires , 1 , 407 ; II , 178. 

Jus accrescendi in sepvo i II, 166. 

Jus Mlianum y\ y 32 1. 

Jus aureorum annulorum, II, i5o. 

Jus civile, I, 70, 263, 2649 3o8 et suiv., 338 et suiv. ; II, 

89 etsuiv. , 148. ' 

Jus deliberandi ,1, 402; II, 277. 
Jus dominii impetrandum ^11^ %'}'], 
Jus Flaviômum y I j ^^%, 

Jus gentiumyîy 70, 249 ^ 3i3, 33o,33i , 338; II, i47* 
Jus honorarium^ 1 , 291 et suir. , 339. 
Jus {/z ne , 1 , 1 1 8. 
Jus liheroruniy II, 469 267. 
Jus naturaîe^ II, 147. 
Jus Papirianum ,1,67. 
Jus prœdiatorium ,1,129,385. 
Jus prœtorium j I, 291 et suît., 839. 
Jus Quiritium ,1, 120 , 344'7 H , ^5- 
Jus sacrum y I, 219 et suît. , 492, 49^9 I^i ^^^y 337, ^^^« 
Jusjurandum , I, 442 , 485 ; II , 34o , 34i. 
Jusjurandum calumniœ^ I, 466, 4B5; II, 334» 
Jusjurandum Zenonianum y II, 272. 
Justa causa y 1 y ^jg, 
Justa libertasy I, 342. 
Justice ( Administration de la), 1 , 225 et suir., 494 et suir. ; 

n, 196 et suiy., 340,341. 
Justin, II, 217, 273. 
Justinien, I, xj, xijj et suiv., xxxyj, i25; II, 29f8et suir., 

3-00 et iuiv. 
Justinianbtes , II, 298. 
Justumy 1,70, 71. 



Z'JH TABLE GElfCRALX 

Justum^ inidumy I, 877, 879. 
Juventius Celsusylly 129. 



R. 



Kant, n,97. 
Koch^ II y aao. 



L. 



Labbœas,II, 3o8. 

Labéon, l, xxxtj ; II , ia3 et suit. 

Labitte, 1} xyij 

Largitiones ( Sacras ) , II , 336, 

Langue de l'histoire du Droit ^ I, xxTij. 

Latins, I, 40 9 77 > 260 et suiv. , 344; U, i5i| x5a. 

Latirù colonarii ou coloniarii^ I,344>nyi5i,i5a. 

Latini Juniani^ II, 55 , i5i. 

Legs (Doctrine des), I, i5i , i58, i63, 1^64) 4o4 et suiv«; 

11,61, 177 et suiv., 278, 279, 329. 
Legatum optionis y\y l\0']. 

Legatumper damnationemy 1 , 164 9 4o5 et suiv. ; II , 61 , 277. 
Legatun\ per prœceptionem , I^ 4^^ ^t suiv. j II, 277. 
Legatum per vindicationem ^ I, x4Sf 1649 4o5 et salir.; 

11,278. 
Legatum pœnœ nomine , 1 , 409 ; II , 68 ^ 278 , 279. 
Legatum per sinendi modum^ I, 4o5. 
Legati ad res repetendds , 1 , 225* 
Legatus Augustin II» ^9 i94< 
LegiOy I, 224* 

Legis actio , I, 175 , 199 et suiv. , 459, Ifi^» 
J^gis commissoriœ {^Pactum ), I, 443; IJ, 256, 3*23, 33i. 
Légitimation, I, 96; II, 255, 269, 275, 283, 3i8. 
Légitime ( Complément de la ), II, 262, 278, 828. 
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Le^itimum, I, 70. 

Legulejus , 1 , 1 3Ç , 3 3o. 

Leibnitz, I, ij; II, 97. . 

Léon, U, ai7, î»7i. 

Léon le pbilosophe , II ^ 3o5. 

Lépide^ll, 3. 

Lésion d'outre moitié, II , 253. 

Leunclayius , . I , x vj ; II , 3o8. 

Lex, Foy, aussi Plébiscite, I, 58 ^ 70,'aio, %ii;Et, 14B9 

ai9,a34. 
Lex edictaUs j II, 209, %^!\, 
Lex impêifecta , I, 338. 
Lexperfecta et minus quant perfecta , 1 , 338 , 339 , II, ^^^ y 

269, 369,31a. 
Lex Regia\ II, 7 et suir. 
Z/^r^e«j, I, i33 , 379. 
Licteurs , 1 , 95 , ai5. 

Litterarum obligatîo , I, 448; II, a8i, 332. 
Utis contestatiOy I, 4^4* 
Luis denunciatio y 11, a6o, ao8. 
Lits ( Différence de ) II , 285.. 
Live (Tite) , I, yiij. 
Locatio et conductio, I, 358 , 4^1* 
Loebr (de), I, 108, 172, 287, 4i3, 437; II, 25o. 
Lois des Romains, I, 70^ 264; II, 249, 25o, 309. 
Lois agraires , I, 240, 253 ; II, 63. 
Loi des Douze Tables , I , xxxiv , 58 et suiv. 
Loi ^butia, I, 283 , 284, 4^9; II, 32. 
Loi uElia Sentia , II , 37 , 38. 
Loi Apulela , 1 , 281. 
Loi Aquilia , 1 , 25i , 277, 283, 4^^' 
Loi Ateria, I, 60. 
Loi Atilia , 1 , 270. 
Loi Atinia , 1 , 270. 



3^4 TABLE GilSfÉKAhE 

Loi Calpurnia*! I , a83. 

Loi Cincia , 1 , 280. 

Loi Claudia, II , 56 , $7 , 255. 

Loi Cornelia de falsis , II , 29. 

Loi Cornelia de sicariis , II , 3o. 

Loi Cornelia sur les Édits , 1 , 293 , 296 , 297 ; II , )o el soir. 

Loi Cornelia sur les sponsoresy II, 279, 280. 

LoiFalcidia, II, 32 et suiv. , 62, 68, 178, 284. 

Loi Furia Caninia, II , 38 , 39 > 274* 

Loi Furia de sponsu , I, 281. 

Loi Furia testamentaria ^ 1 , 27 1 , 283 , 409. 

Loi Hortensia , I, 25i. 

Loi Hostilia , 1 , 284. 

Loi Julia de adulteriis et de fundo dotait , II , 36 , 37 , 

58, 200. 
Loi Julia de civitate socioruniy 1 , 261^ 348 ; II , i5 , 2o3. 
Loi Julia et Papia Poppœa, II, 4o el suiv., 174 175. 
Loi Julia et Titia, II , 34 > 35. 
Loi JuMxs j'udiciarûff, I, 284; U, 32 , 5o. 
Loi Julia Miscella ,11, 75 , 116. 
Loi Julia repetundarum , II, 35, 
Loi Julia vicesimaria , II , 39, l\0. 
Loi Julia ^orbana, II , 55. 
Loi Junia Velleja, II, 49 f i?^* 
LoiLicinia, I, 270* 
Loi Msenia, I, 25 1. 
Loi Mamilia , 1 , 284* 
Loi Marcia^ 1 , 283. 
Loi Mcnsia , II, 39. 
Loi Pesulania , II , 75. 
Loi Petillia Papiria , 1 , 260. 
Loi Petronia , II , 52. 
Loi Pinaria , 1 , 283. 
Loi Plœtoria, 1 , 277 el suiv. ; II , 57. 
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DES MATIÈRES. Z'jS 

LoiPlautia,II,35. 

Loi Publicia , I, 280. 

Loi Publilia, I, 44^* * 

Loi BhodieL ite jactu y I, 4^4* 

Loi Roscîa , 1 , 489* 

Loi Rubria, I, a 59, t263. 

Loi Rupilia , I, %Sg. 

Loi Scatinia, I^ 5o6. 

Loi Scribonia^ I, 270 , a83 ; II , 35. 

Loi Silia, I, 283. 

Loi Tarpeia , 1 , 60. 

Loi Thoria, 1 , 607. 

Loi Titia , 1 , 280. 

Loi Vectibulici, II ^ 63. 

Loi Visellia, II, 55. 

Loi Voconia , 1 , 27 1 et suiv. , 409; II , 179. 

Longitemporis possessio yl y 377, 379; II, 275, 322. 

Ljrtœj II, 297. 



^ 



M. 



I 



Macér ( iEmilius ) , II , x3 1 . 

Macrin, II, i5, 74* 

Mœcianus ( Volusius) , II , i3 1. 

Magistratus ,lyikoS y 21 5 et suiv.^ 490 etsUty.;U, 193, 

194, 336. . 
Maî(rabbé), I, vîîjjH, 118. 
Majesté ( Crime de lèse ), 1 , 5o5; II , 842. 
Majorien , H, 217. 
Manceps, I, 507. 

Mancipation, I, 94, i32 et suiv., i55 , 156, 384; Il , 164. 
Mancipium , 1 , 80 , xoo , 102 , 149 » 1^2 , 2^3 ; Il , i56 , 

3i6,3i8. 
Mandat ( Contrat de ) , 1 , 452-, II , 187. 



i 



Mmmiu ÎMJeriJX^ , I , Si>». aciîS^ *^<» ^^ 

Jktmaot ' Ihgd. . , L x^ v 

Marâ^nr.jMiJIa». I,»; et »ir.,ltf; ■, ,9, 

iSfc *>>, afo, rfi, «^5, «74, ÎI7- 
,1, m 

{Papyre;, I, xxîx- 

Médaille, I,uj, 355. 
JfeeroMui père, 1, 370. 
Mccnus fiJs , lly 3io. 
MeisUTy ly 367. 
3Sembrum ruptum^ I, 197. 
Ménage 9 n, iss, 344. 
MeoMnàtr^Uf i3i. 
Mensor^ I, 458. 
Michaetif^If 41. 
Migration des people». II, aax. 
Jfi/r^Â9,n,3aa. 
Jfim^II, 344- 



DES MATIÈRES. 3^7 

Mineur,!, ii3,a77.etsmv.,357,358;ll, 70, 159,160, Sao. 

Miscelliones^H^ 107 et suiy. 

Missio in possessionerriy I, 436, 4^7 > Soi , 5o2. 

Mobiliairçs et immobiliaires (Choses), 1,4^» ii^j 134; i37, 
i38, 196, 365, 38oj 480, 481 ; II, 36, 275, 32i. 

Modestin , I, xxx'vj; II, i43. 

Modus acquirendi^Yy I23. 

Moines, I, 337, ^^Q- 

Monopole, II, 343. 

Montesquieu, 1,93, 191. 

Monumens, I, iij , iv. 

Morales (Personnes ). Voy. Juridiques ( Personnes ). 

Mort ( Peine de ) , I , IL 

Mort civile , II , ^26, 

Municipalités, I, 218, 345, 492; II, 175. 

Municipaux ( Magistrats) , 1 , 2x8 y 49^9 49^ > II9 194; 336* 

Muratori, I , io3. 

Mutui daiio ,1, i83 , 44^*^ II, 186, 280, 33 1. 



N. 



Naturelles (Manières d'acquérir), I, 124 et suiv. ,377; 

n , 164, 322. 
Naturels ( Enfans), II, 255, 257, 264, 3 19, 327. 
Nautœ , II , 1 90. 1 - . 
Nauze (delà), I, 223. • •' ' ' 

NegUgentia, 1,442* ' 

Negotia gesta:, I, 454» 
Nemo pro parte testatus, pro parte intestatas decedere po^ 

test y I, i5i. 
Nemo sibi causarn possessionis mutare potest^ I, 38o; 

U,i65. 
Neratius priscus y\ly 129. 
Néron , II , 60 et suiv. 

a6 



3tm . rCHpacBr\ O, i), Si. 
Serra 'le jarifooBsalte], O, ia(S, i^. 

Bexms^ ly i^s, 176, 180, 181. 

Hicbokr , I, ^ , n, 45, Up, 191, ^4, îgi. 

WobOes^lt 246,490. 

NMliss'tmi^ H, 336 

Koee» ( SeeoDdci }, H, 42, s64, 965, 367, «71, 27% , 3i8l 

KoiBft de» RmaaiiiSy I, 41. 

Honiiii, I, iz, i44« 

Noodt,II,95. 

HoorkeriL, 11,85. 

Nonuion,!, 456; 11,389, 33^. 

NoreDet do code Théodosico, I, xj ; II, si5, A16. 

Korelle» de Julien , II , 3o4. 

Korelle» de Jnstiineii, 347 et teîV. , a8s et sûr. 

Norelles de Léon , n , 309. 

ifora hommes ,1, 346. 

19oxœ deditioj 1 , 101, 906, 458, 569. 

Nollitë , II , ^ù%. 

If nptiale ( Bénédiction ), II , 3 1 8. 

o. 

Obligations (Doctrine des), I, 174 et snrv^ 439 et svît. ; 

II, i85 et sniT. , 33i et sniT. 
ObUgatio civilis et naturalisa ly 176, 177; II, 970. 
Obligatio prœdiorum , Y oy. Tabula alùnentaria* 
ObUgatio rei, I, 384* 
Occupation ( Droit d' ), 1 , 197, 198. 
OfiHus , I , ixxYJ; II ^ 78 , 191. 
Opéra publlca, I, 939, 5o8. 
Operœ servorum y I, 363. 
Operié novi nunciatio ,1, 5oo. 



V 

Option ( Faculté d' ), II , 469. ^ 

Orhitasj II, 43, 56, 6a, 179, aSS, 3ao, 3a9. 
Orthodoxes, Il , 3i5. 
Osfractum , 1 , 1 97. 
QijÈQ, II, 96, 



P. 



Pacage, I, 117. 

Pacta^ I, 179, 44o«^ 

Pacta légitima , I ) 4^4 ; H « 33o. 

Pactaprœioriajlf 44o> 4^4- 

Pœanius , I , TÎj ; II , 80. 

Paieînent , 1 , 194; II 9 a8i-, S3a. 

Palatini y II, a57 , 335. 

Pandectes ,II,iia,a3ael; ^smiy. 

Pan4<:ctes ( Droit des ), H^xlfi, 

Papiani responsa , II , i37, aa7. 

Papinien, I , xxxvj ; II , i36 , 137. 

Papînianistes^ II, 137 , 397. 

Papirius , I , xxxiv , 67. 

Papirius Justas , il, l3i. 

Paraphemaux ( Biens ) , II , 171, 17 a, 3a5. 

Paratitla i II, a38. 

Parenté, I, 89, 348,4^1 et suit. ;JI^ 3 16. 

Partage par ascendans , Il , a 58. 

Partes , II , io3, a34, a37, a97. 

PartitiOy I, 409. 

Pater familias , 1 , 79. 

Paternelle ( Puissance ), 1 , 8a , 87 et suiv. , 347 ; ^ > ^^3 et 

suiv. , a55 , 3 16, 317. 
Patrice8(^les), II, 335 
Patriciens, I, 5o, 5a, 53, 54, 6a, 67^^ 68, ai6^ aao, aa6, 

a4a et suiv. ,3x3 
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Patron , 1 , 49» ^^ et snhr. 

Pâturage, I, 117. 

Paul , I , xxxYJ ; II , i37 , i38. 

Pauvres (État des ), I, 49, 241, !i53 ; II, 3i5. 

Peculiumj I, 147, 148, 388; U, Sq, 66^ i63, a56, a57, 277, 

324. 
Peculiutn adventitum, II, 324- 
Peculium castrense^ Il , 66, 168, 257. 
Peculium quasi castrense^ II, 267, 271, 277, 324- 
Pecuniœ repetundœ , 1 , 5o5. 
Pegasns, II, 129. 

Peines criminelles , I, 246 et suiv. , 5o6; II, 201, 342. 
Peinture,. n, 276. 
Peregrinus ^ I, 76, 344; H, i5i. 
Perfectissimi , II , 336. 
Périodes ( Division en ), I, xxxij , xxxiij. 
Périodes de Thistoire du Droit, I, xxxiij et sniv., 39 et 

suiv. , 242 et suiv. ; Il , j et suiy. , 204 et suiv. 
Perizonius ,1,275. 
Persecutio , 1 , 461 ; II , 189. 
Personœ miserahiles y II, 259, 34 o. 
Personnes (Doctrine des), I, 71 et suiv., 340 et sniv« ; 

II, 149 et suiv., 3i3 et suiy. 
Pertinax , II , 1 5 , 7 1. 
Petitio , t , 4^0 9 ^I 9 ^99. 
Petitio bonorum , II , 259, 343. 
Petitionis socius ^ II, 259. 
Philippe, II, 2o5, 252. 
Pièces ( Production des ), 1 , 5oo ; II , 34 1* 
PigWus , I , xvij. ^ 
Pignus. /^oj. aussi Hypothèque ( Droit d*),i, Ï82, 384 et 

suiv. , 44a, 443: 
Pignus tcLcitum , 1 , 38o. 
Pignoris capio , 1 , 200, 2o3. 
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Pilât ( de ) , II , 309. 

Pithou ( François ), I , xyj ; II, 3o4« 

Plébéiens, I, 5o, Sa, Sy, 62, ao7, 211, aia, 242 etsuiv. 

Plébiscites,!, 58, 70, 211, 212, 25 1, 264, 266 et suiv. , 

Pline le naturaliste , I , viij , ix. 

Pline le jeune, I , "viij. 

Plus petere , 1 , 467 ; II, 189, 272, 334- 

Plutarque , I , vij. 

Police ( Administration de la ), I, 1^40, 241 , 5o8 ; II , 202, 

2o3, 343, 344. 
Politien, I, xvj. 

Promçsses ( Simples ), II, 176, 187, 188, 270, 333. 
Polybe, I , i^ij. 
Pompée le Grand , II, 2. 
Pomponius, I , xij; II, 129, i3o, i3i. 
Pontifes ( les ), 1 , 221. 
Pontifex maxirnus , 1 , 221 ; II , 194. i 
Populus, I, 207, 208, 487;n, 191. 
Possession, I , i37 et suiv. , 379, 38o, 382, 483. 
Postlhninium , I, 76, 96 , 101, 128, 225. 
Postumus, ï, i59, 398;II, 49> 176, 177. 
Potestas f 1 , 80, 81 et suiv., 346 et suiv. ; II, i52 et suiv., 

3i6 et suiv. 
Pothier , II , 95. 
Prœdia^ly 116, 385. 

Prœdia stipendiaria et tributaria, U9 6 , i63. 
Prœdiator , 1 , 1 29 , 385. 
PrœfectuSy I, 492. 
Prœfectus prœtorio , II , 1 4 , 1 94 • 
Prœfectus Urbi y I, t^t6; II, 6, 194» 3^^' 
Prcefectus vigilum, 11 y igli. ... 

Prœjudiciales formulée y\y 464» 
Prœjudicium , I, 479» 
Prœpositus sacfricuJbJçuliyllyi^S, , 
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Prœscriptioy I, 479* 4Bo ; II, 190, 334- 

Prœses provindœ ^ H, 7. 

Prœior urbanas , Il , 24S, 349* 

Prœtor peregrùms j II, ^4^9 ^9- 

Prœvaricatio , Il , 200. 

Prœcarium, I, 385. 

Préfectures , 1 , 492 ; II ^ atS. 

Prescription , EL , a6a^ 3oa. 

Prescription de ractûpi , 1 , 47^9 47^ 9 ^^ » ^70, 274 » «7^9 

28a , 286, 333. 
Préteur (le), I, ai 3 et suît. , 24 5, 248 et suiv., 490, 491 9 

495; II, 194. 
PreuTes judiciaires , 1 , 5oo ; Il , 268, 273, 280, 282, 340, 34 1- 
Prison ( Peine de la ), II , 201. 
Privé ( Droit ), 1 , 71 et suiT. , S40 «t suW. ; II , -i4? ^ «uiv. , 

3i2, et suiy. ^ 

Probusy ly 205, 962. 
Procédure (Frais de ), II , ^65, 268, 334* 
Proconsul, I, 257; H, 194. 
Procope, I, vij , 344- 
ProcnluSylIy 128. 
Proculéiens, II, io6. 

Pro herede ( Gestion ), 1 , 161 ; II , 70, 176. 
Pro ^re^fe (Usucapion), I , i38, 38o, 394; 11^65, 70, i65. 
Pro suo (Usucapion), I, i39, 38o. 
Procurator, 1 , 47^ ; H, 334* 
Procurator Cœsaris, U, 7 , 194. 
Prodigues (les), I, 44» n^» ^78, 279, 357,395. 
Prolytœ^ II, -297. 

Promesse de mariage, 1 , 34^; II 9 255 , 265. 
Promissio jùrata\operarum libertin \ , 447* 
Promulgatio legis^ I, 210, 487, 488. 
Pr oprétenr ,1,257.] 
Propriété , 1 , 1 19 et suiv., 37S et suîv. ; II, i€^)et ttit¥.^ 077. 
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Proscriptions ( les ), II , a. 

ProtocoUum^ II, 336. 

Proverbiales ( Locutions ), I^ 33ïI «tFAuiv^ 

Provinces ( Administration des ), 1 , 219 , a56 et siûv. 

Puberté, I, 112, 356; II, i57 «t suiv», «75. 

Public { Droit ), 1 , 207 et suiv. , 487 et sttiv. ;II, 19^1 el 

suiv. , 335 et suiv. 
Puhlicaniy\\ 45 1, 507. 
Pufendorf, I, 367 , 370 > 37;^ 434* 
Pupilles , I, 107. 

Q. 

Question ( la ), I ^ 5oo , 5o4 ; II > 200 ^ 342« 

Quœstiones perpétuée y ly 5o4* 

Questeurs (les), I, 216, 217, 237, 491 > lï^ ^94* 

Quœstor sacripalatii , II , 535. 

Quarta D, pu , Il , 68. 

Quarta falcidia. Voy, Loi Falcidîa. 

Quarta Trebellianica, Voy. S. C. Pegstsianum et TrebeUianum. 

Quasi ex contractu y I, 192, 193, 454; Hy 187, i88. 

Quasi ex dèUcto , 1 , 458* 

Quasi possessio , 1 , 482. 

Quasi u&asfructusy II , Si, ifoy 177* 

Quatuor viri\\ ^ k^%* 

Querela,! , 460. j 

Querela inofficiosi yH y 177, a57, 258^ a6 a, 2&5k 

Quintilien , I , îx. 

R. 

Raevardus, ï, 382. 

Rapina , II , 194 , 4^^« 

Rapport entre cohéritiers, I, 418^ 4a i ; II, 267, 280, 327; 
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Receptitia , 1 , 1 4B, Bgo. 

Receptum , 1 , 4^^* 

Recettes et dépenses publiques, I^ 2^9, a4o, 607 ; II , 'ko%^ 

343. 
Reconnaissance de la dette, II, 281, 282. 
Redores , II , ai3, 336. 
Recuperatores y I ^ 486, 4969 498 ; II, 194* 
Rédhibition , 1 , 4^i* 
Régula catoniana , I, 334? 335, 4o5, 408. 
Recihbelm, I, i85. 
Reinold , 1 , 291 ; II , a3. 
Reitemeier , I . xxij. 
Reitz, I, 253; II, 3o2, 307, 3io. 
Relations extérieures , 1 , 224, 225 ; II , 196, 34o. 
Relationes , II, 260, 286. 
Relégation ou exil , II , 201. '^ 

Remissio y I, 5 00, 5oi. 
Réplique, I, 479- 
Repromittere f I, 5oi. 
Requirendus afinqtatus , II , 200. 
Res créditée. Voy. Mutui datio. 
Res divini et humtmijuris ,I,ii5;ir,32i. 
Res dominicœ , II, 32 1. 

Res in commercio et extra commercium , 1 , 1 14 > 1 1 5. 
Res mancipi et nec mancipiy 1, 365 et suiv.^ II, i63, 275, .32 1 . 
Res publicœ , religiosat , sacrœ et sanctœ ^ 1 , 1 1 5. 
Res uniuersitatis ^ïf iiS. 
Res uxoria, Voy. Dos, 

Rescrits, II, 25, 20Ô et suiy., 260, 289, 29». 
Responsa prudentum, I, 264» 3 08 et suiv., 325 et suiv. , 

3^0 et suiy.; II, 89 et suiy. 
Restipulatio y I, 4^5, 486. 
Restitutio in integrum , 1 , 467 , 5o3. 
Retenues sur la dot, I, 349, 390; II , 171 , 276 , 325. 



Revendication, ^oy, Vindication ( la ). 

Révocation d'iâi^ donation ^ I, a^^ «63, %%'i. 

Réus y I, 176. 

JReus stipulandi et ptoildttèwâi ^ t ^ 44$* 

Rhoer ( de ) , II , 2i3. 

Riedel, I, 364. 

Ritter, I, xviij ; II, i35. 

Roi(le),I,5i. 

Romaines (Manières] d'acquérir la ^^ë^ifiété^ I, ^ft$, 4!%% 

et suiv., 378 et suiv. ; II , i-ëè et^Mîv.^ 3bif^ 
Romains (Écrivains), I ^ Vi^ etèuiHr* 
Rossmafiti, 1 , 36$. 
Reevef , IL, 493. 
Rufinns, II , i3i. 
Rulinkenius, II, loi , 3o3. 
Rutilius Maxinitfâ , H 5 1 3 1 . 



S. 



Sabiniens ( les ), II , 106, t^S. 

Sabinns (Caelius), 11^ 129. 

Sabinus ( Massurius ], I, xxxvj ; Il , isl^ > 9^8. 

Scu:erdotiay I, aao. 

Sacra privata y I, 95, iljf^, ftSIt. 

Sacrœ largitiones , II , 3 36. 

Sacramentum , I, 200, 201 , 202. 

Sacrorum detestatio , 1 , 9S. 

Sallusle, I, viij. 

Satuminus ( Venuleins .;)k, II , iS i : 

Savigny (de ), I, x, 204, 28^^ 35^^ 43^; If , n^b, 

Scœvola(Cervidius), II, i3i. 

Scœvola ( P. Mucius ), I y 336; 

Scœvola ( Q. Mucius )^ Jl, texi^j-, ^5* ; ** > ^'^5. . . 

jScheller,II^, 11I2. 

If. 317 
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Schilling y 11^ i44* 

Schrader, I, i57, 191, a5a, Soo, Bo3, Sag, 44o- 

Schubart, I, xTÎij. 

Schulting, ly xix, 145, 383, 4o3; II, agB. 

Schwabe^II, aa4- 

Schweighoeuscr, I^ 317, a54; II, i4i- 

Scintilla y II, 226. 

Scriptura , 1 , 459. 

Sectes , II , 106 et suiy. 

Sectio , I, 233, 439, i43, x4S- 

Seignenriaux (Droits ), I, 4^ n?- 

Sénat, I, 5i, 207, 212, 2i3, 489; II, 191, 192, 336. 

SënatQS-Consnltes , 1 , 70, 21 3, 264, 284 et suiy. ;n, 17, 

19, 20 et suiy. 
S. C. Calvisianum , II , 61. 
S. C. Ciaudiannm, II, 58, 149, 255, 274, 280. 
S. C. Juniannm , II , 62. 
S. C. Largiannm , Il , 57. 
S. C. Liboniannm , Il , 55, 
S. C. Macedonianum , II, 57, 186, 33 1. 
S. C. Memmianum , II, 61. 
S. C. Neronianum, II, 61. 
S. C. Orpbilianmn , U , 69. 
S. C. Pegasiannm , II , 62 , 180 , 279. 
S. C. Persicianum , Il , 55 , 56. 
S. C. Plancianum, II, 55. 
S. C. Silaniannm, I, i85; 11^ 5i. ' 
S. C. Tertulliannm , Il , 67 , 69. 
S. C. Trebellianum , Il , 60 , 180, 279. 
S. C. Velleianum, II, 58 , 332. 
Senèqae, I, ix. 

Senes ad coempUones faciendas y 1 , 35a. 
Sententiœ revocatio in duplum , H, 198. 
Séparation da patrimoine de la succession^ I, 439. 
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Septîme Sévère, II, 14/7 1« 72. 

Serfs ^ I, 45, 49- 

Servi, 1 , 49, 73, 74, 8^, 34© et suiv.; II, 149 et suiv., a54, 

a55, 3 16. :, > 

Servi optio , I, 408 > H > i^4> ï85. 
Servitudes, I, 117, 118, 36o et suiv. ; II , 276, 3ai. 
Servi us ( Sulpicius ), I , xxxvj ; Il , 1 18 et suiv. 
Sichard , I , zvj ; II, 3io. 
Sigonius, I , zvij. 
Société ( Contrat de ), 1 , 4S1, 45a. 
Solde des troupes , I , ao5, aa4, a37, 5o7 ; II, 6,^aoa. 
Somptiiaîres ( Lois), I, a4i, 5o8. 
Sources au Droit romain, I, zxxvij, 39 et sniv., a4a et 

suiv. ; II , I et suiv. , a 04 et suiv. . 
Sources de THistoire du Droit Romain, I , iij et suiv. 
Spanheim , II , 84^ 
Spécification , II, 164 , a76. 
Spectacles, I , a4i, 5o8; II, ao3, 343, 344- 
Spittler, II, aao. 

Sponsioy I, 186, 444 et suiv.; II , 33a. 
Statu liberi^ I, 73, 74, 34 !• 
Status, I, 71, 7a. 
Stepbanus , II , 3oa, 3o3. 
Stipendium y 11 y 6. 

Stipulatio , I, 181 , z86 et suiv., 44^ ^^ &uiv. ; II , a8o, 33»» 
Stipulatio aquiliana y II, 116, 188, 189. 
Stipulatio iribunitia y 11, ;l'ji, 
Stipulationes partis et pro parte , I, 409. 
Stirps y I, io3, 167. 
Stranch,II,84. 
Stuprurriy II,aoi. 
Suh corona emere yl y \^']L , \t\^^ 
Subscriptor, I, 5o4. 
Subsdtutio pupUlarisy I , l^o% ; Il , 176^ 
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Substitutio exemplaru seu quasi pupiH^i^ i Pi ^7^* 3^^^* 
Substitutio vulgarisj I, i63 , 40^ 9 ÏI» i?^* 

suiv. ; II , 173 d suiv. , a77, 3a6 et suiv. 
Suétone , I , Tiij. 

Sujfi-agium ^ 11^ 33l« 

Suijuris j I, 79. 

Saidas, I9 i^ij. 

Summa novellarum^ I, laQ^; U( ^ 394* 

Superficie^ y\^ 369. 

Superposita inferiotibus cedu^^ I ., J3.3, 33i4« 377- 

Sûi:e,^és*à ^^ni^^r par le ÔJen^W^Awr* I» 47^ > 474» §W ; 

11,334. 
Suus hereA 3^1 y ifii, ï6£î, 167, 4qq(S H, %\k^. 
Sylla , II , a , a8 et suiy. 
Symmaque , I, TÎij. 
Synopsis Basilicor^iiv y 1} , 3^8. 



T. 



TabellioneSy II, an , 336. 

Tables ( les Douze ). Foj', Loi des Doute Tables^ 

Tabula alimentaria , I, iij, iy; II , 64* 

TahtdOf Ber^icleensis, I^^, a6di. 

Tacite,!, y iij. 

Tacite ( l'Empereur ), Il , ao5. 

Tarnntenus Paternuf, U, i3i. 

Taurelli, I, xyj. 

Techniques ( Termes ), I, xxyij. 

Témoins d'un codicile, II, i58. 

Témoins de la mancipation, I, i33, i34^ 378. 

Témoins d'un testament , I, i55;n, a69,a7S. 

Terentius Clemens , II, i3i. 



Tergiversatio ,Hy î>e<>« 

Terrasson^ ly XX. 

Terfeollianus y II , ^^i. 

Testament , I , i5i, 394 et si^iv, ; II, *73 et $fliif, , ^ÇÇ, ^69, 

3^77» »78t aB4, 827, 
Testament ( Onvertjire du ), II, 59, ^74, ]|77<j :^7g. 
Testament d'un aveugle , II y 274* 
Testamenti factio f I, i53, i58. 
Testamentum destitutum , { » ^63. 
Testamentum mofficiosum ^ I, 398, 399. 
Testamentum irritum , I, 4o4* 
T^$an\^tum mUitaw^y II , 62^ 174^ 19Ç, ^78, ^^7^. 
Testamentum ruptum^ I , i63, 398, 4o4i 
Testimoniale (Preuve), Il , 278, 282, 341. 
Thallelaeus, II, 3o2, 3o3. 
ThéodoricI, II, 221, 224* 
Theodorus Hermopolites^ II , 3o3. 
Théodose I^ II, 216, 265 > 266. 
Théodose III, xxxvij; II, 214» 216^268 çt suiv. 
Théopldle j^ I , xiv , xxxj , xxxvij ; II , %\q , 3oi et siiiv* 
Thomasius , I , xvij , xviij f 176, 296. 
Tibère , II ^ 12 , ^, 56. 
Tillemont (Le Nain de ), 1 , 291. 
Timbre , 1 , 607 ; II , 336. 
Titulusy ?j i38, 3.79, 380;; II, 322* 
Titus , IJ , 62. 
Torture. Foy. Questîp;u. 
Tradition , I , i3o, i32, 8178^ 879; II , 323f^ 
Traitemens publics, I, 214 , 2,39;! Il, ^3iÇ^ 
Trajan,II, i4,é3,64. 
Transmission, n, 326. 
Trebatius, II, 121. 
Trekell, 1,370. 
Trésor public^ I, 216 ; II , 202^ 
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Tribonieiiy I , xxxvij ; II, 228, a3o, aSS, 3ûi. 

Tribunal ( Différence de ), 1 , 49^- 

Tribuni militum consulari potestate ^ I, a45. ' * 

Tribuns militaires ( les ), 1 , 216. 

Tribuns du peuple, I, 56 etsuiy., 211, 21 7, 218 ; 11^ 194. 

Tribus, I, 5i, 58, 211, 488. 

Tributuniyly 240; II, 6, 202. - 

Triplique,I, 479- . 

Triumvir rei publicœ constituendcs , II , 3. 

Tryphoninus,II, i3i. 

Tubero ( iBlius ), II , 1 22. 

Tutèle, I, 106 et suiv., 354 et suiy. ; II, i56 et suit., sfô^ 

266, 275, 283, 319, 320. 
Tutoris optio, I, 354- 
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OipianuSj De edendo, II, i4i| 3o4* \ 

Ulpien, I, xxxvj; II, i38 et suiv. 

Ulpien (Fragmens d' ), I, x, xxxj, xxxij; II, i4o, i4ï* 

Ultro tributa, I, 5o7. 

XJsucapion,I, i36 et suiv., 379 et suiv.^n, 275. 

Usu receptio , I, 38o ; II , i65. 

IJ surpatio , I, 98, 35i. 

TJsus ou Usucapion. ( Voy. ce mot ), I , i36 et suiv. 

Vsus en matière de mariage , 1 , 97 , 98 ; U, 4^1 , i55. 

X/itf^ considéré comme servitude, 1 , 362. 

Usufruit ( Droit d' ), I, 118, 262; II, 162, 269,- 32i. 

Utilité supposée de l'Histoire du Droit, I, xxvij et suiv» 

-— — Véritable, I, xxix et suiv. 
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V. 



yàcua possession I, 379. 

Vadimonium^ I, 4B6, 4^7- 

Fades y 23 1, a38, 486. 

Yalens, II, ai6^ 264, ^65. 

Valentinien I et II, 11^ 216, 2649 ^65. 

ValentimenlII, II, a 16, 217 etsuiv., 268 et suiv. 

Valérien, II, 2o5, 252. 

Valère Maxime, I, YÎij. 

Valla (Laurent ), II, loi. 

Varice causarum figurœ y I, i45, 178; II, 333. 

Vairon, I,ix. 

Fectigal, 240, 358, 359. 

Velleius Palerculus , I , Tiij. 

Venia œtatis^ II, 160, 256, 32o. 

Vente, I, 45o, 45i ;II, 187. 

Verrîus Flaccus, I , ix. 

Vespasien, 11^ 62. 

Vestales ( les ) , I, 221. 

Vétérans des armées, I, 493^ 494; II » 196. 

Fia y I, ii8, 

Ficaniy II, 21 3. 

Vices redhibitoires , I, 45i. 

FindeXy I, 2o3 , 232. 
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